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INTRODUCTION 


Dans  l'histoire  des  doctrines  de  la  population,  on 
peut  distinguer  au  moins  trois  principales  périodes, 
extrêmement  inégales  d'ailleurs  quant  à  leur  durée. 

La  première  et  la  plus  longue  embrasse  l'Antiquité 
et  le  Moyen  Age.  Au  cours  de  cette  période,  la  question 
de  population  est  avant  tout  une  question  religieuse, 
morale  et  politique.  Sans  doute,  les  conditions  écono- 
miques contribuent  plus  ou  moins  à  influencer,  cons- 
ciemment ou  non,  l'orientalion  donnée  aux  solutions. 
Mais  c'est  autour  de  concepts  extra-économiques  que 
la  doctrine  se  cristallise. 

Au  cours  d'une  seconde  période,  qui  s'inaugure  vers 
la  fin  du  Moyen  Age  et  se  prolonge  jusque  vers  celle 
du  xviii^  siècle,  on  commence  à  pose^  le  problème  au 
point  de  vue  économique.  Ce  point  de  vue,  jusque-là 
négligé,  ou  rejeté  au  second  plan,  apparaît  maintenant 
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au  premier.  Et,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  approche 
de  la  fin  de  cette  période,  les  termes  du  problème  se 
dégagent  ;  un  effort  se  manifeste  en  vue  de  les  traiter 
scieiitifiquement . 

Puis,  en  1798,  paraît  l'Essai  de  Malthus,  et,  avec  un 
retentissement  immense,  l'auteur  anglais  les  précise 
dramatiquement.  Dès  lors,  la  question  de  population 
apparaît,  non  seulement  comme  une  des  grandes  ques- 
tions de  l'économie  politique,  mais  comme  la  plus 
grande  de  toutes,  en  même  temps  que  la  plus  angois- 
sante. Pendant  plusieurs  décades,  elle  restera  envisa- 
gée sous  l'angle  où  Malthus  l'a  vue,  et  le  débat  se  cir- 
conscrira à  défendre  ou  à  critiquer  les  thèses  malthu- 
siennes ;  mais,  dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle, 
elle  sera  renouvelée,  notamment  par  les  progrès  de  la 
statistique  et  par  les  recherches  des  sociologues.  De 
nouveaux  efforts  seront  faits  en  vue  d'arriver  à  formuler 
la  loi,  ou  les  lois  de  la  population,  en  utilisant  ces  res- 
sources nouvelles,  sans  qu'on  puisse  affirmer  que  le 
but  de  tant  de  travaux  soit  encore  pleinement  atteint. 

Du  moins  ont-ils  permis  de  préciser  bien  des  notions, 
d'enrichir  la  science  d'un  certain  nombre  de  connais- 
sances positives,  et  de  multiplier  les  perspectives  ou- 
vertes sur  un  des  objets  d'étude  les  plus  importants  et 
les  plus  complexes  qui  puissent  s'ofî'rir  aux  penseurs. 

Lyon,  23  mai  1023. 
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DOCTRINES  ANTIQUES  ET  MÉDIÉVALES 


CHAPITRE    PREMIER 


LES  CONCEPTIONS   DES  PEUPLES  ANCIENS 
DE  L'ORIENT 


Les  idées  des  peuples  anciens  de  l'Orient  sur  la  popula- 
tion doivent  être,  comme  leurs  idées  économiques,  recher- 
chées surtout  dans  leurs  livres  saints,  dans  ces  ouvrages  au 
contenu  extrêmement  composite, où  se  juxtaposent  doctrines 
et  préceptes,  où  voisinent  les  enseignements  théologiques 
et  cosmologiques  avec  les  notions  tirées  de  l'expérience  et 
concernant  les  objets  les  plus  divers  :  morale,  droit,  poli- 
tique, hygiène,  devoirs  envers  la  divinité,  la  société  et  soi- 
même  ;  le  tout  systématisé  plus  ou  moins  autour  d'une 
conception  religieuse  centrale. 

D'une  façon  très  générale,  on  peut  dire  que,  pour  ces  peu- 
ples, les  linéaments  principaux  de  leur  doctrine  de  la  popu- 
lation se  dessinent  ainsi  :  ils  considèrent  le  célibat  comme 
un  malheur  et  une  honte  ;  le  mariage,  comme  un  devoir  et 
comme  la  destinée  normale  de  l'homme  ;  la  multiplication 
des  naissances,  comme  un  grand  bien  ;  la  paternité,  comme 
un  bonheur  et  une  marque  de  la  protection  divine. 

Il  est  assez  facile,  même  en  se  plaçant  au  seul  point  de 
vue  économique,  de  comprendre  l'origine  de  ces  façons  de 
penser.  A  une  époque  où  la  terre  était  surabondante,  et  où 
l'utilisation  du  sol  était  la  principale  source  d'enrichis- 
sement ;  où,   d'autre  part,    la  toute-puissance  du  père  ou 
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du  patriarche,  s'exerçant  sur  ses  descendants,  faisait  de 
ceux-ci  des  esclaves-nés,  —  la  naissance  de  l'enfant  re- 
présentait pour  le  père,  et  pour  le  groupe  social,  un  accrois- 
sement de  capital.  Procréer  n'est  pas  alors  une  opération 
coûteuse  :  c'est  une  opération  productive,  au  sens  écono- 
mique du  mot.  Si  bien  que  «  dans  la  société  patriarcale,  le 
rang  social  était  largement  déterminé  par  le  nombre  des 
enfants  '». 

En  second  lieu,  si  le  principal,  presque  le  seul  mode 
d'enrichissement  pacifique  aété  longtemps  l'utilisation  du  sol, 
qui  réclamait  des  bras  plus  nombreux,  un  autre  mode 
d'enrichissement,  que  là  plupart  des  peuples  anciens  ont 
considéré  comme  une  véritable  industrie  sociale,  la  guerre, 
la  guerre  productrice  de  butin  et  d'èâelaveS, — réclamait  aussi 
des  soldats  pour  l'attaque  et  pour  la  défense.  Le  père  de 
famille  était  donc  meilleur  citoyen  que  le  célibataire  :  ce 
dernier  était  souvent  considéré  comme  urt  citoyen  incom- 
plet ;  et,  dans  nombre  de  sociétés  antiques, on  le  lui  faisait 
sentir  par  toutes  sortes  de  prérogatives,  dont  bénéficiait, 
â  son  exclusion,  l'homme  inahé  et  père  de  famille.  Le 
même  fait  a  pu  être  bien  des  Fois  relevé  -,  à  l'époque  mo- 
dei-ne,  chez  les  peuplés  qui  continuent,  par  exemple,  à 
mener   la  vie  pastorale. 

Mais  bien  d'autres  motifs  que  l'es  motifs  économiques 
entraient  en  jeu  pour  déterminer  alors  les  homnies  à  accep- 
ter et  à  rechercher  les  charges  de  la  paternité.  C'étaient 
hotànimént  des  liiotifs  âéduits  des  croyances  religieuses, 
qui  faisaieht  dés  fils  et  dès  descendahts  les  prêtres  d'ilh  cuitiè 
dont  le  père  et  l'aïeul  étaient  le  dieii.  Fùstel  de  Coùlanges 
a  expose  ^,  d'une  manière    restée  classique,    les  conceptions 

I.  Stangelaiid,  Premallhusian  doctrines  of  popalalion,  p.  4o. 
■j.  Malthus,  Essai.  .  irad.  Prévôt,  p    8i,  88,92,  etc. 
3.  Ciié  antique. 
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des  vieMX  Aryens  à  ce  sujet.  Mais  Malthus  déjà  avait  signalé 
l'importance  des  croyances  religieuses  sur  les  devoirs 
rituels  à  rendre  par  les  enfants  à  leurs  parents  défunts, 
et  leur  influence  sur  les  idées  de  certains  peuples  en  matière 
de  population  '.  Cet  état  d'esprit  a  survécu  de  nos  jours 
en  Chine  -,  où  le  culte  rendu  par  les  descendants  aux 
ancêtres  constitue  le  fond  même  de  la  religion  et  où  la 
c^"ainte  d'être  privé  de  ce  culte  constitue  un  des  princi- 
paux mobiles  de  l'âme  chinoise.  Perpétuer  le  nom  et  la 
famille  apparaît  comme  le  premier  devoir  de  l'individu.  Le 
père  de  famille  qui  tarde  à  marier  ses  enfants  en  éprouve  un 
sentiment  de  honte  et  d'inquiétude. 

Ce  sentiment  n'était  donc  pas  parliculierà  la  race  aryenne. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  chez  les  Extrême-Orientaux  que 
nous  le  retrouvons.  Il  existait,  très  fort,  chez  les  Sémites.  Le 
mariage  était  considéré  par  les  Hébreux  comme  un  devoir 
religieux.  Chez  eux,  dit,  dans  son  livre  si  plein  de  faits  ^, 
lyi.  Werstermarck,  on  n'entendait  presque  pas  parler  de 
célibat  ;  et  il  en  est  de  même  chez  les  Juifs  d'aujourd'hui. 
Ils  ont  un  proverbe  :  «  Celui  qui  n'a  pas  de  femme  n'est 
pas  un  homme  ».  Michaelis  remarque  :  «  Il  aurait  semblé 
vraiment  très  étrange  à  un  ancien  Israélite  d'avoir,  comme 
dans  une  vision,  l'aperçu  d'une  période  de  l'histoire  du 
monde,  où  l'on  compterait  qu'il  est  sain  et  religieux  de  vi- 
vre sans  se  marier.  »  Selon  le  Talmud,  les  autorités  peuvent 
forcer  un  homme  à  se  marier  ;  et  celui  qui  vit  seul  à  l'âge 
de  vingt  ans  est  maudit  de  Dieu  comme  un  meurtrier,  » 
A  peine  est-il  nécessaire  de  rappeler  ici  le  commandement 
de  la  Genèse,  qui  est  à  la  fois  un  ordre  et  une  promesse,  et 
le  pacte  conclu  par  Jéhovah  avec  Abraham,   l'engagement 

1.  Essai...,  p.  ia6 

2.  V.  Hovelaque,  La  Chine. 

3.  Origines  du  mariage  dans  l'espèce  humaine. 
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pris  par  Dieu  de  multiplier  la  descendance  du  patriarche 
comme  les  étoiles  du  ciel  et  les  sablesdela  mer.  La  virginité 
prolongée  était  un  déshonneur  pour  les  femmes,  déshonneur 
sur  lequel  la  fille  de  Jephté  se  lamente  plus  que  sur  sa  mort 
prochaine  et  prématurée. 

Les  mêmes  idées  inspiraient  une  autre  et  plus  puissante 
nation  sémite,  dont  le  législateur,  auteur  des  plus  anciens 
textes  juridiques  connus  de  nous  peut-être,  le  roi  Hamo- 
urabi,  inscrivait  dans  ses  lois  l'obligation  pour  le  père  de 
marier  ses  enfants  dès  qu'ils  étaient  en  âge  de  l'être.  «  Si 
quelqu'un  des  fils  n'était  pas  marié  au  moment  du  décès 
du  père,  l'obligation  de  le  marier  et  doter  passait  à  ses  frères 
déjà  établis.  Une  somme  nécessaire  était  prélevée  à  cet  effet 
sur  toute  la  succession  i.  »  Mais  la  glorification  delà  pater- 
nité a  été  assurément  aussi  une  caractéristique  essentielle  des 
conceptions  aryennes.  Gomme  l'a  montré  Fustel  de  Cou- 
langes,  les  Aryens  attachaient  une  extrême  importance  à 
l'accomplissement  des  devoirs  cultuels  enversles  défunts,  au 
point  que  le  grand  historien  a  cru  pouvoir  admettre  que  la 
famille  et  la  cité  aryennes  se  sont  construites  sur  cette 
base,  la  religion  des  ancêtres  décédés,  —  paraphrasant  scien- 
tifiquement le  vers  intuitif  de  Lamartine  : 

C'est  la  cendre  des  morts  qui  créa  la  patrie. 

Les  vieux  Aryens  considéraient  comme  une  nécessité  de 
perpétuer  les  sacrifices  familiaux  de  génération  en  généra- 
tion ;  c'était  pour  eux  une  idée  insupportable  que  leurs  an- 
cêtres eteux-mêmes  fussent  un  jour  privés  de  ces  honneurs, 

I 
I.  V.  Dareste,  Nouvelle  Revue  historique,  janvier  igoS,  p.  aa.  —  Rap- 
prochez, dans  l'ouvrage  deL.  Naudeau,  Le  Japon  moderne,  ce  que  l'auteur 
dit  du  culte  des  ancêtres  et  de  ses  conséquences  comme  anniliilateur  de 
l'individualisme  (chap.  xv  et  passim). 
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conditiou  du  bonheur  d'outre-tombe.  Le  mort  était  un  dieu  : 
mais  le  mort  négligé  devenait  une  divinité  courroucée, 
malheureuse  et  malfaisante.  Celui  qui  restait  sans  enfants, 
ou  qui  ne  mariait  pas  les  siens,  se  considérait  comme  mi- 
sérable et  criminel  :  il  compromettait  la  félicité  des 
Mânes  ancestrales  et  devait  s'attendre  à  partager  leur 
sort  souffrant.  Il  importait  donc  à  l'individu  de  laisser 
une  postérité  qui  l'honorât  ;  bien  plus,  il  importait  aussi 
à  la  cité  qu'il  en  fut  ainsi  :  chaque  famille  qui  s'éteignait 
la  privait  de  la  protection  d'un  dieu  bienveillant,  et  laissait 
rôder,  autour  du  foyer  privé  de  sacrifices,  l'ombre  d'un  gé- 
nie malévole.  Le  célibat,  l'absence  de  paternité  constituaient 
donc  un  malheur  et,  à  la  fois,  une  impiété  ;  un  malheur, 
car  celui  qui  n'avait  pas  d'enfants  ne  devenait  l'objet  d'au- 
cun culte  après  sa  mort  ;  une  impiété,  car  il  compromet- 
tait le  bonheur  des  Mânes  de  ses  ancêtres,  désormais  privés, 
eux  aussi,  de  prêtres  et  de  sacrifices. 

Aussi  voyons-nous  les  Lois  de  Manou  ^  revenir  à  maintes 
reprises  sur  le  devoir  sacré  du  mariage  et  de  la  paternité, 
sur  les  avantages  religieux  de  son  accomplissement,  et  sur 
les  dangers  de  sa  méconnaissance. 

Citons  quelques-uns  de  ces  textes  : 

«  Loi  96.  —  Les  femmes  ont  été  créées  pour  mettre  au 
monde  des  enfants,  les  hommes  pour  perpétuer  l'espèce  : 
c'est  pourquoi  l'accomplissement  en  commun  des  devoirs 
religieux  par  l'époux  avec  l'épouse  est  prescrit  dans  le  Véda. 

106.  — Aussitôt  après  la  naissance  d'un  premier-né,  un 
homme  devient  père  d'un   fils,  et    il  est  libéré  de  sa  dette 


I.  L'antiquité  des  Lois  de  Manou  est  l'objet  de  vives  controverses. 
Alors  que  certains  auteurs  les  font  remonter  à  i5oo-i2oo  ans  avant  no- 
tre ère  (Will.  Jones;,  d'autres  les  ramènent  à  une  date  bien  plus  rap- 
prochée (5oo,  3oo,  aoo  ans  avant  notre  ère,  et  jusqu'à  5oo  ans  après. 
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envers  les  Mânes  ;  cet  aîné  mérite  donc  la  totalité  du  patri- 
moine. 

1Q7.  —  Ce  fils  par  lequel  il  paie  sa  dette  et  obtient  l'im- 
mortalité est  l'enfant  du  devoir  ;  les  autres  sont  les  enfants 
de  J'amour. 

iSy.  —  Par  un  fils,  on  conquiert  les  mondes,  par  un  petit- 
fils,  on  obtient  l'immortalité  ;  mais  par  le  fils  de  ce  petit- 
fils  on  obtient  le  monde  du  soleil. 

i38.  —  Parce  qu'un  fils  délivre  (tra)  son  père  de  l'enfer 
appelé  Pout.il  a  été  nommé  Pouttra  (sauveur  de  l'enfer)  par 
Brahma  lui-même, 

iSg.  —  Entre  le  fils  d'un  fils  et  le  fils  d'une  fille  commis- 
sionnée,  il  n'y  a  pas  de  différence  ici-bas  ;  car,  même  le  fils 
d'une  fille  sai^ve  son  aïeul  rnaternel  dans  l'autre  monde, 
comme  le  ferait  le  fils  d'yn  fils  * .  » 

liCS  anciens  Iraniens,  les  sectateurs  de  Zoroastre,  profes- 
saient et  professent  encore  de  semblables  doctrines. 
«  Suivant  Zoroastre,  planter  un  arbre,  cultiver  un  champ, 
et  donner  la  vieà  des  enfants  sonttrois  actions  méritoires 2.» 
Son  livre  sacré,  le  Zend-Avesta,  est  rempli  de  conseils  reli- 
gieux concernant  le  mariage  et  la  paternité.  «  Marie-toi 
jeune,  dit-il,  afin  que  ton  fils  te  succède,  et  que  la  chaîne 
des  êtres  ne  soit  pas  interrompue.  »  Hérodote  nous  indique 
que  le  motif  militaire  venait,  chez  les  Perses,  renforcer  le 
motif  religieux  :  «  Après  les  vertus  guerrières,  dit-il,  ils  re- 
gardent comme  un  grand  mérite  d'avoir  beaucoup  d'enfants. 
Le  roi  gratifie  tous  les  ans  ceux  qui  en  ont  le  plus.  C'est  dans 
le  grand  nombre  qu'ils  font  consister  la  force 3.  »  Le  même 
Hérodote    nous  informe  des  mesures  que  prit  Darius  pour 

1.  Collection  GuinieL,   Irad.  Strekly,  livre  W. 

2.  Malthys,    op.  cit.,  p.   Ii3. 

3.  Clio,  GXXXVI.  Un  certain  mépris,  le  mépris  du  Grec  qui  a  vaincu 
à  petit  nombre,  semble  percer  dans  la  dernière  pbrase. 
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repeupler  Bab\lone,  après  la  reprise  de  cette  ville^.  Et  ces 
détails,  comme  ceux  qu'il  nous  fournit  ailleurs  surcertaines 
coutumes  chaldéennes  ou  assyriennes  plus  que  singulières 
aux  yeux  des  modernes  -,  —  ces  détails,  quelle  quesoitleur 
plus  ou  moins  grande  exactitude  historique,  nous  révèlent 
déjà  du  moins  combien  les  anciens  Aryens,  et  les  Grecs  eux- 
mêmes,  envisageaient  avec  sérénité  les  interventions  d'Etat 
les  plus  énergiques  en  matière  de  population.  Relevons 
encore  que  les  Parsis  de  nos  jours,  héritiers  des  vieux  Per- 
ses zoroastriens,  continuent  à  professer  la  croyance  ances- 
trale  que  le  but  du  mariage  est  une  progéniture  nombreuse, 
et  que  plus  l'alliance  est  féconde,  plus  elle  est  heureuse  ^. 

Au  motif  religieux,  venaient  d'ailleurs  s'ajouter  encore 
d'autres  motifs,  dont  Westermarck  a  signalé  la  persistance 
dans  les  conceptions  de  beaucoup  de  peuplades  de  nosjours  : 
c'est  ainsi  que  souvent,  dans  la  tribu,  le  célibataire  est  consi- 
déré comme  une  menace  pour  l'ordre  social,  — tandis  que, 
d'un  autre  côté,  il  reste  suspect  d'un  manque  de  virilité  :  le 
célibataire  est  ainsi  à  la  fois  suspect  et  méprisé,  a  au  point 
que  certains  peuples  lui  refusent  le  nom  d'homme  *  ». 

Il  faut  pourtant  remarquer  qu'à  ce  grand  courant  d'idées 
et  de  sentiments  favorables  à  la  population,  "s'en  oppose  et 
parfois  s'en  mêle  un  autre  tout  différent.  Même  chez  les 
Arvens,  toutes  les  doctrines  religieuses  et  morales  ne    con- 


I.  Thalie,  CLIX. 

3.  Il  s'agit  des  rites  religieux  imposant  aux  jeunes  filles  de  Babylone, 
le  sacrifice  de  leur  virginité,  coutume  dont  on  retrouve  l'analogue  chez 
un  certain  nombre  de  peuples  de  l'antiquité,  et  qui  a  été  interprétée 
comme  un  moyen  d'assurer  le  mariage  de  toutes  les  jeunes  filles.  Clio, 
CXGVI.  —  V.  Westermarck, Or/jmes  du  mariage  dans  l'espèce  humaine, 
et  Stangeland,  op.  cil.,  p.  4/  et  suiv. 

3.  V.  D.  Menant,  les  Parsis,  p.  ii5  etsuiv. 

4.  Westermarck  cite  les  Santals  et  les  Coréens  (op.  cit.,  p.  i3o  et 
suiv.). 
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vergeaient  pas  vers  la  proscription  du  célibat  et  l'apologie 
de  la  paternité.  Très  anciennement,  on  trouve»  mêlée  à  ces 
idées,  une  idée  morale  toute  opposée,  celle  de  l'impureté 
des  relations  sexuelles,  même  dans  le  mariage  ;  idée  qui 
semble  presque  générale  et  instinctive  dans  l'humanité,  et 
dont  les  ethnographes  découvrent  des  traces  et  des  mani-- 
festations  chez  la  plupart  des  peuples  sauvages  d'aujourd'hui, 
comme  les  historiens,  chez  la  plupart  des  nations  anciennes. 
C'est  cette  notion  d'impureté  qui  explique  sans  doute  le 
fait  qu'à  côté  des  prostitutions  sacrées,  —  certaines  per^ 
sonnes  consacrées  au  culte  doivent  garder  le  célibat.  Cette 
tradition  qu'on  a  retrouvée  sur  les  points  les  plus  éloignés 
du  globe  (au  Mexique,  au  Pérou,  en  Patagonie,  en  Océanie, 
auThibet,  en  Chine,  etc.)  existait  chez  les  nations  aryennes. 
Les  vestales  romaines  sont  les  plus  connues  ;  mais  le  vesta^ 
/a/ a  été  une  institution  très  répandue.  Certaines  prêtresses 
grecques  étaient  astreintes  à  la  chasteté  ;  Justin  nous  parle 
des  prêtresses  perses  du  Soleil  comme  soumises  à  la  même 
loi  ;  et  Pomponius  Mêla  nous  en  dit  autant  des  prêtresses 
gauloises  de  l'île  de  Sein. 

Il  peut  sembler  assez  difficile  de  conciliet  rationnellement 
l'existence  d'une  notion  qui  voit  dans  le  mariage  quelque 
chose  d'impur,  avec  les  traditions,  incontestablement  exis- 
tantes chez  les  mêmes  peuples,  qui  le  font  considérer  comme 
un  devoir,  et  la  paternité  comme  hautement  désirable.  Il 
est  probable  que  les  hommes  de  ces  temps  ne  cherchaient 
même  pas  une  telle  conciliation  et  que  ces  deux  courants 
d'idées,  nés  de  causes  différentes  S  coexistaient  de  même, 
après  tout,  que  coexistent  aujourd'hui,  dans  la  conscience 
des  peuples  chrétiens,  l'idée  que  «  les  nombreuses  familles 


I.  Voir  Westermarck,  op.  cit.,  p.  i48,  suf  l'origine  de  l'idée  d'impu- 
relé  sexuelle. 
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sont  bénies  de  Dieu  »  et  qu'il  y  a  uue  sainteté  du  mariage, 
à  côté  de  l'idée  de  l'excellence  religieuse  de  l'état  de  virgi- 
nité. Au  reste,  en  général,  la  chasteté  ne  fut  considérée 
comme  un  devoir  que  pour  une  élite  de  prêtres  ou  de  prê- 
tresses, une  garantie  d'un  abandon  plus  complet  de  leur 
part  à  la  divinité  qu'ils  servaient,  et  peut-être  aussi  comme 
un  sacrifice  particulièrement  dur,  une  sorte  de  mort  partielle 
consentie  et  offerte  à  celle-ci  '. 

Il  y  eut  pourtant  des  sectes  et  des  peuples  où  l'idée  hos- 
tile à  la  propagation  de  la  race  fut  poussée  plus  loin.  C'est 
ainsi  que,  chez  les  Hébreux  mêmes,  si  attachés  à  l'espoir  de 
voir  leur  race  devenir  aussi  nombreuse  que  les  sables  de  la 
mer,  —  une  secte  ascétique  se  forma,  celle  des  Esséniens, 
qui  semble  avoir  professé  des  doctrines  défavorables  au 
mariage.  L'historien  Josèphe,  qui  nous  a  laissé  quelques  ren- 
seignements sur  elle,  nous  dit  de  ses  adeptes  :  «  Ils  repous- 
sent le  plaisir  comme  un  mal,  mais  estiment  que  la  conti- 
nence et  la  victoire  sur  nos  passions  sont  des  vertus.  Ils 
dédaignent  le  mariage.  »  Cette  doctrine  eut,  d'ailleurs,  peu 
d'influence  sur  le  judaïsme  ;  mais  elle  en  eut  probablement 
sur  le  christianisme,  du  moins  sur  certaines  sectes. 

Une  grande  doctrine  religieuse  peut  apparaître  comme 
ayant  les  mêmes  tendances,  à  savoir  la  doctrine  bouddhiste. 
Le  pessimisme  métaphysique  qui  l'inspire  tend  à  prononcer 
la  condamnation  de  la  vie  et  de  tout  ce  qui  la  propage. 
L'idéal  du  Bouddha  consiste  à  éteindre  en  soi  le  vouloir 
vivre.  Le  Nirvana  étant  la  seule  fin  désirable,  les  deux 
grandes  causes  du  mal  sont  la  luxure  et  l'ignorance.  Toute 
sensualité  doit  être   détruite  comme  entièrement  incompa- 


I.  Westermarck,  p.  i3o.  «  Il  paraît,  selon  Adour,  que  beaucoup  de 
femmes  indiennei;  pensaient  que  la  virginité  et  le  veuvage  étaient  syno- 
nymes de  mort   « 
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tible  avec  la  sainteté  etia  sagesse.  Mais  la  chasteté  n'est  tou- 
tefois imposée  qu'aux  prêtres  et  aux  moines.  Pour  le  reste 
de  la  population,  les  Upanishads  (traités  doctrinaux  du 
bouddhisme)  conservent  en  somme  les  enseignements  de 
Manou.  «  Quand  tu  auras,  disent-ils,  donné  à  ton  maître 
l'argent  qu'il  demande  (c'est-à-dire,  terminé  ton  éducation), 
prends  soin  que  la  lignée  de  ta  race  ne  soit  pas  coupée.  Ne 
néglige  pas  tes  devoirs  envers  les  dieux  et  les  esprits  des 
morts.  »  C'est-à-dire  :  marie-toi  tout  de  suite,  afin  d'avoir 
des  enfants,  et  situ  n'en  obtiens  pas,  adopte  un  fils^. 

En  somme  le  Bouddha  fait  la  théorie  de  la  vie  contem- 
plative, de  l'ascétisme  et  du  monachisme,  comme  les  mys- 
tiques chrétiens.  Mais  pas  plus  aux  Indes  qu'en  Occident, 
le  gros  de  la  population  n'a  jamais  voulu  vivre  en  ascète  ; 
et  la  théorie  du  renoncement  n'a  été  pratiquée  effective- 
ment que  par  le  petit  nombre,  ne  compromettant  pas  plus 
la  prolificité  de  la  race  que  le  pessimisme  métaphysique 
des  Schopenhauer  et  des  Hartmann  n'a  compromis  celui 
de  la  race  germanique  -.  Il  faut  remarquer  du  reste  que, 
dans  l'Inde,  le  brahmanisme  védique  conserva  son  autorité 
sur  la  plus  grande  part  de  la  population,  et  qu'en  Chine,  le 
bouddhisme  subit,  dans  les  masses  au  moins,  une  transfor- 
mation, où  il  laissa  sa  profondeur  métaphysique,  pour 
devenir  un  culte  assez  grossier  et  idolâtrique. 

Somme  toute,  deux  idées  semblent  avoir  prédominé,  en 
matière  de  population,  chez  les  anciens  peuples  de  l'Orient  : 
une  idée  religieuse  et  morale,  — une  idée  politique. 

I.  V.  Kern,  Histoire  du  Bouddhisme,  p.   i3. 

a.  Le  pessimisme  même  de  la  doctrine  bouddhiste  ne  serait-il  pas 
né  de  la  misère,  engendrée  elle-même  par  la  surpopulation  ?  Cette  hy- 
pothèse séduirait  sans  doute  ceux  qui  se  placent  au  point  de  vue  du 
matérialisme  historique.  Mais  M.  Kern  [op.  cit.)  la  rejette.  La  source 
du  pessimisme  bouddhique  est  à  ses  yeux  philosophique,  non  écono- 
mique. 
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Au  premier  point  de  vue,  la  plupart  des  races  croient  à 
la  bonté  de  la  vie,  de  l'être,  et  considèrent  la  propagation 
de  la  vie  comme  un  devoir  sacré.  Ils  la  considèrent  aussi 
comme  un  devoir enverssoi-même, puisqu'une postériténom- 
breuse  est  la  seule  garantie  d'un  cul'e  rendu  aux  Mânes  et 
du  bonheur  supra-terrestre  attaché  à  la  reddition  de  ce 
culte.  D'autres,  notamment  les  Bouddhistes,  croient  que  la 
vie  est  un  mal  en  elle-même,  et  considèrent  que  le  devoir 
religieux  par  excellence  est  d'anéantir,  non  pas  la  vie  sous 
une  de  ses  formes  multiples,  —  peu  importerait  :  l'être 
revivant  alors  sous  une  forme  nouvelle,  —  mais  la  cause  de 
la  vie,  le  vouloir  v'wre^  par  le  renoncement  volontaire  et 
l'anéantissement  du  désir,  particulièrement  de  la  sensualité. 
En  vertu  de  ces  croyances  opposées,  on  prescrit  ou  on  blâme 
la  prolificité,  indépendamment  de  toute  considération  écono- 
mique, mais  la  seconde  prédication  n'a  en  réalité  d'effet  que 
sur  le  petit  nombre. 

A  un  second  point  de  vue,  les  peuples  guerriers  et  les 
despotes  qui  les  dirigent  voient  dans  le  nombre  de  leurs 
sujets,  ainsi  qu'Hérodote  ledit  des  Perses,  la  plus  grande 
manifestation  de  puissance  et  la  plus  grande  garantie  de 
victoire.  Les  souverains  orientaux  inscrivent  avec  ostentation 
sur  leurs  colonnes,  leurs  stèles,  leurs  statues,  le  chiffre  de 
leurs  armées,  de  leurs  esclaves,  de  leurs  sujets.  Ils  considè- 
rent, comme  leurs  meilleurs  serviteurs,  ceux  qui  leur  don- 
nent de  nombreux  sujets  nouveaux,  soldats  et  contribuables. 
La  surpopulation  n'est  pas  redoutée  :  car,  outre  que  la 
guerre  en  vuede  laquelle  elle  est  souhaitée,  viendra  la  limiter, 
même  chez  le  vainqueur,  la  victoire  donnera  des  terres  et 
des  richesses  pour  assurer  l'établissement  et  la  subsistance 
du  trop  plein.  Pour  les  vaincus,  l'esclavage  les  transforme 
d'hommes  en  bêtes  de  somme,  utilisées  pour  la  production, 
et  traitées  de  façon  à  laisser  au    maître   un  produit  net.    La 
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guerre,  en  ce  sens,  crée  des  capitaux,  puisqu'elle  fait  passer 
des  êtres  humains  dans  la  classe  des  choses,  des  biens.  La 
guerre  est  la  principale  ressource,  la  grande  industrie  des 
peuples  anciens.  La  guerre  a  besoin  du  nombre,  et  la  vic- 
toire le  nourrit. 

Aussi,  la  population  semble  avoir  été  relativement  dense 
dans  plusieurs  grandes  contrées  de  l'ancien  Orient  On  en 
peut  trouver  des  indices  dans  la  multiplicité  et  Ténormité 
des  grands  travaux  accomplis,  semble-t-il,  surtout  à  bras 
d'hommes,  en  Egypte,  en  Chaldée,  en  Perse,  en  Susiane, 
et  qui,  comme  ceux  exécutés  en  France  par  nos  xii*  et 
xiii^  siècles,  supposent  des  populations  nombreuses  ;  dans 
l'immensité  aussi  des  armées  recrutées  par  les  despotes 
orientaux,  dans  des  régions  aujourd'hui  à  demi  ou  aux  trois 
quarts  désertes,  et  dont  la  destruction  n'empêchait  pas,  peu 
de  générations  après,  un  autre  monarque  de  retrouver  des 
réserves  d'hommes  aussi  considérables. 

Sans  doute  des  évaluations  un  peu  précises  sont-elles 
malaisées.  Les  historiens  anciens  en  donnent  peu.  Et  celles 
qu'ils  fournissent  sont  suspectes.  Les  dénombrements 
étaient  fantaisistes,  les  chiffres  grossis  par  l'orgueil  des  des- 
potes etl'imagination  orientale.  Ne  voit-on  pas  de  nos  jours, 
chaque  fois  qu'un  pays  d'Orient  est  mieux  connu,  les  esti- 
mations des  anciens  géographes  ramenées  à  des  totaux  déplus 
enplus  modestes?  D'autre  part,  leschiffresdonnés  portent  sou- 
vent, non  sur  la  population  totale,  mais  sur  les  hommes  en 
étatde  porter  les  armes.  Or,  par  quel  coeflicient,  —  3,  /^,  5  .•* 
—  multiplier  ceux-ci  pour  avoir  le  total  cherché  ?  Malgré  ces 
difficultés,  on  peut,  sous  réserve,  citer  quelques  évaluations. 

L'Egypte  ancienne,  plus  petite  que  l'Egypte  actuelle,  a 
du  avoir  une  population  particulièrement  dense.  Diodore  de 
Sicile  rapporte  (I.  1,  c.  53-5/4)  qu'il  y  naquit  1.700  enfants 
mâles  le  m,ême  jour    que    Sésostris,  soit  environ  '6.l\oo  à 
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3.5oo  enfants  des  deux  sexes,  ce  qui  donnerait  1.200.000  à 
i.3oo. 000  naissances  annuelles,  soit,  avec  un  taux  de  nata- 
lité de  4o  "/oo»  00.000.000  d'iiabitaats,  et,  si  l'on  adopte  un 
taux  de  3o  7oo  seulement,  /40. 000.000.  Le  même  auteur 
parle  d'une  armée  égyptienne  de  600.000  hommes  d'in- 
lanlerie,  24.000  cavaliers  et  17.000  chariots  de  guerre. 
Hérodote  mentionne  en  Egypte  20.000  villes  :  à  supposer 
qu'il  désigne  de  ce  nom  toutes  les  agglomérations,  et  que 
le  chiffre  moyen  de  leur  population  n'ait  pas  dépassé 
i.ooo  habitants,  nous  retrouverons  un  chiffre  total  de 
lO. 000. 000  d'hommes.  Des  villes  comme  Thèbes  auraient 
ou  cent  portes  par  chacune  desquelles  pouvaient  sortir 
200  hommes  à  cheval,  soit  20.000  cavaliers.  Tacite  (Anna- 
les, l.I,c.  60)  parle  de  700.000  combattants  comme  pou- 
vant être  fournis  par.  Thèbes,  lui  supposant  ainsi  une  popu- 
lation de  2.100.000  à  2  800.000  âmes.  D'autres  historiens 
donnent  des  chiffres  plus  faibles  pour  l'Egypte  d'un  âge 
postérieur.  Josèplie  lui  assigne  7.500.000  âmes  ;  Diodore, 
pour  l'Egypte  de  son  temps,  indique  un  chiffre  de 
3.000.000  seulement.  Mais  peut-être  tous  deux  visent-ils 
seulement  les  hommes  en  état  de  combattre  II  faudrait  alors 
sans  doute  quadrupler  les  chiffres.  L'économiste  anglais 
^V  al  lace  ^  qui.  au  xvm^  siècle,  a  soutenu  la  thèse  de  la  forte 
population  des  Etats  de  l'antiquité,  estime  que  celle  de 
l'Egypte  devait  être  comprise  entre  Sa  et  4o. 000. 000  d'âmes, 
probablement  34  ;  ce  qui  est  aussi  l'estimation  de  deux 
de  ses  contemporains,  Halley  et  Maillet,  consul  français  en 
Orient. 

Dans  la  petite  Palestine,  la  Bible  compte  à  certaines  époques 
jusqu'à  1.Ô70. 000  combattants  pour  dix   tribus,  i. 691. 000 


1.    Wallace,  Dissertation    sur    le  nombre   des   hommoe    dans    les    temps 
anciens  et  modernes  (i^ôSi. 
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pour  les  douze,  ce  qui,  toujours  avec  le  multiplicateur  [x, 
donnerait  environ  6.765.000  hommes.  Nous  voyons  ailleurs 
Juda  et  Israël  mettre  1.200.000  hommes  en  campagne. 
Déjà,  quand  ils  avaient  quitté  l'Egypte,  les  Hébreux  au- 
raient compté  600.000 hommes  enétat  de  porter  les  armes*. 
La  Perse  des  Darius  et  des  Xercès  doit  avoir  été  assez 
peuplée,  même  si  l'on  refuse  d'ajouter  foi  aux  chiffres 
donnés  par  les  historiens  grecs  comme  déLombrant  les 
armées  de  ces  souverains.  Il  est  très  admissible  que  de  vas- 
tes parties  de  l'Asie,  Syrie,  Mésopotamie,  Anatolie,  Perse, 
furent  alors  bien  plus  peuplées  qu'elles  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. Cela  peut  même  être  considéré  comme  certain  pour 
plusieurs  d'entre  elles.  Mais  préciser  de  combien  risque  d'en- 
traîner sur  un  terrain  conjectural,  où,  d'ailleurs,  notre  but 
d'historien  des  idées  et  non  des  faits,  ne  nous  force  pas  à 
nous  engager. 

I.  Josaphal,  roi  de  deux  tribus  seulement,  aurait  gouverné  une  popu- 
lation de  1.200.000  hommes  (population  totale  sans  doute  cette  fois). 


CHAPITKE  II 


LES  DOCTRINES  GRECQUES  DE  LA  POPULATION 


Il  est  probable  que  la  Grèce  archaïque  professa^  au 
sujet  de  la  population,  des  idées  analogues  à  celles  des  au- 
tres races  aryennes,  c'est-à-dire  très  favorables  au  peuple- 
ment, et  cela  en  grande  partie  sous  l'influence  d'idées  reli- 
gieuses. Le  culte  de  l'aïeul  réclamant  le  sacerdoce  des  fils 
et  petits-fils  y  fil,  comme  chez  les  Aryens  d'Asie,  recher- 
cher la  paternité,  si  bien  que,  même  encore  par  delà  l'épo- 
que classique,  Isée  nous  parle,  à  Athènes,  d'une  charge 
essentielle  du  premier  magistrat  de  la  cité,  qui  devait  jadis 
veiller  à  ce  qu'aucune  famille  ne  s'y  éteigne.  Il  est  égale- 
ment vraisemblable  que,  durant  les  premiers  siècles  de  la 
conquête  et  de  l'installation,  la  raison  militaire  fit  envisager 
par  chaque  peuplade  le  grand  nombre  des  citoyens  comme 
désirable  :  voyez  avec  quel  soin,  dans  l'Iliade,  est  fait  le 
dénombrement  de  l'armée  grecque,  qui,  si  les  chiffres  en 
doivent  être  acceptés,  révèle  une  population  totale  relative- 
ment considérable- 
La  mythologie  exprime  évidemment  un  reflet  de  la  pen- 
sée grecque  ancienne  :  or,  si  nous  voyons  l'Olympe  peuplé 
d'adultères  et  d'incestueux,  nous  n'y  comptons  guère  de  céli- 
bataires. Artémis  est  une  exception  à  peu  près  unique  parmi 
les  déesses;  Hippolyte,  presque  un  monstre  parmi  les  héros. 

I.  Malthus,  op.  cit.,  p.  i3(3  et  suiv. 
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Les  Grecs  ne  comprennent  pas  la  beauté  stérile.  Lesdéesses, 
les  héroïnes  sont  presque  toutes  mères  très  fécondes.  Zens, 
nqn  content  de  partager  avec  maintes  cœlicoles  ou  mortelles^ 
la  gloire  de  donner  le  jour  à  des  demi-dieux  a  des  enfants  à 
lui  tout  seul,  AthénaetBacchus  ;  Hélène,  elle-même,  par  ses 
maternités^  montre  qu'aux  yeux  des  Grecs  la  beauté,  loin 
de  se  détruire,  se  complétait  par  l'enfantement. 

Souvent,  la  progéniture  des  dieuxet  des  héros  estimmense  : 
les  cinquante  filles  de  Danaiis  sont  loin  d  être  une  excep- 
tion. Sans  parler  de  leur  cinquante  cousins,  les  fils  d'Egyp- 
tus,  qu'elles  égorgèrent  en  une  nuit,  on  voit  souvent  repa- 
raître dans  les  généalogies  mythiques^  ce  chiffre  de  cin- 
quante ou  même  de  cent  rejetons  :  les  cinquante  fils 
de  Priam,  les  cinquante  Océanides,  les  cinquante  Cen- 
taures, fils  de  la  Nuée  ;  les  Néréides,  les  Géants,  fils  de 
la  Terre,  dont  le  nombre  est  fixé  tantôt  à  cinquante, 
tantôt  à  cent.  Latone  s'oiTense,  elle,  mère  de  deux  enfants 
seulement,  —  etquels  enfants  pourtant,  Artémis  et  Phoibos, 
-—  de  l'orgueil  de  Niobé,  mère  de  sept  filles  et  sept  fils. 
Partout,  dans  les  récits  de  la  mythologie  hellénique,  une 
descendance  nombreuse  est  considérée  comme  une  félicité 
et  un  sujet  de  fierté.  La  puissance  procréatrice  est  admirée, 
divinisée,  comme  les  autres  forces  de  la  nature  *. 

Les  premiers  législateurs  helléniques  sont  pénétrés  de 
l'importance  du  facteur  population.  Pour  eux,  le  mariage 
«  quoiqu'il  fût  naturellement  sanctionne  par  la  religion, 
n'était  pas  une  institution  religieuse,  ni  une  institution  ten- 
dant principalement  à  la  satisfaction  des  désirs  personnels 
et  naturels.  C'était  clairement  une  institution  législative  et 
politique,    tendant   à   fournir   à   l'Etat   les  habitants,    les 


I.  Tout   l'Orient  a  conuu  les   cultes  phalliques,    V.    Stangeland,    op. 
cit.,  ch.  II,  §  I . 
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citoyens  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  ^.  «  C'est  ce  qui 
appnraît  notamment  dans  la  législation  Spartiate.  Tout 
Spartiate  devait  se  marier.  Le  célibat  était  puni  par  le  sen- 
timent public  et  par  les  lois  écrites.  Les  célibataires  étaient 
frappés  de  disqualification  politique  et  légale  '^.  D'autres 
cités  grecques,  celles  de  Crète  par  exemple,  adoptèrent  une 
ligue  de  conduite  analogue. 

Il  doit,  en  conséquence,  nous  apparaître  singulier,  à 
première  vue,  de  voir,  à  l'époque  classique,  les  penseurs  les 
plus  grands  de  l'Hellade,  les  Platon  et  les  Aristote,  adopter 
une  attitude  toute  différente,  et  se  montrer  partisans  de  l'oli- 
ganlhropisme,  déclarer  leur  hostilité  contre  toute  extension 
de  la  population  au  delà  d'un  certain  chiffre,  d'ailleurs  très 
peu  élevé.  Et  il  ne  faudrait  pas  voir  là  chez  les  deux  grands 
philosophes,  une  singularité,  ni  croire  qu'ils  ont  été  à  l'en- 
contre  de  l'opinion  de  leur  temps.  Nous  savonsque  d'autres 
écrivains  sociaux  avaient,  même  avant  eux,  conclu  dans  le 
même  sens  ;  nous  savons  aussi  que  certaines  des  idées,  à 
nos  yeux  les  plus  étranges,  qu'ils  émettent  en  matière  de 
population_,  avaient  pu  leur  être  suggérées  par  la  pure  et 
simple  constatation  de  ce  qui  se  passait  dans  les  cités 
helléniques  de  leur  temps.  D'une  façon  générale,  la  pensée 
grecque  aux  v'  et  iv^  siècles,  paraît  bien  avoir  été  favorable 
à  l'oliganthropisme. 

C'est  là  une  différence  saillante  entre  cette  doctrine 
grecque  de  1  âge  classique  et  les  enseignements  de  la 
plupart  des  doctrines  théologico-morales  de  l'Antiquité. 
Et  cette  différence  ne  se  double  même  pas  d'une  ressem- 
blance avec  le  pessimisme  bouddhiste.  Car,  d'une  part,  la 
philosophie   socratique    ne    comporte    aucun    pessimisme 


I  .    Stangeland.  op.  cit.,  [>.  18. 
2.   Plutarque,  Lycurgue,  i5, 
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et  ne  tend  nullement  à  la  suppression  de  la  vie  ou  de  l'être  ; 
et  d'un  autre  côté,  ce  n'est  point  en  vertu  de  spéculations 
religieuses  ou  métaphysiques,  mais  en  se  plaçant  sur  un 
terrain  positif,  réaliste  (avec  des  données  bien  ou  mal  com- 
prises, peu  importe  pour  l'instant)  quelle  énonce  tel  ou 
tel  précepte,  en  matière  de  population,  et  préconise  tel  ou 
tel  idéal,  —  en  l'espèce  un  idéal  restrictif. 

Il  est  même  remarquable  de  relever  combien  la  préoccu- 
pation religieuse  et  morale  est  étrangère  aux  conceptions 
démographiques  de  Platon  et  d'Aristote.  C'est  au  point  de 
vue  exclusif  de  l'intérêt  social  qu'ils  se  placent.  Et  cet  inté- 
rêt social,  ils  le  voient  avant  tout  dans  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  paix  intérieure  dans  l'Etat. 

Une  autre  caractéristique  de  leurs  conceptions  qu'on 
pourrait  retrouver,  celle-là,  dans  la  plupart  des  autres  corps 
de  doctrines  antiques  concernant  la  population,  mais  qui  se 
trouve  particulièrement  marquée  chez  eux,  c'est  la  tendance 
à  considérer  comme  légitimes  et  efficaces  à  la  fois,  les 
interventions  d'Etat  mêmes  qui  révoltent  le  plus  notre  sens 
moderne  de  la  liberté  individuelle. 

Donc,  position  du  problème  sur  le  terrain  positif  des 
intérêts  sociaux,  quitte  d'ailleurs  à  le  traiter  d'une  façon 
plus  ou  moins  aprioriste,  mais  indépendamment  d'un 
impératif  religieux  ou  métaphysique  ; 

Solution  de  ce  problème  dans  un  sens  tout  autre  que  celui 
d'une  extension  indéfinie  de  la  population,  celui  au  con- 
traire d'une  stagnation,  d'une  immobilisation  de  celle-ci 
dans  des  cadres  fixes  ; 

Enfin,  recours,  en  vue  de  ce  but,  aux  procédés  les  plus 
énergiques  de  l'intervention  d'Etat,  cette  intervention  étant 
considérée  comme    légitime,  efficace  et  bienfaisante; 

Tels  sont  les  traits  dominants  de  la  conception  grecque 
classique  en  matière  de  population. 
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Avant  d'étudier  le  développement  de  cette  conception, 
particulièrement  dans  les  œuvres  des  deux  grands  Socrati- 
ques, il  n'est  pas  inutile  de  rechercher  brièvement  quelles 
circonstances  de  fait  peuvent  expliquer,  en  partie  du  moins, 
ces  caractéristiques  générales  de  la  doctrine  classique. 

En  ce  qui  concerne  la  position  du  problème  sur  le  ter- 
rain des  intérêts,  et  plus  spécialement  de  Vintérêt  social, 
plus  spécialement  encore  deV intérêt  d'Etat,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'étonner  beaucoup  de  l'effacement  du  point  de  vue  reli- 
gieux, à  une  époque  où,  pour  les  philosophes,  lesanciennes 
croyances  ne  présentaient  guère  plus  d'autre  utilité  que  de 
fournir  des  mythes  saisissants  à  l'expression  des  idées  abs- 
traites. D'autre  part,  on  sait  combien  les  doctrines  morales 
en  Grèce  sont  pénétrées  de  l'idéal  étatiste.  Comme  A.  Sou- 
chon  l'a  si  bien  souligné  *,  dans  la  vie  grecque,  l'individu 
trouve  sa  raison  d'être,  au  moins  jusqu'à  la  protestation 
individualiste  de  la  sophistique,  dans  sa  plus  intime  con- 
nexion avec  l'organisation  sociale  et  sa  plus  entière  subor- 
dination à  celle-ci.  Il  est  regardé  comme  un  élément  de 
l'Etat,  et  non  comme  une  unité  indépendante.  La  morale 
est,  avant  tout,  une  morale  sociale,  inspirée  par  l'idée  du 
dévoùment  absolu  à  l'Etat,  un  peu  comme  dans  le  Japon 
d'hier.  Tout  naturellement,  la  question  de  population  appa- 
raît comme  n'étant  pas  celle  de  la  multiplication  ou  de  la 
limitation  des  vies  individuelles,  dans  l'intérêt  de  l'indi- 
vidu, mais  comme  celle  des  moyens  d'assurer  à  l'Etat  le 
nombre  d'habitants  qui  lui  est  le  plus  avantageux.  On  ne  se 
demande  pas  si,  au  point  de  vue  de  la  morale  individuelle, 
la  restriction  vaut  mieux  que  le  développement  de  la  popu- 
lation. Le  devoir  moral,  c'est  le  devoir  de  servir  l'Etat, 
comme  il   a  besoin  d'être  servi    :  on    n'envisage     alors  la 

I.  Les  théories  économiques  dans  la  Grèce  antique. 
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question  de  population  que  sous  cet  angle,  en  se  deman- 
dant quelle  politique  de  population  servira  le  mieux  l'inté- 
rêt de  l'Etat.  Sans  doute,  au  temps  de  Platon,  il  se  mani- 
feste une  tendance  à  abandonner  ce  point  de  vue.  Les  sophis- 
tes et  les  dramaturges  revendiquent  simultanément  les  droits 
de  l'individu  et  les  opposent  aux  prétentions  illimitées  de 
l'Etat.  Mais  ce  n'est  encore  qu'une  partie  de  la  doctrine 
qui  se  dégage  ^ainsi  de  l'ancienne  élatolâtrie,  et  les  Socra- 
tiques sont  précisément  les  chefs  de  l'école  conservatrice  et 
socialiste  (les  deux  mots  ici  s'accordent),  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  divergences  qui  existent  entre  eux,  et  celles 
aussi  qui  les  séparent  des  anciens  conservateurs  grecs  :  tan- 
dis que  pour  ceux-ci,  la  grande  affaire,  c'était  le  dévouement 
imposé,  aveugle,  du  citoyen  à  lEtat,  pour  eux,  elle  consiste 
à  organiser  ce  même  dévoûment  comme  voulu,  consenti, 
raisonné,  mais  non  moins  absolu  ^.  Le  problème  de  popu- 
lation restera  donc,  pour  eux  encore,  posé  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  de  l'Etat.  L'idée  de  devoir  individuel  n'intervient 
que  pour  donner  5a  forme  à  la  règle  :  l'individu  a  le  devoir 
d'agir  en  vue  du  plus  grand  bien  de  l'Etat.  Mais  le  contenu  de 
cette  règle  résultera  d'une  analyse  positive  des  besoins  de  la 
cité,  d'un  examen  des  faits  sociaux. 

Or,  voici  que  cet  examen,  voici  que  cette  confrontation 
des  mouvements  de  la  population  avec  l'avantage  de  l'Etat, 
après  avoir  incliné  les  Grecs  des  âges  primitifs  vers  la 
solution  populationniste,  les  oriente,  à  l'âge  classique,  vers 
la  solution  immobiliste. 

D'abord,  en  fait,  à  lâge  classique,  il  est  probable  que 
la  population  grecque  avait  atteint  an  degré  de  densité  assez 
élevé.  C'est  ce  qu'on  peut  induire  des  pertes  énormes  qu'A- 


I.  V.  Souchon,  op.  rlt.^  ch.  i.  —  Le  Criton  constitue  peut-être  le  do- 
cnmcnt  le  plus  frappant  de  rat  6tat  d'esprit. 
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thènes  put  supporter,  peu  après,  dans  la  guerre  du  Pélopo- 
nèsc,  sans  être  anéantie.  D'après  certains  historiens  grecs, 
sapopulation  (en  hommes  adultes)  comptait  ai.ooo  citoyens 
et  îo.ooo  métèques  *,  soit  avec  le  multiplicateur  4,  environ 
12B.000  individus  de  population  libre,  qui  commandaient 
à  400.000  esclaves,  soit  525. 000  habitants  pour  la  minus- 
cule Altique  — moins  d'un  département  français.  A  ce  taux, 
la  Grèce  entière,  aurait  compté  8  à  10  millions  d'àmes. 
D'après  Plutarque,  la  Sparte  de  Lycurgue  aurait  compté 
g. 000  Spartiates  et  3o.ooo  Laconiens,  soit  avec  le  multipli- 
cateur [\.  environ  160.000  hommes  libres,  et  un  plus  grand 
nombre  d'esclaves  qu'à  Athènes,  cela  sur  un  sixième  environ 
du  territoire  péloponésien.  Athénée  ^  rapporte  que  les  Arca- 
diens  avaient  3oo.ooo  esclaves,  les  Corinthiens  /i6o.ooo, 
les  Eginètes  470.000.  Sybaris,  d'après  Diodore,  envoya 
3oo.ooo  hommes  contre  les  Crotoniates,  ;  et  ces  derniers  en 
armèrent  100.000.  Même  en  acceptant  ces  chiffres,  et  bien 
d'autres  analogues,  avec  beaucoup  de  réserves,  —  elrjuidquid 
Grsecia  mendax  aiidel  in  historia...  —  on  en  garde  l'impres- 
sion que,  à  l'époque  classique,  comme  à  certaines  époques 
antérieures  et  postérieures,  —  la  population  de  la  Grèce  fut 
relativement  dense. 

Elle  pouvait  l'être  dansune  certaine  mesure^  car  la  fertilité 
de  son  soi,  dans  l'Antiquité,  ne  saurait  être  appréciée  d'après 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  après  quatre  siècles  del'épuisante 
et  stérilisante  domination  ottomane  '^ .  A  côté  de  parties 
pauvres,  on  y  trouvait  sans  doute  des  régions  fertiles  et  bien 
cultivées.  Et,  d'autre  part,  les  côtes  si  découpées  du  pays 
nourrissaient  sans  doute  une  nombreuse  population  de  pê- 


I.  Dénombrement  de  Démétrius  de  Phalèro» 

a.  V.  Deipnoiophistes,  1.  VI. 

3.  Guiraud,  La  propriété  en  Grèce,  1.  III,  ch.  viu. 
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cheurs  ichtyophages.  Malthus,  qui  veut  croire  à  une  popula- 
tion devenue  rapidement  excessive  en  Grèce,  explique  son 
prompt  accroissement  par  un  régime  de  propriététrès  divi- 
sée et  une  grande  application  à  l'agriculture,  se  traduisant 
par  une  augmentation  de  la  production  des  denrées  ^.  Cette 
conjecture  apparaît  peu  vraisemblable  à  Guiraud,  pour  qui 
le  régime  patriarcal  fit  longtemps  prévaloir  la  propriété 
familiale,  et,  même  quand  celle-ci  fit  place  à  la  pro- 
priété individuelle,  la  grande  propriété  avec  ses  caractères 
habituels,  c'est-à-dire  une  médiocre  superficie  des  terres 
cultivées  intensivement,  et  dévastes  espaces  laissés  aux  pâtu- 
rages et  à  la  culture  extensive.  Il  en  résulta  que,  bien  avant 
qu'on  eût  àredouterune  surpopulation  réelle,  il  put  y  avoir 
une  surpopulation  relative  :  les  terres  restant  peut-être  en 
réalité  surabondantes,  mais  appartenant  en  grande  partie  à  un 
petit  nombre  de  grands  propriétaires  qui  ne  les  cultivaient 
qu'extensivement,  et  n'avaientpas  intérêt  à  faire  autrement, 
car,  en  l'absence  d'une  industrie  développée  2,  ils  n'auraient 
pas  trouvé  à  échanger  le  surplusdeleur  production.  Au  total, 
même  à  supposer  que  le  plein  effectif  restât  loin  d'être 
atteint,  les  Grecs  purent  avoir  de  bonne  heure,  socialement, 
sinon  naturellement,  l'impression  d'une  population  trop 
serrée,  et  d'une  nécessité  de  la  restriction. 

La  richesse  consistant  principalement  dans  la  terre  et  les 
produits  de  la  terre,  la  richesse  mobilière  étant  encore,  même 
à  1  âge  classique,  relativement  peu  de  chose,  celui  qui  n'avait 
pas  part  au  sol  était  réduit  à  une  situation  souvent  misérable. 
Il  n'avait  pas  toujoursla  possibilité  de  subvenir  à  ses  besoins 


I.  Essai,  p.  1 36- 187. 

3.  A  ce  sujet,  Guiraud  fait  remarquer  que  le  brillant  développement 
industriel  d'Athènes  aux  ve-iv«  siècles  fait  illusion.  L'économie  de  la  Grèce 
fut  longtemps  tout  agricole,  et  ne  devint  industrielle  et  commerciale  que 
localement  et  tardivement. 
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par  l'exercice  d'un  métier.  Le  territoire  de  la  cite  était  très 
limité,  puisque,  de  la  plupart  des  petitescapilales  grecques,  ou 
pouvait  apercevoir  la  fumée  des  feux  étrangers  ;  et  ce  terri- 
toire avait  été  vite  partagéet  approprié  ;  il  n'y  avait  guère  de 
reliquat  à  occuper,  comme  il  y  en  eut  à  Rome,  avec  les 
extensions  successives  de  Vager  publiciis.  Même  légalement 
possible,  le  partage  du  sol  ne  pouvait  guère  se  continuerpar 
subdivision,  sans  entraîner  des  difficultés  croissantes,  à  me- 
sure que  les  parcelles  devenaient  plus  petites,  et  sans  amener 
une  exploitation  de  plus  en  plus  défectueuse.  Une  popula- 
tion grandissante  est  donc  considérée  comme  devant  engendrer 
des  troubles  sociaux,  et  la  stagnation  paraît  désirable,  moins 
encore  au  point  de  vue  de  l'équilibre  à  établir  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation,  que  pour  éviter  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  de  répartition.  C'est  par  la  réparti- 
tion surtout,  que  les  Grecs  touchent  à  la  question  économique 
de  la  population,  —  comme  du  reste  à  la  plupart  des  autres 
questions  économiques,  et  ce  qui  les  préoccupe  dans  la  répar- 
tition, ce  sont  les  difficultés  sociales,  politiques,  qui  peuvent 
naître  à  ce  sujet.  Ils  n'envisagent  donc  les  idées  économiques 
qu'à  propos  de  et  par  rapport  à  leurs  théories  et  leurs  desi- 
derata sociaux. 

Il  faut  remarquer  ici  que  les  questions  départage,  ces  ques- 
tions si  brûlantes  dans  les  républiques  grecques,  où  la  pro- 
priété paraît  n'avoir  jamais  eu  d'assises  bien  solides  '',  ne 
concernent  bien  entendu  que  les  hommes  libres,  et  plus 
étroitement  encore,  les  citoyens  ;  ce  que  les  Grecs  désiraient 
limiter  et  rendre  immuable,  c'était  simplement  le  chiffre  de 
ces  derniers,  et  non  pas,  —  loin  de  là,  —  celui  des  étrangers 
(métèques)  ou  des  esclaves.  La  pullulation  de  ceux-ci  n'ap- 
paraissait   nullement   comme     redoutable,    mais     comme 

1.  Fustel  de  Coulanges,  Polybe. 
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désirable  au  contraire  ',  et  c'est  une  restriction  qui  prend 
une  importance  considérable  lorsqu'on  se  rappelle  que  les 
citoyens  ne  constituaient  dans  les  Etats  grecs  qu'une  mino- 
rité, une  sorte  de  syndicat  d'exploiteurs  par  rapport  à  la 
majorité  étrangère  ou  servile.  Si  le  motif  économique  avait 
été  déterminant  de  la  tendance  oliganlhropique,  cette  restric- 
tion n'aurait  guère  eu  de  raison  d'être.  Elle  est,  au  contraire, 
toute  naturelle,  si  l'on  envisage  cette  tendance  comme  com- 
mandée par  le  motif  social. 

La  prédominance  de  ce  motif  explique  aussi  la  partie 
pratique,  le  côté  précepte  de  la  doctrine  grecque,  c'est-à- 
dire  le  recours  énergique  à  l'intervention  d'Etat  pour  assurer 
la  stagnation  delà  population.  Si  de  tout  temps  la  sphère 
économique  été  l'une  des  moins  soumises  à  l'intrusion  de 
l'Etat,  le  rôle  de  celui-ci  est  naturellement  depremierplandaus 
la  sphère  politique  et  sociale,  etl'onsait  à  quel  point  la  Grèce 
ancienne  recula  les  bornes  de  l'omnipotence  de  l'Etat  au 
détriment  de  laliberté  individuelle,  méconnue  au  point  qu'on 
peut  dire  qu'elle  était  ignorée.  La  pensée  grecque  tout 
entière  fut  longtemps  socialiste,  en  ce  sens  qu'eu trele  droit  de 
l'Etat  et  le  droit  de  l'individu,  elle  n'hésitejamais.  Peut-être 
est-il  inexact  de  soutenir  qu'elleenvisage(àla  façon  deComte 
et  d'Hegel  par  exemple)  l'Etat  comme  la  fin  en  soi,  supé- 
rieure à  l'individu  ;  peut-être  serait-il  plus  vrai  de  reconnaî- 
tre que,  comme  la  plupart  des  socialistes  modernes  -,  les 
Grecs,  les  Socratiques  du  moins,  ne  veulent  l'Etat  très 
fort  que  pour  assurer  le  bonheur  ou  la  moralisation  de 
l'individu,  qui  redevient  ainsi  la  fin  dernière  ^.  Mais,  comme 

1 .  Founiier  de  Flaix,  Revue  d'économie  pol.,  1 888,  Coup  d'œil  sur  Chistoire 
de  l'économie  politique. 

a.  Voir  notre  Histoire  des  Doctrines  économiques,  t.  III,  eh.  i. 

3.  iNoinbreux  sont  les  textes,  de  Platon  même,  qui  peuvent  être  allé- 
gués à  l'appui  de  cette  idée. 


DOCTRINES  GRECQUES  DE  L*  POPULATION       35 

pour  les  socialistes  modernes  aussi,  cette  concession  de  prin- 
cipe, accordée,  ne  retranche  rien  u  sacrifice  que  l'on 
demande  ensuite  à  l'individu  de  toute  sa  personnalité,  de 
toute  son  initiative,  de  toute  sa  liberté  au  profit  de  l'Etat. 
Les  Grecsde  l'époque  classique  étaient  prédisposés  à  adop- 
ter la  doctrine imniobilisteenmatièredepopulation  par  autre 
chose  encore  que  par  les  conditions  démographiques,  géo- 
graphiques, politiques  et  sociales  de  leur  pays  et  de  leur 
temps.  On  peut  signaler,  à  côté  de  ces  données  de  fait,  une 
particularité  importante  de  la  pensée  grecque,  que  les  his- 
toriens de  la  philosophie,  les  Taine,  les  Zeller,  ont  mise  en 
lumière  depuis  longtemps,  à  tel  point  que  l'évoquer  est 
presque  développer  un  lieu  commun.  Je  veux  parler  de  ce 
goût  très  caractéristique  pour  le  mesuré  et  le  limité,  goût  qui 
s'exprime  dans  toutes  les  manifestations  théoriques  et  pra- 
tiques de  l'esprit  grec,  dans  la  philosophie,  la  mythologie, 
l'art,  la  littérature.  Dans  la  politique,  il  se  traduit  parla  con- 
ception de  l'Etat  idéal  comme  étant  d'étendue  et  population 
très  médiocres.  Pour  les  Grecs  de  l'époque  classique(il serait 
peut-être  imprudent  de  généraliser  par  extension  aux  autres 
époques),  il  est  de  l'essencede  toutes  choses,  et  des  Etats  en 
particulier,  de  ne  dépasser  un  certain  degré  de  grandeur  ^. 
Au  delà,  l'objet  dé-mesuré  se  dé-nature,  perd  son  caractère, 
son  essence  propre:  idée  naturelle  à  un  peuple  qui  attachait 
une  telle  importance  aux  proportions,  aux  nombres,  que  cer- 
tains de  ses  philosophes  y  voyaient  l'essence  des  choses. 
Aristotenous  fournit  sur  ce  point  une  déclaration  d'une  netteté 
parfaite  -  ;  et  la  contre-épreuve,  en  quelque  sorte,  résulte  des 
sentiments  que  l'immensité  de  l'Etat  perse  faisait  naître  dans 

1.  Il  est  curieux  de  voir  celte  thèse,  très  philosophique,  reprise  par 
undes  plus  philosophiques  esprits  de  l'économie politiquecontemporaine, 
M.  Vilfredo  Parelo. 

a.  Politique,  IV,  ch.  iv. 
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l'esprit  des  Grecs.  Ils  le  considèrent  commeune  sorte  de  mons- 
truosité au  point  de  vue  esthétique.  Ils  ont  l'impression  que 
cet  assemblage  énorme  de  territoires  et  dépeuples  ne  consti- 
tue pas,  à  raison  même  de  l'exagération  de  son  étendue,  un 
véritable  organisme  :  il  représente  pour  eux  une  sorte  de 
cas  pathologique,  un  cas  de  gigantisme  morbide,,  dirait  un 
moderne  ;  et  cette  idée  perce,  non  seulement  chez  un  histo- 
rien comme  Hérodote,  mais  plus  sensiblement  encore  chez  un 
poète  comme  Eschyle  ^.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  les  vic- 
toires remportées  par  les  Hellènes,  avec  une  facilité  relative, 
sur  les  vastes  armées  de  Darius  et  de  Xercès  étaient  de  nature 
à  les  confirmer  dans  cette  idée  et  à  leur  faire  prendre  en  mé- 
pris la  supériorité  du  nombre.  Aussi  mettent-ils  leur  idéal 
politique  dans  une  notion  tout  opposée,  celle  de  l'Etat- cité, 
comportant  une  bourgade  avec  un  territoire  exigu,  et  peuplée 
de  quelques  milliers  de  citoyens.  Mais  un  tel  Etat  a  forcé- 
ment une  physionomie  statique,  et  ses  cadres  ne  doivent  pas 
risquer  d'éclater  sous  la  pression  d'une  population  croissante. 
Aussi,  de  très  bonne  heure,  les  Grecs  n'hésitèrent-ils  pas, 
dès  que  l'accroissement  de  la  population  leur  parut  risquer 
d'êtr€  compromettant  pour  le  bon  ordre  et  l'harmonie  de 
l'Etat,  à  y  remédier  par  des  mesures  énergiques.  Un  de  ces 
remèdes  fut  la  colonisation  libre,  et  aussi  la  colonisation 
d'Etat,  imposée,  organisée,  et  comportant  l'émigration  en 
masse  et  encadrée,  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  dès  que 
les  terres  semblaient  devenir  insuffisantes  pour  la  popula- 
tion de  la  cité  (^-vo/copia  tt,;  yr.ç,  dit  Platon,  Lois,  iv, 
708  B).  Cette  période  de  la  grande  colonisation  grecque 
coïncida,  comme  le  fait  remarquer  Guiraud,  avec  celle  de 
la  propriété  familiale,  qui  rendait  particulièrement  difficile 
de  nouveaux  partages  de  terres. 

I.  Les  Perses. 
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Pour  bien  comprendre  les  tliéories  de  Platon  et  d'Arlstote 
en  matière  de  population,  il  faut  aussi  se  rappeler  les  condi- 
tions particulières  de  l'Etat  athénien  de  leur  temps.  Pres- 
que seule  parmi  les  grandes  cités  grecques,  Athènes  réalisait 
alors  une  civilisation  industrielle  et  commerciale  brillante. 
Elle  était  nourrie  en  grande  partie  par  l'étranger,  qu'elle 
payait  en  services  commerciaux  et  produits  d'industrie.  Les 
artisans  y  devenaient  phis  nombreux  que  les  ruraux  *. 
Cette  population  déracinée,  et  qui  ne  vivait  plus  sur  son 
fonds,  n'avait  plus  la  môme  sécurité  de  vie  que  jadis,  sur- 
tout en  présence  des  continuelles  incursions  des  Péloponé- 
siens.  Aristophane  nous  montre  quelle  émotion  suscitait, 
parmi  la  plèbe,  l'annonce  d'un  arrivage  de  sardines  à  bon 
marché.  Ceite  plèbe,  éprise  de  loisirs  et  de  politique,  et  qui 
prit  l'habitude  de  compter  sur  l'Etat  pour  sa  subsistance, 
devenait  un  facteur  de  troubles  et  de  révolutions.  La  vie  inté- 
rieure de  la  cité  tendait  déjà  à  se  ramener  à  une  lutte  de 
classes  entre  possédants  et  non-possédants,  ce  qu'elle  devint, 
dans  toutes  les  cités  grecques,  durant  la  période  de  la  déca- 
dence. Ce  désordre  endémique  devait  apparaître  comme  le 
plus  grand  des  fléaux  à  des  esprits  comme  Platon,  amou- 
reux de  l'ordre,  au  point  de  presque  l'identifier  avec  la  jus- 
tice ;  et  comme  il  avait  une  de  ses  causes  dans  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  non-possédants,  il  leur  parut  évident 
qu'une  population  stabilisée  serait  une  condition  d'ordre. 
Un  autre  philosophe,  Stuart  Mill,  devait,  lui  aussi,  vingt- 
trois  siècles  plus  tard,  proposer  comme  idéal  à  la  civilisa- 
tion l'aboutissement  à  l'état  sladonnaire  -. 

Ajoutons  que  la  théorie  économique  des  Grecs,  en  ce  qui 

I.  X.énophon,  Mémor.,  ui,  7,  (3.  —  Le  théâtre  d'Aristophane  est 
plein  d'allusions  à  ces  faits.  V.  R.  Gonnard,  Les  idées  économiques  d' Aris- 
tophane, Revue  d'écon.  poi.,  janvier  iQo'j. 

3.  Voir  notre  Histoire  des  Doctrines  économiques,  Tome  II,  in  fine. 
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concerne  la  production  des  richesses,  fait  \me  très  petite 
place  au  travail  ;  elle  considère  celles-ci  comme  étant  un 
don  de  la  nature.  La  doctrine  d'Aristote  sur  ce  point  est  fort 
curieuse. Elle  va,  dit  A.  Souchon. jusqu'à  constituer«la  plus 
formelle  condamnation  qui  ait  jamais  été  portée  contre  toute 
idée  de  production».  Les  dieux  ont  pris  soin  de  donner  aux 
hommes,  comme  aux  animaux,  leurs  moyens  d'existence  :  il 
n'y  a  pas  à  les  créer,  mais  seulement  à  les  utiliser.  Aussi  la 
richesse  n'est-elle  pas  à  leurs  yeux  indéfiniment  exten- 
sible ;  ils  sont  portés  à  y  voir  une  quantité  finie  et  limitée,  et 
ils  sont  d'autant  plus  disposés  à  limiter  la  population,  en 
considération  de  cett3  assistance  parcimonieuse  de  la 
nature.  Ainsi  feront  les  ricardo-malthusiens  du  xix^  siècle, 
eux  aussi  pénétrés  d'une  idée  différente,  mais  également  res- 
trictive des  possibilités  d'action  de  l'homme,  celle  de  la 
loi  du  rendement  non  proportionnel. 

Avant  Platon,  un  certain  nombre  d'écrivains  grecs  ont 
exposé  leurs  vues  sur  la  population,  en  les  liant  souvent 
à  des  conceptions  socialistes.  C'est  par  Aristote,  qui  les  a 
mentionnés  dans  sa  Politique,  que  nous  connaissons  quel- 
ques-uns de  ces  auteurs,  dont  les  œuvres  ne  nous  sont  pas 
parvenues.  Le  Stagyrite  nous  a  laissé  une  courte  analyse 
des  programmes  sociaux  d'Hippodamos  deMilet,  dePhaléas 
de  Chalcédoine,  et  de  Phidon  de  Corinthe.  Chez  deux 
d'entre  eux  au  moins,  nous  trouvons  le  souci  dominant  de 
procurer  à  l'Etat  une  population  stable  et  limitée. 

Hippodamos  ^   avait   esquissé    le  plan   d'une   république 


I.  Hippodamos  de  Miletnous  est  présenté  par  Aristote  en  quelques  mots 
qui  font  de  lui  un  portrait  assez  piquant.  Gelait,  semble-l-il,  un  pur 
théoricien,  une  espèce  de  dilettante  du  socialisme,  qui  se  figurait  con- 
naître toutes  choses  sans  les  avoir  apprises,  et  qui  «sans  avoir  pris  aucune 
part  à  l'administration  des  affaires  publiques,  entreprit  d'écrire  sur  la 
meilleure  forme  de  gouvernement...  C'était  d'ailleurs  un  homme    plein 
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idéale,  dans  laquelle  la  limitation  du  nombre  des  citoyens 
figure  comme  une  des  caractéristiques  principales.  C'est  do 
lo.ooo  individus  seulement,  au  total,  qu'il  entend  composer 
les  trois  classes,  artisans.  laboureurs,  guerriers,  entre  lesquel- 
les il  répartit  la  population  de  sa  cité.  Celle-ci  est  soumise  à 
un  régime  de  communisme  aristocratique  réservé  à  la  classe 
supérieure,  mais  comportant  maintien  de  la  propriété  privée 
pour  les  autres.  Aristote  a  critiqué  d'une  façon  assez  détail- 
lée les  idées  socialesd  Hippodamos,  mais  sans  s'attaquer  spé- 
cialement à  celles  qui  concernent  la  population. 

Phaléas  de  Chalcédoine,  qui  ne  nous  est  connu  que  par 
l'intermédiaire  du  même  Aristote,  et  qui  vivait,  croit-on,  au 
iv^  siècle  de  notre  ère,  peut,  comme  le  précédent,  être  rangé 
parmi  les  socialistes  grecs.  L'idée  dominante  de  son  système, 
au  témoignage  du  Stagyrite,  était  l'idée  d'égalité  :  il  ne 
paraît  pas  s'être  préoccupé  de  réglementer  la  population. 
Phidon  de  Corinthe,  au  contraire,  «  Tun  des  plus  anciens 
législateurs,  dit  Aristote,  était  persuadé  que  le  nombre  des 
familles  et  celui  des  citoyens  devaient  rester  fixes  et  invaria- 
bles, quand  même  tous  auraient  commencé  par  avoir  des 
lots  inégaux'^  »  c'est-à-dire  qwil  faisait  passer  la  nécessité 
d'une  population  stable,  même  avant  celle  d'une  réparti- 
tion égalitaire.  Il  fondait  son  opinion  sur  ce  que  «  s'en  r.ip- 
porterau  hasard  (en  matière  de  population)  comme  on  le 
fait  dans  la  plupart  des  cités,  c'est  une  cause  inévitable 
de  pauvreté  pour  les  citoyens  ;  or,  la  pauvreté  engendre 
les  séditions  et  les  crimes  ». 

Des  vues  de  ce  législateur  corinthien,  on  peut  rapprocher 
celles  de  l'Athénien  Solon.   et  la  permission  qu'il  accorda 


de  vanité,  à  tel  point  qu'il  ne  semblait  vivre  que  pour  montrer  avec  com- 
plaisance sa  chevelure  ».  iPoUliqae^  II,  v,  §   i). 
1,  Politique,  I,  II,  ch.  m,  §  7. 
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aux  parents  d'exposer  les  enfants  ^.  Au  reste,  il  ne  faisait 
sans  doute  que  consacrer  une  tradition^  qui  s'explique  par 
la  toute-puissance  primitive  du  père  sur  sa  progéniture.  On 
sait  qu'à  Sparte  aussi  l'exposition  des  enfants  mal  venus 
était  légalement  autorisée  par  Lycurgue.  L'infanticide  et 
l'avorleinent  semblent  avoir  été  longuement  pratiqués.  La 
légende  et  l'histoire  grecque  des  temps  primitifs  sont  pleines 
d'épisodes  d'abandon  ou  d'exposition  d'enfants. 

Platon,  dans  sa  Républicjiie,  se  propose  d'établir  le  plan 
d'un  Etat  harmonieux  pacifique  et  ordonné.  Pour  cela,  il  le 
constitue,  comme  Hippodamos,  avec  trois  castes,  dont  les 
deux  premières  sont  soumises, —  dans  l'intérêt  de  la  cité,  et 
non  dans  le  leur  propre,  Platon  le  dit  expressément,  — au 
régime  communiste,  la  propriété  privée  étant  maintenue 
pour  la  troisième  caste,  celle  des  travailleurs  manuels,  jugés 
incapables  de  s'élever  au  degré  d'abnégation  nécessaire  pour 
supporter  le  communisme.  Celui-ci  s'étend,  pour  les  hom- 
mes des  deux  premières  classes,  à  la  fois  aux  biens  et  aux 
femmes,  ainsi  qu'aux  enfants, pour  mieux  assurerla  fraternité 
entre  les  citoyens-.  Les  unions  sonttemporairesetétroitement 
réglées  par  les  magistrats  :  des  précautions  sont  prises  pour 
empêcher  les  mères  de  reconnaître  leurs  enfants.  «Il  ne  peut 
être  permis  de  former  des  unions  au  hasard  :  une  idée  de 
puériculture  rationnelle  et  desélection  doit  y  présider,  et  les 
magistrats  doivent  user  de  pieuses  ruses  pour  assurer  l'union 


1 .  «  Ce  législateur,  dit  Malthus  à  ce  sujet,  eut  en  cela  deux  objetseii  vue. 
Le  premier  et  le  plus  évident  fut  de  prévenir  un  excès  de  population... 
Le  second  d'élever  la  population  au  niveau  des  subsistances  que  le  pays 
pouvait  produire,  en  écartant  la  crainte  d'avoir  une  nombreuse  famille, 
qui  est  le  principal  obstacle  au  mariage.  »  {Essai,  trad.  Prévost,  p.  187.) 

a.Demême  llérodole  [Melpoinène,  CI\)nous  parle  des  Agatbyrses,  voi- 
sins des  Scythes,  comme  pratiquant  le  communisme  des  femmes  ■<  afin 
qu'étant  tous  unis  parle  lien  du  sang  et  ne  faisant  pour  ainsi  dire  qu'une 
seule  et  même  famille,  ils  ne  soient  sujets  ni  à  la  haine  ni  à   la  jalousie». 
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des  sujets  les  mieux  constitués.  Les  enfants  dififormes  ne  se- 
ront pas  tués,  mais  cachés  dans  un  endroit  secret  qu'il  se- 
ra défendu  de  révéler.  Enfin  et  surtout,  la  population  devra 
rester  stationnaire  bien  que,  chose  notable,  Platon  dans  le 
même  dialogue,  ait  signalé  les  avantages  de  la  division  du 
travail  et  indiqué  qu'elle  est  plus  complète  là  où  la  popula- 
tion est  plus  dense  :  le  souci  de  l'ordre  social  prime,  pour 
lui,  l'intérêt  économique.  Les  magistrats  devront  régler  le 
nombre  des  mariages,  afin  de  maintenir  le  même  nombre 
d'hommes,  en  réparant  les  vides  de  la  guerre,  des  maladies  et 
des  autres  accidents,  et  que  l'Etat,  autant  qu'il  se  pourra,  ne 
s'agrandisse  ni  ne  se  diminue  *.  »  «  Nous  prescrivons  aux 
magistrats  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  l'Etat 
ne  paraisse  ni  grand,  ni  petit,  maisgarde  un  justemilieu  -.  » 
Onvajusqu'à  déclarer  sacrilèges  les  citoyens  qui  s'aviseraient 
d  être  pères  en  dehors  des  limites  d'âge  et  des  conditions 
réglées  par  la  loi  ^  ! 

Ces  dispositions,  si  étranges  qu'elles  nous  paraissent, 
montrent  le  philosophe  logique  avec  lui-même  :  méconnais- 
sant le  caractère  naturel  de  la  société,  il  veut  la  réglementer, 
la  construire  de  toutes  pièces,  l'immobiliser  ;  le  conserva- 
tisme absolu  est  considéré  par  lui  comme  le  but  idéal  *.  Il 
faut  donc  comprimer  tout  élément  dynamique  qui  pourrait 
faire  éclater  les  cadres  de  cette  œuvre  d'art.  La  population  ne 
peut  se  développer  librement  dans  cette  société  artificielle  : 
elle  ne  devra  se  reproduire  que  dans  la  mesure  où  elle  ne 
compromettra  pas  son  maintien.  Et  l'on  arrive  ainsi  à  pré- 
coniser les  procédés  de  la  plus  affreuse  tyrannie.  Aussi  com- 
prend-on que  les  critiques  de  la  République  platonicienne, 

.1.  République,  Ira^à.  Cousin,  l.II,  p.  27/1. 
a.  Id.,  p.  300. 

3.  Id.,  p.  ^76. 

4.  Voir  Lois,  livre  II,  p.  81 -83. 
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suivant  qu'ils  ont  porté  leur  attention  sur  les  doctrines  éle- 
vées qui  servent  de  point  de  départ  au  philosophe  ou  sur  la 
politique  qu'il  en  arrive  à  recommander,  aient  manifesté 
tantôt  la  plus  vive  admiration,  et  tantôt  la  plus  sévère  répul- 
sion * . 

Dans  la  République,  Platon  avait  développé  un  système 
de  socialisme  aristocratique,  de  communisme  partiel.  Dans 
les  Lois,  il  en  présente  un  autre,  qui  est,  cette  fois^  un  sys- 
tème de  socialisme  partageux,  égalitaire  et  généralisé, 
rappelant  celui  qu'aurait,  d'après  Aristote,  proposé  Phaléas. 
L'idée  dominante  reste  la  même  :  organiser  un  Etat  où 
régnent  l'ordre  et  la  paix  sociale,  d'où  soit  éliminée  l'inéga- 
lité, envisagée  comme  la  cause  des  séditions  et  des  querelles 
civiles  ;  un  Etat  présentant  une  unité  parfaite  ^  et  une  par- 
faite stabilité.  Seulement,  les  moyens  ne  sont  plus  les 
mêmes  :  cette  fois,  au  lieu  de  supprimer  (pour  certaines 
classes)  la  propriété  privée  au  profit  de  la  propriété  com- 
mune, on  universalise  cette  propriété  privée  en  l'égalisant. 
Chaque  citoyen  possédera  un  ylyjpoç,  sorte  de  homestead, 
qu'il  ne  pourra  vendre,  ni  hypothéquer,  ni  morceler,  ni 
agrandir.  A  chaque  citoyen,  un  ylripoç,  à  chaque  yV^poç,  un 
propriétaire.  Ni  par  mariage  ni  par  succession,  deuxy).Y]poi 
ne  pourront  être  réunis.  Et  ainsi  l'égalité  est  maintenue,  au 
moins  en  matière  de  propriété  foncière,  car  les  plus  grandes 
précautions  sont  prises  pour  que  les  ■/yr\oo\.  soient  de  valeur 
égale.  Et  quanta  la  propriété  mobilière,  elle  n'a  pas  grande 
importance,  dans  les  cités  de  Platon,  où  la  monnaie,  l'in- 
dustrie, le  commerce  sont  mal  vus,  et  réduits  à  peu  de 
chose. 


I.  V.  V.  Pareto,  op.  fH.^  ch.  viii, 

a.   «  Ce  serait  un  beau  spectacle  qu'une    ville   qu'on  prendrait,  à    la 
vue,  comme  une  seule  maison...  »  {Lois,  p.  365.) 
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Sous  ce  régime,  l'état  stationnaire  de  la  population  est 
postulé  plus  indispensablemcnt  encore  que  précédemment. 
En  effet,  la  division  du  sol  en  yÀ-r,po'.  ne  peut  constituer 
une  garantie  contre  les  troubles  et  les  révolutions  qu'à  con- 
dition d'être  définitive,  ou  au  moins  très  durable.  Il  importe 
qu'on  n'aie  pas  à  la  remanier  à  tout  moment.  Le  nombre  des 
/\r,po'.  étant  limité,  celui  des  citoyens  doit  l'être  aussi.  «  On 
aura  grand  soin  que  le  nombre  des  foyers  tel  que  nouslavons 
fixé,  soit  toujours  le  même  '...  Et  d'abord  pour  le  nombre, 
ne  sortez  jamais  des  limites  qui  vous  ontété  assignées  -...» 

Et  ce  nombre  n'est  pas  quelconque.  Dans  la  République, 
Platon  disait  :  «  Que  l'Etat  s'agrandisse  tant  qu'il  voudra 
sans  cesser  d'être  un  »,  ajoutant  d'ailleurs  immédiatement 
ce  correctif  :  Nous  prescrivons  aux  magistrats  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  l'Etat  ne  paraisse  ni  grand, 
ni  petit,  mais  garde  un  juste  milieu.  »  Dans  les  Lois,  il 
fixe  très  précisément  le  chiffre  des  citoyens  à  5.o4o  •^ 
en  donnant  cette  raison  de  son  choix,  que  ce  chiffre  «  a 
pour  diviseurs  tous  les  chiffres  depuis  l'unité  jusqu'à 
12  »,  —  ce  qui  permet  aux  magistrats  de  grouper  les 
citoyens  d'une  foule  de  manières  ;  combinaison  où  se  com- 
plaît l'esprit  géométrique  de  Platon,  et  plus  généralement, 
la  tendance  grecque  à  mêler  les  conceptions  mathématiques 
aux  données  des  sciences  naturelles  ou  sociales. 

Il  s'agit  donc  de  maintenir  à  ô.o^o  le  nombre  des  citoyens, 
—  soit  à  20  ou  25. 000  individus  libres,  —  la  population 
de  l'Etat.  Aux  deux  dangers  de  surpopulation  et  de  dépo- 
pulation. —  que  Platon  semble  considérer  comme  à  peu  près 
équivalents,  —  il  faut  donc  remédier   en  utilisant  la  loi  po- 


I.  Lois,  p.  a83. 
3,  Id.,  p.  a86. 
3. id..  p.  348. 
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sitive.  Le  philosophe  ne  semble,  pas  plus  dans  les  Lois  que 
dans  la  République,  avoir  eu  conscience  de  lois  naturelles 
de  la  population,  susceptibles  d'être  violemment  heurtées 
par  les  mesures  législatives  qu'il  édicté  ;  celles-ci  semblent, 
pour  lui,  destinées  à  remédier  à  des  tendances  accidentelles 
et  passagères,  plutôt  qu'à  contrarier  un  dynamisme  puissant, 
tel  que  celui  qui  hallucinera  Malthus  K 

Si  donc  la  population  paraît  devoir  s'accroître  trop,  on 
interdira  ou  on  limitera  la  génération  -  ;  si  cette  même  po- 
pulation paraît  devoir  diminuer,  on  la  maintiendra  au  niveau 
nécessaire  en  favorisant  la  natalité  par  des  encouragements 
et  des  distinctions  accordées  aux  pères  de  famille_,  par  des 
flétrissures  frappant  les  célibataires  3.  Au  besoin,  on  recourra 
soit  à  l'émigration  forcée,  soit  au  contraire  à  des  natura- 
lisations d'office.  En  un  mot,  on  traite  la  société  comme 
une  matière  plastique  :  le  législateur  taille,  retranche, 
ajoute  à  son  gré,  et  force  le  groupe  social  à  demeurer 
enserré  dans  les  cadres  qu'il  a  déterminés,  comme  l'hor- 
ticulteur chinois  ou  japonais  contraint  des  arbres  cente- 
naires et  torturés  à  restreindre  leur  développement  dans 
les  limites  étroites  que  son  art  ingénieux  et  bizarre  leur 
assigne. 

Aristote,  à  son  tour,  dans  sa  Politique,  professe  en 
matière  de  population  des  idées  très  voisines  de  celles 
de  Platon.  Sans  doute,  en  vis-à-vis  avec  la  République  et  les 
Lois,  la  Politique  fait  figure  d'œuvie  réaliste  et  non  plus 
constructive,  sinon  utopique.  On  y  prend  pied  sur  un  sol 
beaucoup    plus  résistant.  La  cité  pour  Aristote  est  quel- 

I.  Platon  indique  cependant  que  les  nombreuses  émigrations  grecques 
ont  été  en  relation  avec  la  surpopulation,  et  dues  en  partie  au  moins 
à  des  nécessités  économiques    Id.,   p.  aii-aïa.) 

a.  Lois,  p.  a84. 

3.  IJ.,  p    a85. 
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que  chose  de  naturel  *,  le  résultat  d'une  évolution  dont  le 
point  de  dé|  art  est  la  famille-.  Mais,  pour  lui  aussi,  l'unité 
est  le  plus  grand  des  biens;  celle-ci  ne  peut  être  obtenue 
que  par  une  législation  positive  limitant  étroitement  l'égalité 
des  conditions;  et  cette  organisation  égalitaire  ne  peut,  à 
son  tour,  être  maintenue  qu'en  comprimant  l'action  de 
l'élément  démographique.  Déjà,  dans  la  critique  qu'il  fait 
du  système  de  Phaléas,  Aristote  fait  remarquer  que,  dès 
qu'on  prétend  limiter  la  quotité  des  fortunes,  on  est  entraîné 
à  limiter  le  nombre  des  enfants.  Sinon,  l'inégalité  reparait, 
il  se  constitue  une  classe  de  pauvres,  et  «  on  aura  bien  de 
la  peine  à  les  empêcher  de  faire  des  révolutions  ».  Or, 
supprimer  les  causes  de  révolution,  voilà  le  but  :  dans  ces 
cités  grecques  perpétuellement  agitées,  les  Socratiques  sou- 
pirent après  l'ordre,  fût-ce  au  prix  du  despotisme  d'Etat 
le  plus  lourd. 

Aristote,  il  est  vrai,  ne  veut  pas  du  commimisme,  dont  il 
a  fait  une  critique  demeurée  classique.il  aréfuté  les  théories 
platoniciennes  de  la  République.  Il  a  critiqué  aussi  le  système 
des  Lois  ^.  Mais  un  des  reproches  qu'il  adresse  à  Platon  est 
bizarre  :  c'est  de  ne  pas  s'être  préoccupé  de  statuer  sur  le 
nombre  des  citoyens,  et  de  leur  avoir  laissé  la  facilité  de 
multiplier  indéfiniment  *.  Platon  aurait  eu  le  tort  de  s'ima- 
giner que  les  unions  stériles  compenseraient  les  unions  fé- 
condes :  résultat,  dit  Aristote,  «  qui  est  loin  d'être  obtenu 
dans  nos  cités  ».  Le  Stagyrite  ajoute  :  «On  serait  porté  à 
croire  que  c'est  l'accroissement  de  population  qu'il  aurait 
fallu  contenir  dans  certaines  limites,  plutôt  que  les  pro- 
priétés,   en  sorte  que  les  naissances  ne  dussent  pas  excéder 

1.  Politique,  1.   I,  ch,  i,  §  8. 

2.  W.,  §  I  et  suiv. 

3.  Id  ,1.  II,  chap.  III,  §  a  et  suiv, 

4.  Id.,  §  6. 
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un  chiffre  déterminé,  qu'il  aurait  fallu  poser,  en  ayant  égard 
au  nombre  éventuel  des  enfants  qui  meurent  et  des  unions 
qui  sont  stériles  S'en  rapporter  au  hasard,  comme  on  le 
fait  dans  la  plupart  des  Etats,  c'est  une  cause  inévitable  de 
pauvreté  pour  les  citoyens  :  or,  la  pauvreté  engendre  les 
séditions  et  les  crimes  *.  Ainsi,  pour  Aristote,  si  Platon  a 
péché,  ce  n'est  pas  en  voulant  trop  réglementer  la  popula- 
tion, c'est  en  négligeant  de  le  faire.  Singulière  inconsé- 
quence, nous  semble-t-il,  à  nous  modernes,  delà  part  d'un 
philosophe  qui  vient  de  proclamer  le  caractère  naturel  des 
sociétés  humaines  ! 

L'égalité  des  biens  et  la  stabilité  de  la  population  appa- 
raissent à  Aristote  chosesétroitement  liées.  Discutant  la  cons- 
titution lacédémonienne,  il  blâme  l'inégalité  des  fortunes 
qu'elle  permet,  et  il  attribue  à  cette  inégalité  la  dépopulation 
qui  décima  si  vite  la  nation  spartiale  -.  L'égalité  des  fortu- 
nes lui  paraît  un  moyen  sûr  d'augmenter  le  nombre  des  ci- 
toyens, préférable  à  celui  qui  consiste  à  naturaliser  des  métè- 
ques, et  à  celui  qui  consiste  à  privilégier  les  pères  de  famille 3. 
Mais  cette  même  égalité  qui  constitue  un  préservatif  contre  la 
4épopulation,  ne  peut  en  revanche  se  maintenir  que  si  la 
population  ne  vient  pas  à  s'accroître  au  delà  delà  limite  fixée. 
Et  Aristote  ne  recule  devant  aucun  moyen  pour  arriver  à 
maintenir  celle-ci  dans  cette  limite. 

C'est  surtout  dans  le  livre  quatrième  de  la  Polititjue 
qu' Aristote  expose  ses  idées  sur  la  population.  11  commence 
par  poser  en  principe  que  l'Etat  ayant  une  tâche,  une  mis- 
sion à  remplir,  il  faut  que  ses  moyens  d'action  et  ses 
proportions  mêmes  soient  adaptés  à  cette  tâche  *.  «  L'Etat 

I,  Politique,  §  7. 

a.  Id.,  1.     II,  ch.  VI,  §  10-ia. 

3.  Id.,%  i3. 

4.  L.  IV,  ch.  I,  §  3. 
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le  plus  parfait  et  le  plus  beau  est  celui  qui  ajoute  à  la  gran- 
deur le  nombre  renfermé  dans  de  justes  limites.  Les  Etats 
ont  une  certaine  mesure  de  grandeur  comme  toutes  les  autres 
choses  :  animaux,  plantes,  instruments.  Trop  petite  ou 
trop  grande,  chacune  de  ces  choses  perdra  ses  propriétés  * ...  » 
Un  vaisseau  trop  exigu  ou  trop  grand  ne  vaudra  rien  pour  la 
navigation,  u  lien  est  de  même  d'une  cité  :  celle  qui  aura 
trop  peu  d'habitants  ne  pourra  se  suflire  à  elle-même  :  or, 
le  propre  de  la  cité  est  de  se  suflire  à  soi-même  ^.  »  Quant 
à  celle  où  la  population  est  trop  grande,  il  est  impossible 
quelle  soit  bien  gouvernée  «car  la  loi  est  un  certain  ordre... 
or,  une  population  trop  nombreuse  ne  peut  pas  se  prêter 
à  l'établissement  de  Tordre  ■^  ».  En  particulier,  elle  se  laisse 
trop  facilement  diriger  par  les  meneurs  étrangers  ou  métè- 
ques :  «  La  limite  la  plus  convenable  de  la  population  d'une 
cité,  c'est  qu'elle  renferme  le  plus  grand  nombre  d'habitants 
pour  suffire  aux  besoins  de  la  vie,  mais  sans  que  la  surveil- 
lance cesse  d'être  facile  *.  »  En  d'autres  termes,  il  faut  qu'une 
division  du  travail  suffisante  se  concilie  avec  les  nécessités 
d'une  bonne  police  :  l'Etat  possède  alors  ses  proportions 
normales. 

Et  c'est  là  une  seconde  raison  pour  laquelle  la  population 
doit  être  stationnaire.  Elle  doit  l'être  premièrement,  nous 
l'avons  vu,  parce  que  c'est  une  condition  directe  du  main- 
tien de  l'égalité  et  de  l'ordre.  Elle  doit  l'être  encore  parce 
qu'il  faut  qu'elle  soit  médiocre  :  la  grandeur  de  l'Etat  par- 
fait n'étant  point  quelconque,  mais  très  déterminée,  la  po- 
pulation ne  doit  pas  pouvoir,  en  se  développant,  l'entraî- 
ner vers  un  gigantisme  morbide. 

I.  Politique,  ].  IV,  ch.  iv,  §  6. 
a.  Id.,  id.,^  7. 

3.  Id.,  id.,  §  5. 

4.  Id.,  id.,  §  8. 
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Aussi  «  le  nombre  des  enfants  doittoujouis  être  limité^  ». 
Pour  assurer  le  respect  de  ce  principe,  on  aura  recours  à 
l'abandon  des  enfants  en  surnombre,  ou,  si  la  coutume  ne 
permet  pas  l'infanticide,  à  l'avortement  pratiqué  de  bonne 
heure.  L'enfant  difforme  devra,  d'ailleurs,  en  tout  cas,  être 
abandonné. 

De  multiples  prescriptions  sont  d'autre  part  édictées 
dans  l'intérêt  de  la  puériculture.  Car,  les  Grecs,  si  peu  dési- 
reux du  nombre,  furent  très  préoccupés  de  la  qualité  de  la 
race.  «  Le  premier  devoir  du  législateur,  dit  Aristote,  est 
d'assurer  aux  enfants  qu'on  élève  une  constitution  aussi 
robuste  que  possible  -  » .  Mais  le  Stagyrite,  en  vue  d'at- 
teindre ce  but  si  louable  en  soi,  propose  des  mesures  d'inter- 
ventionnisme légal  qui  ne  le  cèdent  pas  à  celles  préconisées 
en  vue  de  restreindre  le  nombre  des  naissances.  C'est  notam- 
ment la  limitation  du  droit  de  procréer  à  une  certaine  pé- 
riode de  la  vie  humaine  :  les  femmes  pourront  se  marier  dès 
i8  ans  ;  mais  les  hommes  devront  atteindre  l'âge  de  87 
ans  •*,  et  ils  n'auront  plus  droit  à  la  paternité,  passé  55  ans  *. 
Aristote  ajoute  des  observations  en  général  très  sensées  sur 
les  prescriptions  hygiéniques  à  respecter  par  les  femmes  en- 
ceintes et  sur  l'éducation  physique  des  enfants.  Il  faut  ce- 
pendant noter  que,  suivant  une  tendance  assez  fréquente 
chez  les  législateurs  grecs,  il  demande  que  l'éducation, 
chez  les  deux  sexes,  soit  conduite  de  manière  à  peu  près 
semblable  ^ .  Ceci  est  assez  curieux,  alors  que  les  Socratiques, 
et  Aristote  lui-même,  ont  insisté  sur  le  rôle  delà  division  du 


I.  Politique,  1.  IV,  ch.  xiv,  §  10. 
a.  Id.,  1.  IV.  ch.  XIV,  §  i. 

3.  Id.,  §  6. 

4.  W.,  §  II. 

5.  «Il  faut  qu'il  n'y  ait  presque  aucune  différence  entre  la  constitution 
des  hommes  et  celle  des  femmes  »  {Id.,  1.  IV,  ch.  xiv,|  8). 
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travail  et  montré  qu'elle  avait  son  point  de  départ  dans 
celle  qui  se  réalise  au  foyer  domestique,  entre  les  individus 
des  deux  sexes,   aptes  à  des  tâches  différentes. 

Ces  théories  de  Platon  et  d'Aristote  conceinant  la  popu- 
lation peuvent  apparaître,  en  beaucoup  de  leurs  parties, 
bien  archaïques  et  inspirées  d'un  esprit  bien  éloigné  du 
nôtre.  Pas  cependant  autant  qu'il  peut  sembler  à  première 
vue.  Notre  époque  a  vu  remettre  au  jour,  dans  la  littérature 
malthusienne  et  néo-malthusienne,  les  conceptions  les 
plus  hardies  ou  les  plus  déconcertantes  des  philosophes 
grecs;  et  l'interventionnisme  des  hygiénistes  et  despuéricul- 
teurs  modernes  ne  s'est  pas  montre  plus  timide,  dans  cer- 
tains cas,  que  celui  d'Aristote.  Bien  des  fois,  en  matière  de 
population,  comme  en  tant  d'autres  matières,  l'histoire 
permet  de  constater  qu'il  n'est  peut-être  pas  de  système 
ilont  on  puisse  annoncer  la  disparition  intégrale.  Les  théo- 
ries mêmes  qui,  à  une  certaine  époque,  peuvent  sembler 
le  plus  irrémédiablement  vieillies  et  désuètes,  reparaissent 
parfois,  sans  même  qu'on  y  fasse  attention,  et  à  peine  modi- 
fiées, incorporées  à  des  doctrines  qui  se  disent  et  se  croient 
novatrices. 

Il  est  à  remarquer  que  la  Grèce,  après  avoir,  à  l'époque 
classique,  et  par  1  intermédiaire  de  ses  plus  grands  philoso- 
phes, exailé  l'oliganthropisme  et  condamné  la  doctrine 
populationniste^  par  désir  de  la  paix  sociale  et  par  crainte 
des  révolutions,  vit,  durant  la  période  suivante,  les  troubles 
sociaux  se  généraliser  chez  elleà  l'élat  endémique,  en  même 
temps  que  la  dépopulation  sévissait,  atteignant  mortelle- 
ment les  plus  illustres  Etats  grecs.  Il  ne  semble  donc  pas 
que  la  recette  politique  de  Platon  et  d'Aristote  ait  été  heu- 
reuse. Polybe,  dans  le  tableau  qu'il  nous  a  laissé  de  la 
Grèce  décadente,  constate  que  celle-ci  «  souffre  d'un  arrêt 
de    la   procréation  et  d'une  disette  d'hommes   telle  que  les 
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villes  se  sont  dépeuplées,  et  qu'il  y  a  stérilité  sans  que  nous 
ayons  été  éprouvés  ni  par  des  guerres  continuelles,  ni  par 
des  conséquences  désastreuses  ^  ».  La  cause  du  mal,  il  la 
trouve  dans  le  goiit  du  l'aste  et  de  la  paresse  qui  pousse 
ses  contemporains  à  fuir  le  mariage  et  la  paternité.  C'est 
tout  au  plus,  dit-il,  c  s'ils  consentent  à  avoir  un  ou  deux 
enfants,  afin  de  les  laisser  riches  et  de  les  nourrir  dans  le 
luxe  ».  Aussi  qu'une  guerre  ou  une  épidémie  survienne, 
il  est  clair  que  les  maisons  resteront  vides,  et  que  bien- 
tôt, comme  des  ruches  délaissées,  les  cités  végéteront  dans 
l'impuissance  ».  Polvbe,  au  reste,  croit  possible  et  même 
facile  d'y  remédier. 

Il  faut,  dit-il,  «  changer  nos  goûts,  si  c'est  possible  ; 
sinon,  faire  des  lois  qui  obligent  à  élever  une  progéniture  ». 
C'est,  d'après  lui,  ce  qu'avait  tenté  de  faire  Philippe  V  de 
Macédoine,  pour  réparer  les  pertes  de  ses  défaites  -  ;  et  non 
peut-être  sans  efficacité,  car  comme  le  remarque  Bouché- 
Leclerq.  u  Ihéritier  de  Philippe  ne  manquait  ni  d'hommes 
ni  d'argent  quand  il  engagea  la  lutte  finale  »).  Mais  à  sup- 
poser que  les  Macédoniens  aient  pu,  un  moment,  lutter  avec 
succès  contre  l'affaiblissement  de  la  natalité,  la  Grèce  n'en 
mourut  pas  moins  d'anémie,  après  avoir  redouté  la  pléthore. 
La  crainte  d'une  surpopulation  avait  hanté  ses  philosophes  ; 
elle  s'abandonna,  dépeuplée  àdemi,  aux  mains  de  Rome.  Et 
cependant,  jusqu'à  la  fin,  nous  venons  de  le  voir,  elle  con- 
serva sa  confiance  en  l'efficacité  de  l'action  légale,  à  laquelle 
Polvbe  demandait  de  jn'ocurer  une  progéniture  à  sa  patrie, 
comme  Aristote  et  Platon  hii  avaient  demandé  de  limiler  la 
population  de  leur  cité. 

1.  Cité  par  Bouché- Leclerq. 

2.  Polvbe,    Histoire,    XWIX,  2^. 
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A  Rome,  comme  clans  la  Grèce  primitive,  la  religion  ex- 
[>rime  clairement  là  vénération  en  laquelle  la  vie  et  la  puis- 
sance prolifique  étaient  tenues '.  Et  cet  idéal  religieux,  bien 
loin  de  s'y  trouver  plus  tard  en  contradiction,  comme  dans 
la  Grèce  classique,  avec  l'idéal  politique,  fut,  au  contraire, 
renforcé  par  celui-ci.  Tandis,  en  effet,  que  laconception  hellé- 
nique de  l'Etat  était  celle  d'une  œuvre  artistique  et  limitée, 
la  conception  romaine  fut  celle  d'une  puissance  de  con- 
quête et  de  domination,  s'élendant  progressivement  pBr 
la  guerre  et  réclamant  sans  cesse  des  soldats  plus  nombreux. 
Pour  les  Romains  le  mariage  est  essentiellement  une  insti- 
tution destinée  à  procurer  des  citoyens  à  l'Etat,  et  la  con- 
clusion d'une  union  légitime,  liberoruni  quœrendoram, 
causât  —  est  considérée  comme  un  devoir  pour  chacun. 

Il  semble  bien  que  la  Rome  primitive  eut  une  popula- 
tion féconde  et  rapidement  croissante.  Les  auteurs  latins 
de  l'âge  classique  reviennent  sans  cesse,  comme  sur  un 
thème  favori,  sur  la  peinture  delà  vie  rurale,  vertueuse,  aus- 
tère et  sévère  de  leurs  ancêtres,  et  sur  la  forte  natalité  des 
vieilles  familles  romaines.  Une  économie  tout  agricole,  ani- 
mée d'un  esprit  de  rude  labeur  et  d'âpre  parcimonie,   récla- 

I.  Les  cultes  priapiques  tinrent  et  conservèrent  une  place  notable 
dans  la  religion  ronnaine. 
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mait  des  bras  nombreux  pour  la  culture  intensive  des  petits 
domaines  ;  et  l'esprit  moral  et  religieux  du  vieux  qiiiriie, 
comme  celui  de  la  matrone,  ne  songeaient  pas  à  les  lui 
refuser.  Le  travail  tirant  du  sol  tout  ce  qu'il  pouvait  donner 
permettait  de  nourrir  une  population  dense,  et,  d'autre  part, 
la  conquête,  mettant  chaque  jour  des  terres  nouvelles  à  la 
disposition  des  vainqueurs,  écartait  pour  eux  tout  danger 
de  surpopulation.  L'agriculture  et  la  guerre  s'entr'aidaient, 
la  première  fournissant  à  la  seconde  le  recrutement  dense 
de  ses  laboureurs-soldats  ;  la  seconde  assurant  à  la  première 
de  nouvelles  étendues  de  sol  à  cultiver  et  à  peupler. 

D'après  les  évaluations  plus  ou  moins  légendaires  des  histo- 
riens romains,  Rome,  qui  n'auraitpu  armer  lorsde  sa  fondation 
que  3.3oo  soldats,  en  pouvait  mettre  en  ligne  ^7.000  à  l.t 
mort  de  son  fondateur.  En  176  de  Rome,  le  dénombrement 
de  Servius  TuUius  recensa  80.000  citoyens  enrôlés.  On  en 
compta  ïSo.ooo  en  2/16  ;  plus  de  i/jo.ooo  en  266  ;  auv" 
siècle,  prèsde  3oo. 000 correspondant,  avecle multiplicateur 
4,  à  1.200.000  individus.  Remarquons  que,  jusqu'à  l'année 
45o  de  Rome,  le  territoire  romain  est  fort  peu  étendu^  ne 
dépassant  pas  quelques  cantons  de  l'Italie  centrale.  Plus 
tard,  les  évaluations  deviennent  beaucoup  plus  incertaines,  en 
ce  sens  qu'elles  englobent  des  massesde  naturalisés  et  d'affran- 
chis ;  et  que,  d'autre  part,  le  chiffre  des  citoyens  ne  concerne 
plus  les  habitants  d  un  territoire  déterminé,  Rome  et  sa 
banlieue,  maiscomprend  des  individus  disséminés  dans  tout 
l'Empire.  Ce  qu'on  peut  retenir,  c'est  quedurant  les  premiers 
siècles,  la  population  semble  avoir  été  dense,  la  tendance 
à  l'accroissement  rapid  •. 

II  en  était  de  même  d'ailleurs  chez  les  peuples  italiotes 
voisins.  On  s'étonne,  quand  on  lit  le  récit  des  guerres  de 
Rome  avec  eux,  qu'ils  aient  pu  sulTue  si  longtemps  à  de 
telles  luttes,  à  de   telles  armées,  à  de  tels  massacres.  Tite- 
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Livc  lui-iiièine  manifeste  expressément  nn  étonnement  sem- 
blable '  ;  et  Maillais,  signalant  le  fait,  en  tire  argument  en 
faveur  delà  force  du  «  principe  de  population-  »,  —  argu- 
ment d'autant  plus  fort,  dit-il,  que  l'infanticide  était 
probablement  permis-'. 

Malbeureusenient  pour  Rome,  la  ruine  de  l'agricullure 
finitpar  résulter,  moins  peut-être  desmassacres  (et  cependant 
ceux-ci  devinrent  terribles  avec  les  grandes  guerres  cartha- 
ginoises, laguerre  sociale,  les  guerres  civiles  et  serviles),  que 
de  l'éloignement  des  soldats-citoyens,  enlevés  à  leur  champs, 
non  plus,  comme  au  début,  pendant  une  saison,  le  temps 
d'une  incursion  sur  un  territoire  ennemi  voisin,  mais  pourde 
longues  périodes,  au  furet  à  mesure  que  la  guerre  se  trans- 
portait sur  des  théâtres  éloignés.  Les  champs  restèrent  en 
friche,  les  plébéiens  s'endettèrent  et  se  ruinèrent,  les  patri- 
ciens envahirent  les  petits  domaines,  l'usure  sévit  ;  et  les 
anciens  petits  propriétaires,  dépouillés,  affamés,  expulsés, 
désertèrent  la  campagne  pour  affluer  à  Rome,  où  ils  trouvè- 
rent la  concurrence  servile  quand  ils  voulurent  y  occuperleurs 
bras.  L'agriculture,  le  peuplement,  les  anciennes  mœurs 
entrèrent  en  décadence  à  la  fois.  La  grande  propriété 
s'étendit  avec  la  culture  extensive  et  l'Italie  se  dépeupla. 
Cette  tendance  à  la  dépo{)ulation  rurale  s'affirma  bien  avant 
l'Empire,  au  grand  scandale  des  agronomes,  des  moralistes 
et  des  politiques  romains. 

En  même  temps,  sous  l'action  d'autres  causes,  la  natalité 
faiblissait  aussi  dans  les  milieux  urbains.  Dès  que  les  vieilles 
moeurs  commencèrent  à  se  corrompre,  la  sévérité  du  mariage 
romain  eu  écarta   un  grand  nombre  d'individus  :  le  mariage 

I.  Histoire,  \  l,  I3. 
3.  Essai,  I.  I  ^. 

3.  Denjs  d'Halicarnasse  mentionne  une  loi  de  Romulus  (?)  défendant 
d'exposfT  les  enfants  ai'oni  l'âge  de  3  ans  (If,  lO^ 
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apparaissait  comme  un  devoir  social,  mais  un  devoir  austère, 
même  à  ceux  qui  le  défendaient  et  qui  en  déploraient  l'aban- 
don^ .  Les  divorces,  aprèsavoirlongtempsété  presque  inconnus 
en  pratique,  se  multiplièrent  avec  une  prodigieuse  rapidité, 
et  la  dépravation  des  mœurs  entraîna  la  baisse  de  la  natalité. 

L'inquiétude  que  les  hommes  d'Etat  romains  en  ressenti- 
rent fut  d'autant  plus  vive  que,  même  aux  époques  où  la 
population  augmentait  rapidement,  ils  n'avaient  jamais 
considéré  qu'il  y  eût  lieu  de  modérer  son  essor,  au  contraire. 
Dès  les  premiers  temps  delà  République,  les  censeurs  avaient 
le  devoir  d'encourager  les  citoyens  au  mariage  en  vue  de 
l'accroissement  de  la  population.  Denys  d'Halicarnasse 
prétend  même  -  qu'une  ancienne  législation  obligeait  tous 
les  citoyens  à  se  marier  quand  ils  avaient  atteint  un  certain 
âge.  Certainsavantages  étaient  assurés  aux  pères  de  familles, 
et  certaines  pénalités,  telles  que  des  taxes  spéciales,  frappaient 
les  célibataires.  Dès  la  fin  du  v'  siècle  avant  notre  ère,  on 
voitles  censeurs  établir  en  effet  Yaesuxonim  (/io3  av.  J.-C). 
Plus  tard,  en  217,  nous  voyons  admettre  dans  les  légions 
ceux  des  affranchis  qui  avaient  des  enfants^.  En  i3i,  à  la 
suite  de  recensements  dont  les  résultats  n'avaient  pas  été 
satisfaisants,  le  censeur  Q.  Metellus  proposa  de  contraindre 
tous  les  citoyens  au  mariage.  Plus  taid,  quand  il  voulut 
reprendre  la  lutte  contre  la  dépopulation,  Auguste  fil  lire  ce 
discours  au  Sénat,  et  ordonna  qu'on  l'affichât  dons  les  rues 
de  Rome. 

César  fit  mieux,  que  des  discours.  Lors  de  son  premier 
consulat  (69  av.  J.-C.)  il  fit  voter  une  loi  agraire  par  laquelle 


1.  On  connaît  le  bingiilier  disconis  du  censeur  Mélellus  \uinidicus  et 
les  arguments  peu  flatteurs  à  l'aide  desquels  il  plaide  la  cause  du 
mariage  (Tite-Live,  Histoire  ;  et  .Vulu-Gelle,  Nuits  attiques,  I,  6,  2). 

2.  Antiquités  romaines,  IX,  aa. 

3.  Tite-Live,  WII.  11  . 
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dos  teires étaient  distribuées  en  Campanie  aux  pères  de  trois 
enfants  :  première  idée  d'un  jus  triuii)  Uberonim .  On  ne  trouva 
que  20.000  bénéficiaires  de  la  loi  nouvelle.  Plus  tard.  César, 
maître  de  Rome,  institua  des  récompenses  aux  familles 
nombreuses*,  et  fut  pour  cela  loué  par  Cicéron-,  qui,  d'autre 
part,  dans  son  de  Legibiis,  demande  la  prohibition  du  célibat. 
En  vue  de  prendre  des  mesure  énergiques.  César  s'était  fait 
donner  à  vie  la  préfecture  des  mœurs  La  mort  l'inter- 
rompit dans  son  œuvre.  Mais  Auguste  devait  la  reprendre, 
convaincu,  lui  aussi,  quil  y  allait  du  salut  de  Rome, 

C'est  en  29  av.  J.-C.  qu'Auguste,  définitivement  triom- 
piiant,  devint  maître  de  l'empire.  Dès  l'année  suivante,  il  fit 
procéder  à  un  recensement,  dont  les  résultats  ne  paraissent 
pas.  à  première  vue,  fort  inquiétants.  La  population  romaine 
s'était  accrue  depuis  le  recensement  précédent.  En  fait, 
cependant,  la  situation  était  alarmante,  car  entre  les  deux 
opérations,  il  s'était  écoulé  ^2  ans,  et  dans  l'intervalle.  César 
avait  accordé  le  droit  de  cité  à  toute  la  Gaule  transpadane. 
sans  parler  des  innombrables  affranchissements  qui  avaient 
étendu  ce  même  droit  à  tant  d'individus  de  toute  race,  ceux 
que,  selon  la  célèbre  apostrophe  de  Scipion  Emilien,  l'Italie 
no  reconnaissait  point  pour  ses  enfants.  La  populationromaine 
se  recrutait  donc  encore,  mais  parla  naturalisation,  et  parce 
droit  qu'avait  chaque  citoyen  d'en  créer  d'autres  par 
l'affranchissement  :  droit  étrange,  lorsqu'on  y  réfléchit, 
accorde  à  l'individu,  dans  une  société  à  d'autres  égards  si 
étatiste. 

Dans  cette  masse  confuse  de  citoyens  de  qualité  douteuse, 
Auguste  voulut  d'abord  délimiter  une  cité  plus  étroite,  de 
sang  moins  mêlé,  réorganiser  une  sorte  de  noblesse  à  deux 


I.  Dion  Cassius,    ÎLIII,  25. 
3.  Pro  Marcello,  8. 
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échelons,  sénatoriale  et  équestre,  à  base  censitaire,  où  il 
concentrerait  le  vrai  peuple  romain  pour  en  faire  le  cerveau 
et  l'ossature  de  l'Empire  •. 

Mais  les  statistiques  lui  montraient  le  dépérissement 
progressif  des  familles  arislocraliques,  que  Sparte  avait 
connu  et  que  Rome  connaissait  à  son  tour.  Le  patriciat 
romain  s'amenuisait  rapidement.  De  cette  décadence  numé- 
rique, Auguste,  fauteur  de  guerres  civiles  et  de  proscriptions, 
chef  d'armée  dans 

..  ces  tristes  batailles 
Où  Rome,   [)ar  ses  mains,  décliirait  ses  entrailles, 

—  Auguste  connaissait  certaines  causes  mieux  que  per- 
sonne. Mais  il  en  était  d'auUes  que  les  massacres  :  celles 
que  les  vieux  censeurs,  les  moralistes,  et  César  lui-même 
avaient  signalées,  etavanl  toute  autre,  réloignementcroissant 
des  jeunes  gens  pour  le  mariage  et  la  paternité. 

Où  chercher  un  remède  :*  Question  que  se  })Ose  la  France 
du  xx^  siècle,  et  que  se  posait  la  Rome  d'Auguste.  Il  était 
inutile  de  faire  appel  au  sentiment  religieux,  singulièrement 
affaibli  ;  les  philosophies  dominantes,  imbues  de  l'indivi- 
dualisme stoïcien,  épicurien  ou  cynique,  étaient  plutôt 
hostiles  que  favorables  au  mariage,  dont  s'éloignait  d'autre 
part  le  dilettantisme  mondain.  Quant  au  sentiment  patrio- 
tique, miné  par  les  philosophes,  dilué  dans  l'étendue  de 
l'Empire  et  dans  la  masse  des  citoyens  de  fraîche  date,  il 
n'était  pas  non  plus  capable  d'être  mis  en  jeu  avec  effica- 
cité ;  il  faut  bien  voir  d'ailleurs,  —  et  la  France  de  nos  jours 
en  donne  un  exemple,  —  que  là  où  il  est  encore  assez  fort 
pour  déterminer  le  citoyen  à  donner  sa  vie,  il  l'est  rarement 

I.  Voir  Bouché-  Leclerq,    Les  lois  d'hnographiqiies   d'Aufjuste,    Revue 
historique,  1895. 
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assez  pour  le  déterminer  à  donner  la  vie.  Auguste  comprit 
qu'il  fallait  essayer  de  combattre  l'égoïsme  par  lui-même, 
comme  s'efiforcent  dele  préconiser  beaucoup  de  ceux  qu'alar- 
ment la  stagnation  de  la  population  française  aujourd'hui. 
Il  voulut  arriver,  législativement,  à  modifier  les  éléments  des 
calculs  de  l'intérêt  personnel,  en  améliorant  la  condition 
des  pères  de  famille,  et  en  empirant  celle,  trop  heureuse  à 
son  gré.  des  célibataires. 

Il  débuta  par  une  tentative  mal  connue,  tendant  à  obliger 
au  mariage  les  fils  de  famille  :  ce  fut  l'objet  d'un  édit  de 
l'an  28  ou  27  avant  J.-C,  dont  nous  ne  savons  rien  que  par 
un  passage  de  Properce.  Mais  il  semble  que  cet  édit  (peut- 
être  demeuré  à  l'état  de  projet)  soit  resté  sans  efTet.  El 
renonçant  à  contraindre,  Auguste  préféra  solliciter,  au 
moyen  d'avantages  palpables,  et  détourner  par  la  crainte 
d'incapacités  légales. 

Il  ne  s'adressa  pas  pour  cela  au  droit  public,  sauf  à 
accorder  aux  pères  de  famille  certaines  préférences  ou 
préséances  par  rapport  à  leurs  collègues  ou  à  leurs  co- 
candidats.  Il  ne  s'adressa  pas  non  plus  au  droit  fiscal,  manié 
dans  le  sens  des  exemptions  ou  des  subventions.  Il  préféra 
utiliser  l'arme  du  droit  civil  ;  et,  pour  assurer  des  avantages 
civils  au  mariage  et  à  la  paternité,  il  élabora  toute  une  légis- 
lation, sans  s'arrêter  au 

...  Qaid  leges  sine  moribus 
Vanae  proficiunt  ? 

d'Horace. 

Le  mariage  n'était  plus,  depuis  longtemps,  indissoluble. 
Le  divorce  était  devenu  d'une  excessive  fréquence  ;  a  j  reste, 
la  femme  n'étant  plus  in  manu  marili,  restait  sous  la 
palria  potesias  et,  au  premier  prétexte,  le  père  reprenait 
sa  fille,  avec  la  dot  de  celle-ci.  On  a  dit,  qu'à  cette  époque, 
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le  mariage  était  devenu  précaire,  au  point  de  décourager  les 
coureurs  de  dot  :  aussi  les  jeunes  viveurs  préféraient  la  chasse 
au  testament  à  la  chasse  au  mariage  lucratif  ;  et,  profitant 
de  ce  que  la  liberté  de  tester  restait  entière,  ils  se  livraient 
à  cette  captation  des  célibataires  riches,  que  Plante  signalait 
déjà,  et  à  laquelle  plus  tard,  Horace',  Lucien.  Juvénal,  etc. , 
ont  fait  tant  de  fois  allusion.  Ainsi  les  célibataires  étaient, 
de  part  et  d'autre,  détournés  du  mariage,  jeunes,  par  l'es- 
poir d'un  legs  enrichisseur  ;  plus  âgés,  par  la  cour  d'un 
entourage  qui  leur  donnait  ses  flatteries  et  l'illusion  d'une 
famille. 

Auguste  ne  pouvait  songer  à  rétablir  dans  son  austérité 
le  vieux  mariage  romain.  Il  voulut  du  moins  purifier,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  mœurs  matrimoniales  de  son  temps. 
Jusque-là,  la  punition  de  l'adultère  restait  l'affaire  du  mari. 
Auguste,  avec  la  loi  Julia  de  adulteriis  coercendis,  attribue 
aux  tribunaux  la  juridiction  de  ce  délit  ressortissant  aupa- 
ravant du  droit  familial^  et  le  sanctionne  pénalement. 

Ce  n'est  encore  là  toutefois  qu'une  sorte  de  prologue  à 
la  lutte  qu'il  va  engager  contre  le  fléau  de  la  dénatalité, 
(^elle-ci  s'aflirme  par  mie  série  de  mesures  destinées  à  rendre 
le  mariage  largement  abordable  :  levée  de  l'interdiction  du 
mariage  entre  affranchis  et  ingénus  (sauf  les  sénateurs) 
légalisation  de  l'iiiiion  libre,  sous  le  nom  de  concubinat, 
(sorte  de  mariage  inférieur,  mais  légal,  qui  donnait  aux  en- 
fants un  père  certain).  Auguste  ne  craignit  même  pas  d'ap- 
porter des  restrictions  au  droit  de  propriété,  en  forçant  les 
pères  de  famille  à  doter  les  enfants^eten  armant  ceux-ci  d'un 
droit  de  recours  au  prêteur;  et  au  droit  de  tester,  en  édictant 
que  les  legs  faits  sous  condition  de  non-mariage,  seraient 
maintenus  valables,  la  condition  devenant  caduque. 

I.  Par  exemple  Satires,  II,  5. 
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Ayant  ainsi  rendu  le  mariage  plus  accessible,  il  se  crul 
en  droit  de  se  montrer  sévère  contre  les  célibataires  obstinés. 
La  loi  Julia  de  marifandis  ordinibus  (i-  av.  J.-C.  d'après 
les  conjectures  les  plus  généralement  admises)  vint  leur 
interdire  de  recevoir  des  successions  ou  legs,  tant  qu'ils  se- 
raient dans  1  àgc  nubile,  fivé  de  25  à  60  ans  pour  les 
hommes,  de  20  à  5o  ans  pour  les  femmes.  Les  veuves  et 
divorcées  étaient  assimilées  aux  célibataires  après  un  court 
délai  (un  an  et  six  mois  d'abord,  —  puis  deux  ans  et  dix- 
huit  mois).  La  loi  ne  visait  pas  les  successions  ab  intestat  et, 
dans  les  successions  testamentaires,  exceptait  de  l'incapa- 
cité, les  parents  jusqu'au  6^  degré.  Son  but  était  clair  : 
iulerdire  aux  célibataires  l'exploitation  des  héritages  étran- 
gers à  leur  famille.  Les  dispositions  en  leur  faveur  étant 
frappées  de  caducité,  la  loi  Julia  et  l'ensemble  des  lois  d'Au- 
guste en  faveur  de  la  population,  furent  bientôt  désignées 
sous,  le  nom  de  lois  cadiicaires,  qui  leur  est  resté. 

Mais  c'était  peu  de  frapper  le  célibat,  si  l'on  n'atteignait 
pas  en  même  temps  les  mariages  volontairement  stériles.  A 
Home,  comme  encore  dans  la  France  du  xx^  siècle,  ou 
manquait  moins  de  mariages  en  général  que  de  mariages 
téconds.  La  véritable  plaie  de  la  démographie  romaine, 
c'était  la  fréquence  des  mariages  sans  enfants,  le  grand 
nombre  de  ceux  qu'on  appelait  lesor6/.  Aux  orbi,  on  appli- 
qua en  conséquence  les  mêmes  incapacités  qu'aux  célibatai- 
res, mais  réduites  de  moitié. 

L'application  de  la  loi  Julia  provoqua  de  grandes  résis- 
tances. On  s'ingénia  pour  la  tourner,  grâce  à  diverses  frau- 
des plus  ou  moins  bizarres.  Auguste  sentit  la  nécessité  de 
refondre  et  d'élargir  sa  législation.  Nous  arrivons  ainsi  à  la 
loi  Papia  et  Poppœa,  qu'on  cite  souvent  dans  une  formule 
conjonctive  avec  la  loi  Julia,  bien  qu'elle  ensoitchronologi- 
quements  éparée  par  un  laps  de  vingt-cinq  ans  (9  ap.  J.-C). 
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Le  double  nom  de  cette  loi  célèbre  provient  de  ce  que  la 
paternité  en  fut  endossée  par  les  deux  consuls,  M.  Papius 
Mutilus  et  A.  Poppaeus  Secundus,  lesquels,  comme  on 
l'a  dit,  tous  deux  célibataires,  «  faisaient  »  ainsi  <(  amende 
honorable  pour  tous  leurs  pareils  ». 

La  loi  Papia  et  Poppœa  présentait  deux  particularités 
principales:  i"  elle  atténuait  les  rigueurs  de  la  loi  Julia,  en 
supprimant  ce  qu'on  appelait  la  r^gle  catonienne,  c'est-à- 
dire  en  reportant  le  moment  de  la  mort  du  testateur  à  l'ou- 
verture effective  de  la  succession,  et  en  concédant  même 
un  délai  de  cent  jours,  que  le  célibataire  légataire  pouvait 
utiliser  pour  se  marier.  Concession  grave,  et  qui  risquait  de 
beaucoup  affaiblir  l'efficacité  de  la  loi  caducaire.  De  même 
les  orbi  purent  profiter  d'un  délai,  pour  adopter,  ou  suppo- 
ser» des  enfafits.  2"  En  second  lieu  la  loi  nouvelle  offrait 
de  nouvelles  primes  aux  mariages  féconds.  Elle  établissait 
le  jus  triuin  liherorum,  comportant  pour  ceux  qui  en  béné- 
ficiaient, d'importants  privilèges,  notamment  des  dispenses 
d'âge  pour  les  fonctions  publiques.  Les  femmes  in'jéiiues , 
mères  de  trois  enfants,  obtenaient  le  maximum  de  la  capa- 
cité juridique  elc  taieiit  affranchies  de  toute  tutelle  :  l'affran- 
chie mère  de  quatre  enfants  sortait  de  tutelle,  et  obtenait  le 
droit  de  tester  sans  autorisation.  En  un  mot,  soit  pour  les 
ingénues,  soit  pour  les  affranchies,  la  maternité  acheminait  à 
l'égalité  civile  des  sexes.  En  revanche,  l'affranchi  mâle  sans 
enfant  se  voyait  interdire  le  droit  de  tester,  et  celui  qui 
avait  moins  de  trois  enfants  ne  pouvait  laisser  à  ses  enfants 
son  patrimoine,  que  sous  déduction  d'une  part  virile  préle- 
vée par  son  patron.  La  capacité  de  la  femme  sans  enfant  de 
succéder  à  son  époux  était  fortement  réduite.  Au  total,  Au- 
guste avait  fait  entrerdans  la  loi  nouvelle,  tout  ce  qu'il  avait 
pu  imaginer  de  récompenses  et  de  défaveurs. 

Quelle  fut  l'application  de  ces  différentes  lois  ?  Il   semble 
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qu'elle  fut  peu  sévère.  Le  jus  triiim  liheroriini  ne  tarda  pas  à 
èlre  accordé,  par  favoritisme,  à  des  personnes  qui  n'étaient 
nullement  pères  ou  mères  de  trois  enfants.  De  nombreuses 
dispenses  furent  données.  Malgré  cela,  un  vif  mécontente- 
ment se  manifesta  dans  la  société  romaine,  surtout  parsuite  du 
déchaînement  des  sycophantes.  Et  Tacite  affirme  que  ni  le 
nombre  des  mariages,  ni  celui  des  naissances  n'augmen- 
tèrent, l'avantage  de  n'avoir  pas  d'enfants  paraissant  aux 
Romains  l'emporter  sur  tous  ceux  qu'on  avait  voulu  conférer 
aux  pères  de  famille. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  successeurs  d'Au- 
guste persévérèrent  longtemps  dans  la  voie  qu'il  leur  avait 
ouverte.  En  34  ap.  J.-C,  sous  le  règne  de  Tibère,  le  Sénat 
aggrave,  par  lesénatus-consulte  Persici'en,  la  condition  des 
célibataires  au  point  de  vue  successoral,  en  édictant  que  ceux 
qui  n'auraient  pas  contracté  mariage  avant  la  limite  légale 
(6oel5oans)  subiraient  à  perpétuité  les  conséquences  de 
l'incapacité  encourue  par  eux.  Ces  dispositions  furent  sup- 
primées sous  Claude  ;  mais  Néron  les  rétablit,  au  moins  en 
partie,  déclarant  sans  effet  pourrecouvrer  la  capacité  succes- 
sorale, le  mariage  des  femmes  de  plus  de  5o  ans.  Un  séna- 
tus-consulte  de  l'an  62  (sousNéron  encore)  légiféra  contre  les 
adoptions  fictives,  faites  en  vue  des  canditatures  aux  honneurs. 
Et  Vespasien  (sénatus-consulte  Pégasien),  fermant  une  fis- 
sure par  laquelle  les  lois  d'Auguste  perdaient  une  partie  de 
leur  efficacité,  les  déclara  applicables  aux  successions  etiegs 
fidéicommissaires.  Ce  long  effort  est  intéressant  à  suivre, 
car  il  tend  à  prouver  que  les  empereurs  ne  désespéraient 
nullementd'arriverà  atteindreun  résultat  positif,  par  l'action 
légale  et  l'arme  du  droit  civil.  Seul,  l'insensé  Caligula 
rompit  avec  la  politique  de  ses  prédécesseurs  et  successeurs, 
en  levant  une  taxe  sur  les  mariages. 

Les  Antonins  se  montrèrent  également  préoccupés  de  la 


62  HISTOIRE    DES    DOCTRINES    DE    LA    POPULATION 

défense  de  la  natalité.  Nerva  et  Trajan  fondèrent  des  ins- 
titutions alimentaires  pour  aider  les  citoyens  pauvres  à  éle- 
ver leurs  enfants.  Hadrien  augmenta  la  somme  des  privi- 
lèges attachés  aujiis  Iriiirn  ou  quatuor  l'iberorum  (selon  qu'il 
s'agissait  d'ingénues  ou  d'affranchies).  Même  au  point  de 
vue  pénal,  il  améliora  la  situation  des  pères  de  famille, 
allégeant  les  amendes  qu'ils  encouraient  et  leur  faisant  grâce 
des  confiscations  qui  les  auraient  atteints,  eu  disant  : 
((  J'aime  mieux,  pour  la  grandeur  de  l'empire,  accrois- 
sement d'hommes   qu'abondance  d'argent.  » 

Les  empereurs  des  deux  premiers  siècles  entrèrent  donc 
en  somme  très  loyalement  dans  les  vues  d'Auguste,  et  s'effor- 
cèrent, les  uns  après  les  autres,  de  développer  sa  législation 
pro-matrimoniale    et  pro-natalitaire.  Avec  quel  succès? 

Un  point  est  hors  de  doute  :  la  population  de  l'Empire 
s'accrut  durant  ces  deux  siècles  :  effet,  sans  doute,  de  la 
pax  romana  et  de  la  prospérité  qui  s'eusuivit.  Mais  cela 
ne  prouve  rien,  car  la  partie  de  la  population  eu  vue  de 
laquelle  Auguste  avait  légiféré,  c'est-à-dire  l'aristocratie 
romaine,  semble  au  contraire  avoir  vu  ses  rangs  s'éclaicir  : 
les  moralistes  contemporains,  Plutarque,  Juvénal,  l'affir- 
ment. Et  nous  savons,  d'autre  part,  que  l'Italie  rurale  se 
dépeuplait.  Cependant,  des  démographes,  tels  que  M.  13ou- 
ché-Leclerq  *,  estiment  que  la  législation  d'Auguste  et  de  ses 
successeurs  ne  peut  être  considérée  avec  certitude  comme 
ayant  été  inefficace.  En  fait,  la  dépopulation  de  l'Italie  était 
déjà  graveriient  réalisée  avant  Auguste  et  elle  ne  s'est  proba- 
blement pas  beaucoup  accentuée  sous  l'Empire  :  le  chiffre 
de  la  population  de  Rome,  en  tout  cas,  s'accrut  beaucoup, 
par    l'immigration    sans  doute,  il  est    vrai,    pour    la    plus 


I.  Art.   cité.     —    Le    D""    Bertillon,  plus   affirmatif,    considérait  que 
l'effet  des  lois  Julia  et  Papia  Poppioa  avait  été  très  réel. 
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grande  part  '.  Mais  ce  qui  peut  paraître  surtout  significatif", 
c'est  que  les  empereurs,  bien  placés  pour  juger  des  résultats 
que  donnaient  les  lois  caJucaires,  sefTorcèrent  d'en  étendre 
peu  à  peu  l'application  à  leurs  autres  sujets  :  Sévère  et 
Garacalla  enjoignent  aux  gouverneurs  des  provinces  de 
faire  appliquer  l'art.  35  de  la  loi  Julia  concernant  l'obliga- 
tion des  pères  de  marier  et  doter  leurs  filles.  Les  juriscon- 
sultes commentent  à  l'envi  les  lois  Julia  et  Papia  Poppœa 
dans  un  sens  favorable  à  leur  extension.  Au  iii^  siècle  encore, 
l'Empire  offre,  comme  prime  aux  familles  nombreuses, 
l'exemption  des  prestations  et  des  offices  gratuits. 

C'est  cependant  à  partir  de  Septime  Sévère,  c'est-à-dire 
au  commencement  de  ce  m"  siècle,  qu'un  mouvement  de 
réaction  commence  à  se  dessiner  contre  la  législation  popu- 
lationniste. Les  fauteurs  de  cette  dernière,  alors  comme  au- 
jourd'hui, avaient  toujours  eu  à  lutter,  au  nom  de  l'intérêt 
de  l'Etat,  contre  un  sentiment  égoïste,  si  l'on  veut,  mais 
très  vif,  de  liberté  individuelle.  Or,  ce  sentiment  était,  sous 
l'Empire,  graduellement  développé  par  la  philosophie,  le  stoï- 
cisme surtout,  et  par  le  christianisme,  qui  apportait,  d'autre 
part,  des  idées  de  détachement  vis-à-vis  de  la  cité  terrestre, 
et  glorifiait  la  virginité.  Aussi  les  lois  caducaires,  hostiles 
au  célibat,  furent-elles  attaquées  par  des  apologistes  de  la  re- 
ligion nouvelle,  tels  que  Tertullien.  Et  quand  le  pouvoir 
tomba  enfin  au  commencement  du  ly^  siècle,  aux  mains  des 
empereurs  chrétiens,  il  leur  parut  intolérable  que  le  célibat 
fût  officiellement  stigmatisé  ;  plus  intolérable  encore  que 
la  loi  poussât  aux  secondes  noces,  vues  avec  une  défaveur 
marquée  par  l'Eglise,  et  considérées  par  beaucoup  de  chré- 
tiens comme  un  péché. 


I.  \.  Dureau  delà  Malle,  L'économie  politique  des  Romains,  livre  II. — 
Vanlaër  :  La    dépopulation  de  l'Italie  au  temps  d'Auguste. 
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Aussi,  dès  l'an  820,  voyons-nous  Constantin  supprimer 
en  bloc  toutes  les  incapacités  qui  atteignaient  les  céliba- 
taires et  les  orbi  Cette  suppression  laissait  du  moins  sub- 
sister le  jus  triiun  liberorum,  dont  les  avantages  restaient 
encore  appréciés,  surtout  par  les  femmes  :  la  meilleure 
preuve  en  est  qu'on  le  concédait  souvent,  comme  une  récom- 
pense ou  une  faveur,  en  dehors  de  toute  maternité.  Déman- 
telées à  nouveau  en  l'an  4 10,  les  dispositions  des  lois  d'Au- 
guste furent  enfin  anéanties  par  Justinien  en  628,  ôSg  et 
542. 

En  somme,  si  l'on  ne  peut alTirmeraveccertilude que  cette 
législation  eut  une  efficacité  réelle,  on  ne  peut  non  plus  affir- 
mer le  contraire.  Et  l'on  a  des  raisons  de  conjecturer  qu'aux 
yeux  des  empereurs,  elle  ne  se  révélait  pas  absolument  im- 
puissante, puisqu'ils  s'efforcèrent  longtemps  de  la  dévelop- 
per et  de  l'étendre  ;  puisque  ensuite,  s'ils  y  renoncèrent,  ce 
fut  pour  des  raisons  religieuses  et  morales  qui  n'avaient  rien 
à  faire  avec  l'efficacité,  réelle  ou  nulle,  de  la  loi.  C'est  donc 
une  assertion  gratuite  que  celle  qu'on  entend  souvent  énon- 
cer, et  d'après  laquelle  le  précédent  historique  des  lois 
caducaires  emporterait  un  préjugé  de  condamnation  contre 
toute  tentative  de  remédier  par  une  voie  légale  au  danger  de 
la  dénatalité. 

Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que,  conformémentà  une 
divergence  d'attitude  signalée  en  bien  d'autres  domaines,  le 
législateur  romain,  dans  ses  tentatives  pour  favoriser  la  po- 
pulation, garde  une  modération,  un  res[)ect  de  l'individu  et 
de  sa  liberté,  que  les  philoso})lics  grecs  oublient  entièrement 
dans  leurs  systèmes  de  compression  et  d'oligantliropis;i:e. 
A  ces  derniers,  il  semble  tout  naturel  de  contraindre  l'indi- 
vidu à  adopter  la  ligne  de  conduite  jugée  conformeà  l'intérêt 
delà  cité.  Au  premier,  au  contraire,  infinimen'  plus  pénétré 
de    sons    individualiste,    la    contrainte  répugne.  Il    essaie 
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d'agir  indirectement  sur  la  volonté  des  hommes,  en  les 
sollicitant  par  des  avantages,  ou  en  les  détournant  par  la 
crainte  de  certaines  incapacités.  Et,  de  plus,  il  fait  porter 
son  effort  sur  les  conditions  de  la  transmissioi.  testamen- 
taire, c'est-à-dire,  comme  l'a  bien  souligné  Bouché-Le- 
clerq,  sur  ce  point  «  où  l'individu  a  le  plus  visiblement 
besoin  de  la  protection  de  l'Etat,  seul  en  mesure  d'assurer 
l'exécution  de  la  volonté  des  mourants  '  ».  En  somme, 
même  sous  la  pression  d'une  inquiétude  gravement  justifiée, 
les  Romains  n'ont  été  que  jusqu'à  des  mesures  encore  très 
respectueuses  de  la  liberté  individuelle,  et  du  droit  de  pro- 
priété ;  plus  respectueuses  en  tout  cas  que  celles  du  Gode 
civil  français,  imposant,  dans  un  tout  autre  esprit,  et  avec 
de  tout  autres  résultats,  l'énorme  réserve  des  enfants  et  le 
partage  forcé.  Et  si  la  législation  française  a  eu  des  résultats 
très  probablement  fâcheux  au  point  de  vue  de  la  population, 
pourquoi  ne  pas  admettre  que  la  législation  romaine  a  pu 
en  avoir  de  bons  ?  Serait-il  réservé  aux  lois  de  n'agir  sur 
les  mœurs  que  dans  le  mauvais  sens,  et  de  rester  inefficaces 
quand  elles  prétendent  viser  à  les  améliorer.'* 

I .  Art.  cité,  et  largement  utilisé  dans  ce  chapitre. 


DOCTBIMES  DE  LA  POPUtATIOS. 


CHAPITRE  IV 


LES  DOCTRINES  MÉDIÉVALES 


Les  doctrines  médiévales,  en  malière  de  population,  sont 
très  essentiellement  d'origine  chrétienne.  Elles  résultent  du 
commentaire  des  livres  saints  et  de  la  littérature  patristique. 
Or,  tandis  que  l'Ancien  Testament  apparaît  plein  d'enseigne- 
ments et  de  préceptes  favorables  à  une  nombreuse  popula- 
tion *,  l'Evangile  présentait  à  l'être  humain  un  idéal  de 
chasteté,  que  de  nombreuses  sectes  n'allaient  pas  tarder  à 
interpréter  dans  le  sens  le  plus  défavorable  au  mariage  et  à 
la  paternité  ;  et  les  œuvres  desPèresde  l'Église  elles-mêmes 
abondent  en  textes  qui  exaltent  à  l'envi  la  virginité  et  la 
continence. 

Parmi  les  sectes  qui  foisonnent  aux  premiers  temps  du 
christianisme,  beaucoup  poussent  leurs  doctrines  jusqu'à 
l'exécration  du  mariage.  Manichéens,  Eucratistes,  Docétistes, 
Marcionites,  prêchent  la  chasteté.  Martian  condamne  le 
mariage,  refuse  le  baptême  aux  gens  mariés,  et  rêve  d'une 
fin  volontaire  de  l'humanité,  comme  les  pessimistes  alle- 
mands du  XIX*  siècle.  Pour  Origène,  le  mariage  est  impur. 
Terlullien  en  parle  aussi  avec  mépris  et  proclame  qu'il  faut 
choisir  le  célibat,  au  risque  de  voir  finir  l'humanité  2. 

1.  V.  Stangeland,  op.  cit.,  p.  54. 

2.  V.  Westermarck,  Origines  du  mariage  dans  l'espèce  humaine,  el  R. 
Thamiii,  Saint  Am'jroixe  et  la  morale  chrrtirnnt'  au  /F"-'  sicclc. 
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Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  hérésiarques  ou  des 
orthodoxes  aventureux  dont  les  thèses  peuvent  apparaître 
compromettantes  pour  la  population.  Par  cela  seul  que, 
d'une  part,  il  faisait  du  salut  individuel,  la  seule  grande 
atTaire,  abstraction  faite  des  intérêts  de  la  cité  terrestre,  et 
que,  d'autre  part,  il  honorait,  entre  toutes,  la  vertu  de  chasteté, 
le  christianisme  semblait  bien  apporter  dans  le  conflit  des 
idées  relatives  à  la  population,  un  élément  nouveau  (au 
moins  par  son  importance)  et  défavorable  à  la  solution 
populationniste.  La  question,  surtout  sociale  en  Grèce  et 
politique  à  Rome,  devient  maintenant  surtout  morale.  Et  la 
morale  qui  prétend  la  trancher  est  ime  morale  éprise  de  pu- 
reté. 

Déjà  saint  Paul,  dans  la  première  EpîtreauxCorinthiens^ 
proclame  la  supériorité  du  célibat  (vertueux)  sur  le  mariage, 
insiste  sur  les  inconvénients  de  ce  dernier  état,  et  déclare 
expressément  :  «  celui  qui  marie  sa  fille  fait  bien  ;  celui 
qui  ne  la  marie  pas  fait  mieux  ~.  »  Il  se  prononce  aussi -^j 
énergiquement,  contre  les  secondes  noces.  Après  lui,  les 
docteurs  de  la  primitive  Eglise,  avant  et  après  le  concile  de 
Nicée,  multiplièrent  les  exhortations  du  même  genre,  dans 
leurs  traités  de  virginitate  ou  de  conlinentia.  Il  est  cependant 
à  remarquer  que  les  Pères  orthodoxes  se  gardent  toujours 
des  exagérations  où  tombent  les  fondateurs  de  sectes,  tantôt 
portés  à  exiger  trop  de  l'humanité  moyenne,  tantôt  laissant 
au  contraire  tomber  tout  frein  moral.  Saint  Irénée  désap- 
prouve l'opinion  de  ceux  qui  voyaient  dans  la  procréation 
une  œuvre  satanique.  Saint  Clément  d'Alexandrie  déclare 
qu'il  faut  éviter  deux  opinions  extrêmes,  dont  l'une  est 
celle  des  hommes  «  qui  s'abstiennent  du   mariage  en  haine 

1.  Ch.    vu. 

2.  Id.,  verset  38. 

3.  V.  notamment  la   /'«  Epitre  à  Tunolhée,  ch.   v,  3,  ii-i/i. 
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du  Créateilt  ^  »  ;  et  il  défend  le  mariage  comme  institué  par 
Dieu.  D'une  façon  générale,  tous,  en  préférant  le  célibat 
vertuêUx  au  Mariage,  ne  manquent  pas  de  rappeler  sans  cesse 
que  lé  but  de  celui-ci  est  la  paternité.  «  Bien  que  le  mariage 
remplisse  la  terre,  dit  saint  Jérôme,  c'est  la  virginité  qui 
peuple  le  ciel.  »  Et  saint  Jean  Chrysostome  proclame  que  lès 
louanges  données  à  la  virginité  ne  compromettent  pas  plus  la 
population  que  lé  mariage,  à  lui  seul,  c'est-à-dire  s'il  n'est 
pas  soumis  à  une  règle  morale,  ne  peut  en  assurer  la  pros- 
périté 2.  Au  iv*^  siècle,  saint  Ambroise,  en  lequel  M.  R. 
Thamin  a  montré  le  type  de  l'évêque  de  ce  temps,  prêche 
le  célibat  religieux,  avec  un  tel  succès,  provoque  une  telle 
«  contagion  de  pureté  »  qu'il  en  inquiéta  les  économistes  et 
les  politiques  d'alors.  Mais  ilvêut  bien  les  rassurer,  quoique 
de  haut  :  tout  en  proclamant  que  l'intérêt  économique  ne 
saurait  entrer  en  balance  avec  l'argument  de  conscience, 
ni  la  cité  de  Dieu  avec  la  cité  terrestre,  il  ajoute  que  c'est 
là  oïl  le  culte  de  la  virginité  entretient  le  mieux  un  niveau 
élevé  des  mœurs,  que  le  mariage  est  le  plus  fécond  et  la 
population  croît  le  plus. 

En  somme,  l'attitude  des  Pères  de  l'Eglise,  avec  dés 
nuances,  est  nette  :  le  célibat  vertueux  est  préférable  au  ma- 
riage ;  il  peut  constituer  le  plus  haut  degré  de  perfection,  et 
lé  inariage  constitue  un  état  inférieur  à  lui.  Mais  le  mariage 
reste  bon  en  soi  ;  la  perfection  de  vie  requise  pour  le  céli- 
bat n'est  accessible  qu'à  une  élite.  Mieux  vaut  le  mariage 
que  le  célibat  mal  supporté.  Seules,  les  secondes  noces  sont 
vues  avec  mépris,  quand  elles  ne  sont  pas  formellement 
condarnnées . 

Saint  Jean  Chryàostottie,  avec  une  subtilité  toute  grecque, 


I.  Stromala,  1.  III,  ch.  xvii. 
a.  Hep;  TcapOeviocs;  i5,  i8. 


I.KS    DOCTRINES    Mi':ni  KVALKS  69 

va  même  jusqu'à  allirmer  qu'honorer  le  mariage,  c'est 
honorer  d'autant  plus  la  virginité,  qui  lui  est  supérieure  : 
«.  Bonumesl  matrimoniam  :  propterea  admiranda  virginitas 
est,  qiiae  bono  melior  est.  »  «  Mairimoniiim  non  ni  mails 
pono,  dit-il  encore,  quia  vehemenler  laado .  »  Et  il  déclare 
le  mariage  nécessaire  à  tous  les  faibles  {infirmis).  Saint 
Ambroise,  ce  grand  apologiste  de  la  virginité,  non  seule- 
ment ne  condamne  pas  le  mariage,  mais  proclame  aussi  que 
c'est  l'état  qui  convient  à  la  masse,  et  il  étend  même,  à  regret, 
son  indulgence  jusqu'aux  secondes  nocef>.  Il  montre  le 
développement  de  la  population  concordant  avec  la  pratique 
plus  générale  delà  chasteté,  et  le  christianisme  rendant  à  la 
population,  grâce  aux  bonnes  mœurs  qu'il  inspire,  beau- 
coup plus  qu'il  ne  lui  prend,  par  ceux  qu'il  appelle  à  une 
vie  de  célibat  religieux. 

Entre  les  hérésies  de  droite  et  de  gauche,  celles  des  fana- 
tiques ennemis  du  mariage,  et  celles  des  gnostiques,  comme 
Carpocrate  ou  les  Adamites,  qui  sous  prétexte  de  réhabiliter 
la  chair,  autorisaient  ou  sanctifiaient  toutes  les  turpitudes, 
la  doctrine  orthodoxe  s'en  est  tenue  fermement  à  deux 
points  :  préexcellence  de  la  virginité  et  du  célibat  religieux  ; 
mais  bonté  du  mariage  pour  l'humanité  moyenne.  El  ce 
mariage,  elle  l'ennoblit  par  l'indissolubilité  ;  elle  le  rend 
fécond  par  la  condamnation  de  la  débauche  et  de  toutes  les 
fraudes  conjugales.  Aussi,  dès  loriginc,  la  propagation  du 
christianisme  est  en  réalité  favorable  à  celle  de  la  population. 

Le  renouvellement  du  monde  romain  s'est  réalisé  sous  la 
double  influence  du  christianisme  le  conquérant  pacifique- 
ment, et  des  invasions  germaines  Mais  tandis  que  le  premier 
y  suscitait  une  résurrection  morale,  et  lui  infusait  une  vie 
nouvelle,  une  vie  qui,  pendant  un  millénaire  encore,  devait 
animer  l'Empire  d'Orient,  les  Germains  n'apportèrent 
avec  eux  que  ruine  etdestruction.  Trop  de  crédit  a  été  accordé, 
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au  XIX*  siècle,  à  la  théorie  allemande  et  tendancieuse,  d'après 
laquelle  les  Barbares  auraient  moralement  rénové  et  revivifié 
FEmpire,  agonisant  par  excès  de  civilisation  raffinée.  En  fait, 
le  christianisme,  à  lui  seul,  était  capable  de  créer  unesociété 
nouvelle  et  vivante  ;  et  une  certaine  renaissance  se  manifes- 
tait bien  sous  son  action,  à  l'époque  même  des  invasions. 

La  vérité  fut  que  celles-ci  furent  une  affreuse  catastrophe 
pour  l'Occident,  et  en  particulier  pour  la  Gaule.  Non  seule- 
ment des  quantités  prodigieuses  de  richesses  furent  anéanties; 
mais  le  capital  intellectuel,  le  plus  précieux  de  tous,  subit 
de  graves  diminutions  ;  et  la  psychologie  du  Barbare,  cher- 
chant à  s'enrichir  par  la  guerre  et  le  pillage,  vint  remplacer 
celle  du  paisible  producteur  gallo-romain.  Le  souci  de  la 
production  fait  place  à  celui  de  la  déprédation  et  du  rapL 
C'est  l'économie  spoliatricequi  s'instaure  sur  les  ruines  de 
l'économie  normale  :  comme  les  Soviets  en  Russie  après  1917, 
les  princes  germains  s'installent  pour  vivre  et  consommer 
sur  la  richesse  acquise  du  monde  romain,  qui  leur  semble 
inépuisable.  Et,  même  une  fois  les  nouveaux  Etats  constitués, 
ils  conservent  l'habitude  de  se  procurer  des  ressources,  en 
pillant  tantôt  une  province,  tantôt  une  autre,  comme  naguère 
les  sultans  du  Maroc  allaient  successivement  a  manger  »  telle 
ou  telle  tribu  :  les  expéditions  des  Mérovingiens  dans  le 
centre  et  le  sud  de  la  Gaule  ont  à  peu  près  le  même  caractère 
que  les  razzias  de  ceux-ci. 

La  régression  intellectuel  le  accom  pagna  la  régression  écono- 
mique. Au  début  du  v"  siècle,  le  christianisme  avait  propagé 
dans  l'Empire  une  véritable  rénovation  littéraire,  juridiqueet 
mêmeartistique.  La  dévastation  des  monuments  de  l'art  an- 
tique et  de  ceux  du  nouvel  art  chrétien  eut  des  conséquences 
irrémédiables.  «  Elle  interrompit  avec  des  ruines,  dit  Zeller^, 

I.  Zeller,  Histoire  d'Allemagne,  1.  I,  p.  278. 


LES    DOCTRINES    MÉDIÉVALES  71 

toutes  les  traditions.  étoulTa.  dans  leurs  germes  mêmes,  la 
naissance  de  nouveaux  chefs-d'œuvre,  et.  par  conséquent, 
atteignit  dans  ses  sources  l'éducation  morale  des  peuples.  » 
Représentons-nous,  mais  réalisé  sur  une  grande  partie  du 
monde  civilisé,  un  ravage  comparable  (sinon  aussi  parfait 
techniquement)  à  celui  réalisé  dansnosdépartements  dévastés. 
La  preuve  irréfutable  de  l'abaissement  du  niveau  de  la  civili- 
sation parles  Germains  résulte  de  ce  fait  que,  pendant  tout 
le  haut  Moyen  Age,  la  supériorité  économique,  intellectuelle 
et  éthique  resta  aux  régionsles  moins  envahies  par  eux,  et  que 
les  autres  ne  reprirent  prospérité  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
l'assimilation  des  Barbares  par  les  anciens  civilisés^. 

Mais  les  admirateurs  des  Germains  ont  prétendu  que  du 
moins  les  invasions  avaient  apporté  ce  bienfait,  de  régénérer 
les  populations  anémiées  de  l'Empire,  en  leur  infusant  un 
sang  nouveau,  plus  jeune  et  plus  prolifique.  Abusant  du 
texte  fameux  de  Jornandès,  qui  concerne  d'ailleurs  la  Scan- 
dinavie plutôt  que  la  Germanie,  on  a  voulu  voir,  en  celle-ci, 
l'of/îcinaet  vagina  geniium  dont  parle  l'historien  des  Goths; 
pendant  longtemps,  une  histoire  insuffisamment  critique  a 
voulu  considérer  l'Europe  septentrionale  du  temps  des 
invasions  comme  très  peuplée,  débordante  d'hommes,  et 
constituant  une  sorte  de  réservoir  inépuisable  de  matériel 
humain  sain  et  fort.  Malthus  -  cite  à  ce  sujet  certains  pas- 
sages de  Montesquieu,  interprète  de  l'ancienne  croyance 
d'après  laquelle  une  surpopulation  effective  et  intense  aurait 
contraint  les  Germains  et  autres  Barbares  du  Nord-Est  à  se 
jeter  sur  l'Empire.  Les  dernières  et  victorieuses  invasions 
auraient,  en  particulier,  entraîné  avec  elles  un  véritable  flot 
de  populations  exubérantes. 


I.  Zeller,  Histoire  d'Allemagne,  I,  p.  2? 
a.  Op.  cit.,  p.  67-68. 
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Il  esta  remarquerque  Malthus.  déjà,  a  critiqué  cette  con- 
ception historique.  Il  avait  trop  le  sentiment  du  rapport 
nécessaire  devant  exister  entre  la  population  effective  et  les 
moyens,  effectifs  aussi,  de  subsistance,  pour  admettre  que  la 
Germanie  du  v'' siècle,  inculte,  sylvestre  et  marécageuse,  aitpu 
nourrir  une  population  bien  nombreuse  ;  et  sur  ce  point, 
on  ne  peut  que  louer  le  bon  sens  de  ses  appréciations. 

Après  l'historien  français  Mallet,  il  remarque  '  que  rien  ne 
prouve  que  les  invasions  germaniques  et  Scandinaves  aient 
été  causées  par  le  manque  de  place  et  l'insuffisance  des 
terres.  Il  relève  qu'après  les  grandes  émigrations,  le  pays 
restait  parfois  désert  :  ce  n'était  donc  pas  seulement,  comme 
jadis  dans  la  colonisation  grecque,  un  excédent  de  population 
qui  s'en  allait,  par  ce  que  tout  le  monde  se  trouvait  à  l'étroit. 

Il  admet  toutefois  qu'il  y  a  eu,  avec  une  population  très 
médiocre  au  total,  une  surpopulation  relative.  Mais  cette 
seconde  partie  de  sa  thèse  est  moins  solidement  établie  que 
la  première.  Que  la  population  germanique  fût  nécessai- 
rement peu  dense,  Malthus  le  prouve  aisément  en  montrant 
que  les  terres  étaient  en  partie  défrichées,  en  partie  cultivées 
rudimentairement.  Quand  il  ajoute  que,  malgré  cela,  la 
limite  extrême  de  la  population  possible  était  atteinte,  et 
que  le  principe  de  population  faisait  pression  sur  les  subsis- 
tances, il  se  livre  un  peu  à  des  conjectures  que  lui  inspirent, 
à  la  fois,  ses  idées  a  priori  sur  la  force  du  principe  de  popu^ 
lation,  et  celles  a  posteriori  qu'il  se  fait  des  mœurs  des 
Germains  d'après  les  textes  de  Tacite.  Textes  ici  deux  fois 
suspects,  puisqu'ils  concernent  les  Germains  d'une  époque 
très  antérieure  au  v^  siècle,  et  puisque,  d'autre  part,  ils  sont 
très  probablement  entachés  d'une  intention  apologétique, 
Tacite  ayant    voulu   exalter    les  mœurs  des  Barbares  pour 

I.  Essai,  p.  72.  —  Mallet,    Histoire  du  Danemark,  l.  I,    ch.  ix. 
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flétrir  par  contraste  ceux  de  ses  compatriotes.  On  peut 
Jonc  hésiter  à  admettre,  avec  Malthus,  ce  qu'il  nous  dit, 
après  Tacite,  de  la  pureté  des  mœurs  germaines,  des  hon- 
neurs attachés  à  la  chasteté,  de  l'absence  de  prostitution,  de 
la  rareté  de  ladultère,  de  l'infamie  attachée  à  l'abandon  des 
enfants,  et  finalement  de  la  possibilité,  avec  un  fonds  per- 
manent de  population  médiocre,  d'alimenter  des  armées 
intarissables,  grâce  à  un  taux  très  élevé  de  natalité.  En  tout 
cas,  ce  que  la  peinture  des  mœurs  germaniques  avait  pu 
avoir  d'exact  au  temps  de  Tacite  1  était  beaucoup  moins  au 
temps  des  grandes  invasions.  Et  de  grands  historiens  de 
nos  jours,  en  admettant  la  première  partie  de  la  thèse  de 
Malthus.  celle  d'une  population  germaine  absolument  peu 
dense,  ont  refusé  d'accepter  la  seconde,  celle  de  mœurs  par- 
ticulièrement pures,  et  d'une  surpopulation  relative,  for- 
çant les  Germains  à  s'expatrier  en  masse.  Telle  est  l'attitude 
notamment  de  Fustel  de  Coulanges,  dans  son  Invasion  ger- 
manique, et  de  Jules  Zeller,  dans  son  Histoire  d'Allemagne. 
Sur  le  premier  point,  avec  la  supériorité  que  lui  don- 
naient sa  culture  historique  et  sa  méthode  scientifique, 
Fustel  de  Coulanges  est  arrivé  en  somme  ^  aux  mêmes 
constatations  que  l'auteur  anglais  :  constatation  d'une  impos- 
sibilité de  croire  à  la  légende  de  la  Germanie  regorgeante 
d'hommes.  «  La  barbarie  n'est  jamais  féconde  )),a-t-il  dit. 
Féconde,  si,  peut-être,  en  ce  sens  qu'un  grand  nombre  d'en- 
fants arrivent  à  naître  ;  mais  jamais  riche  en  hommes,  car, 
de  ces  enfants,  un  trop  petit  nombre  survit.  Or,  les  Germains 
du  v*  siècle  étaient  de  purs  Barbares,  très  inférieurs  en  ci- 
vilisation aux  Gaulois  du  i^""  siècle  avant  notre  ère,  et  qui 
se  trouvaient,  n'hésite  pas  à  dire  le  grand  historien,  au  niveau 
où  se    trouvaient  les  Européens  de  l'ouest  et  du    midi   dix 

I.  L'Invasion  germanique. 
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siècles  auparavant^.  Il  n'y  avait  pas  chez  eux  surpopula- 
tion réelle,  absolue,  disproportion  entre  le  nombre  des 
hommes  et  celui  des  terres  à  cultiver.  Tant  s'en  faut,  car 
ces  terres  étaient  en  majorité  incultes.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on parler  de  cet'e  surpopulation  relative  qui  existera 
toujours,  là  où  un  nombre,  même  modique,  d'hommes  se 
trouve  réparti  sur  des  terres,  même  étendues,  mais  qu'il 
se  refuse  par  paresse  à  mettre  en  valeur.  Encore,  pour  Fus- 
tel,  ne  faut-il  pas  chercher  dans  un  fait  de  ce  genre,  la  cause 
principale  des  invasions,  mais  dans  le  profond  désordre  inté- 
rieur et  dans  les  révolutions  sociales  qui  bouleversèrent  la 
Germanie  durant  quatre  siècles  -.  Bien  plus,  au  moment  des 
grandes  invasions,  ces  populations  germaines  qui  semblent 
n'avoir  réalisé  aucune  espèce  de  progrès  depuis  Tacite,  c'est- 
à-dire  depuis  trois  siècles,  étaient  en  voie  de  désorganisation 
et  de  décadence  :  car  il  y  a  une  décadence  des  peuples  bar- 
bares comme  des  peuples  civilisés  2.  Et  cette  décadence, 
favorisée  par  l'introduction  des  vices  civilisés,  toujours  si 
funestesaux  Barbares,  se  manifestait  parla  corruption,  l'affai- 
blissement et  la  dépopulation.  La  Germanie  proprement 
dite  était  envahie  par  les  peuples  orientaux,  Goths,  Van- 
dales, Hérules,  Alains^  Huns.  «  Les  Germains  qui  vont  se 
montrer  dans  l'histoire  au  v^  siècle,  et  qui  envahiroot  l'Em- 
pire romain,  ne  sont  pas  un  peuple  jeune  qui  vient  hardi- 
ment se  faire  sa  place  entre  les  peuples.  Ce  sont  les  restes 
d'une  race  affaiblie,  quia  étéassaillie  et  vaincue pendanttrois 
siècles  par  les  Romains,  qui  a  été  assaillie  et  vaincue  encore  par 
les  Slaves  et  par  les  Huns,  qui  a  été  surtout  déchirée  par  ses 
longues  luttes  intérieures,  qui  a  été  énervée  par  une  série  de 

1.  L'Invasion  germanique,  a83. 

2.  Op .    cit.  p.  3a4. 

3.  V.  Richard,    De  l'arrêt  de  développement  ;  Revue  de  Synthèse  histo- 
rique, 1903. 


LES    DOCTRINES    MEDIEVALES  /O 

révolutions  sociales,  et  qui  a  perdu  ses  institutions^  ».  Ces  en- 
vahisseurs sont  des  envahis  :  ils  se  ruent  à  l'Occident  parce 
qu'on  les  presse  à  l'Orient;  les  terres  ne  leur  manquaient 
pas  :  mais  on  les  en  expulse.  Et,  au  reste,  dans  la  dissolu- 
tion des  anciens  peuples  germains,  les  bandes  guerrières 
qui  avaient  pris  leur  place,  mobiles,  vagabondes,  sans 
territoire  fixe,  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  cultiver.  Au 
v^  siècle,  la  Germanie  ressemble  à  une  région  demi-déser- 
tique où  des  hordes  se  meuvent  et  s'entre- choquent  ;  et  c'est 
cet  efiFondrement  qui  jeta  ses  débris  sur  l'Empire. 

Pas  de  surpopulation  germanique  comme  cause  des  inva- 
sions, sauf  donc  en  ce  sens  qu'il  peut  toujours  être  parlé  de 
surpopulation  par  rapport  aux  subsistances,  là  où  l'homme 
se  refuse  à  travailler  et  à  produire  -.  A  ce  compte-là,  la  sur- 
population pourrait  exister  même  dans  un  pays  quasi 
désert.  Mais  plus  que  cela,  Fustel  ne  croit  pas  que  dans 
cette  Germanie  «  presque  vide  dès  la  fin  du  n^  siècle  » ,  dans 
cette  Germanie,  qui  de  Tacite  aux  invasions,  avait  régressé 
du  sédentarisme  vers  les  mœurs  nomades,  aient  pu  fleurir 
ces  mœurs  pures,  favorables  à  la  prolificité,  dont  parlaient 
si  volontiers  les  historiens  allemands.  La  dissolution  de 
la  Germanie  du  v^  siècle  n'était  pas  seulement  politique 
et  sociale,  mais  morale.  Et  la  corruption  du  Barbare  est 
pire  que  celle  du  civilisé,  car  elle  sallie  à  la  grossièreté. 
Grégoire  de  Tours  a  parlé  de  cette  rusticité  crue,  de  cette 
stupidité  barbare  [cruda  rasticilas)  qui  s'est  répandue  sur 
le  monde  gallo-romain  après  les  invasions.  Mais  cette  rus- 
ticité, comme  cela  apparaît  à  chaque  page  de  l'histoire  mé- 
rovingienne, n'excluait  en  rien  l'immoralité  la  plus  brutale. 
Les  conditions  d'une  surpopulation  même  simplement  rela- 


I.  L'Invasion  germanique,  p.  3oa. 

a.  Pigrum  et  iners  videlur  sudore  acquirere  quod  possis  sanguine  parare. 
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tive,  la  pureté  des  mœurs  et  la  prolificité  qui  en  découle, 
faisaient  donc  défaut. 

Aussi  bien,  est-il  acquis  depuis  longtemps  déjà,  que  les 
invasions  n'eurent  pas  le  caractère  qu'on  leur  a  prêté  jadis  ; 
celle  de  l'irruption  d'un  flot  d'hommes  immense  et  irrésis- 
tible, pas  plus  d'ailleurs  que  celui  d'une  conquête  en  règle. 
La  grande  invasion  de  4o6-4o7,  ft  assurément  l'un  des  évé- 
nements les  plus  désastreux  de  l'histoire  du  monde  »,  ne  fut 
pas  en  réalité  une  invasion  de  peuples,  mais  celle  de  bandes 
guerrières,  néesdel'eôritement  des  anciens  peuples  germains, 
détruits  eux-mêmes  comme  tels  par  les  guerres  intérieures  et 
extérieures.  Et  ces  hordes  de  ravageurs  n'eurent  jamais  que 
des  effectifs  montant  au  maximum  à  quelques  centaines  de 
milliersd  individus.  Elles  passèrent  en  laissant  peu  d'hommes 
derrière  elles.  Il  n'y  eut  pas  un  grand  afflux  de  sang  nou- 
veau, car,  de  ces  Barbares,  assez  peu  nombreux  au  total, 
beaucoup  furent  expulsés,  les  uns  par  les  autres,  et  beau- 
coup s'enlre-tuèrent.  Les  Germains  les  plus  civilisés  se  re- 
tournèrent contre  les  autres  et  les  refoulèrent.  Quantitative- 
ment, la  population  de  la  Gaule  ne  regagna  sans  doute 
pas,  du  fait  de  leur  établissement,  ce  quelle  avait  perdu  du 
fait  de  leurs  ravages.  Il  n'y  eut  qu'un  recul  vers  la  sauva- 
gerie . 

Qualitativement,  on  peut  admettre  avec  Zeller,  que  u  quelle 
que  soit  la  proportion  du  mélange  qui  eut  lieu  entre  les 
Romains  et  les  Barbares, sur  le  territoire  de  l'Empire,  il  est 
certain  que  les  générations  issues  de  ce  mélange  ont  été 
plus  grossières,  plus  robustes  peut-être,  à  coup  sûr  moins 
aptes  à  la  civilisation  et  à  la  culture,  et  moralement  pires. 
C'est  un  fait  que  les  peuples  sauvages,  ayant  moins  d'idées 
et  d'aptitudes  que  les  peuples  civilisés,  n'influent  que  défavo- 
rablement sur  les  autres  peuples  parleur  mélange.  Bien  loin 
qu'ilspuissent  améliorer  les  autres,  ce  sont  eux  qui  ont  besoin 
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d'être  améliorés;  et  une  race,  condtme  celle  des  Romains  et  des 
Gaulois,  douée  de  qualités  et  d'aptitudes  supérieures,  pouvait 
seule  le  faire.  Physiologiquement,  les  Barbares  n'améliorè- 
rent donc  pas  la  population  gallo-romaine  K  Oniièpeut  pré- 
tendre qu'ils  apportèrent  en  général  des  moBufS  nouvelles  et 
meilleures.  L'amélioration  des  mœurs,  dans  la  mesure  où 
elle  se  réalisa,  fut  le  fait  du  christianisme  et  de  la  nouvelle 
civilisation^  née  sous  son  influence,  dans  les  masses  gallo- 
romaines  qui  conquirent  leurs  envahisseurs.  Et  les  idées  du 
Moyen  Age  en  matière  de  population  restent  essentiellement 
faites  d'éléments  chrétiens. 

Ces  idées  né  prennent  guère  une  forme  doctrinale,  qu'à 
l'époque  où  le  font  aussi  la  plupart  des  idées  économiques 
et  sociales  du  moyen  âge,  c'est-à-dire  aux  xii^  et  xiii^  siècles, 
sous  la  plume  des  grands  scolastiques  et  des  premiers  écri- 
vains politiques.  Dans  l'intervalle  qui  sépare  cette  époque 
du  début  du  v^  siècle,  on  ne  trouve  guère  de  manifestation 
consciente  et  systématique  de  la  pensée  économique  Ou 
démographique.  En  revanche,  on  peut  essayer  de  fixer  quel- 
ques jalons  en  ce  qui  touche  l'histoire  des  faits  de  la  popu^ 
lation,  jalons  rares  du  reste  et  d'une  solidité  parfois  dou*- 
teuse. 

Sous  les  Antonins,  aux  temps  prospères  de  l'Empire, 
le  chiffre  de  la  population  de  la  Gaule  semble  avoir  été  d'une 
dizaine  de  millions  d'habitants,  soit  environ  huit  millions 
et  demi  pour  le  territoire  de  la  France  actuelle.  Après  les  inva- 
sions, tout  fait  penser  qu'il  y  eut,  —  peut-être  y  avait-il  déjà 
auparavant,  -—  une  régression  sérieuse,  dont  les  causes 
ou  les  symptômes  sont  la  destruction  des  villes,  le  ravage 
des  campagnes,  la  reconquête  du  sol  par  la  sylve  et  le 
marais.  Pendant  quatre  siècles  (/joo-8ooj,  l'Europe  occiden- 

I.  Op.  cit.,  p.  2*3. 
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taie  se  débattit  au  milieu  de  troubles  renaissants  et  de 
dévastations  qui  ne  purent  permettre  à  la  population  de 
reprendre  son  essor.  Les  guerres  de  Gharlemagne  et  de 
ses  successeurs  épuisèrent  au  moins  la  race  des  hommes 
libres,  et  les  chroniqueurs  de  l'époque  attribuent  à  la 
bataille  de  Fontanet,  entre  les  fils  de  Louis  P'",  une  influence 
démographique  ruineuse,  qui,  sans  doute,  fut  exercée  par 
toute  la  série  de  guerres  dont  elle  n'est  qu'un  dernier  épi- 
sode. Levasseur,  essayant  de  calculer  la  population  de  la 
Gaule  carolingienne  d'après  le  Polyptique  d'Irminon,  — 
base  assurément  un  peu  étroite  pour  un  tel  calcul,  —  retrouve, 
pour  les  territoires  de  la  France  actuelle,  un  chiffre  de  8  à 
10  millions  d'âmes. 

Aux  ix^,  x*"  et  xi^  siècles,  les  causes  de  dépopulation  agi- 
rent avec  intensité:  invasions  normandes  et  sarrasines, 
guerres  féodales,  famines.  On  a  dit,  parfois  aussi,  développe- 
ment de  la  vie  monastique.  Mais  il  est  douteux  que  les 
monastères  aient  jamais  enlevé  au  monde  un  nombre  d'in- 
dividus assez  grand  pour  que  les  progrès  de  la  population 
en  aient  ressenti  un  arrêt  notable.  Et  en  contribuant  à  rame- 
ner dans  la  société  une  relative  pureté  de  mœurs,  ils  firent 
sans  doute  pour  la  population  plus  qu'ils  ne  faisaient 
contre  elle,  sans  parler  des  services  qu'ils  rendirent  à  la 
production,  par  les  grands  défrichements  qu'ils  exécutèrent, 
et  l'accroissement  de  la  quantité  des  denrées  alimentaires  qui 
en  résulta. 

Le  relèvement  démographique^  comme  le  relèvement 
économique  en  général,  s'affirme  déjà  dans  la  seconde  moi- 
tié du  xi6  siècle,  pour  s'accuser  au  xii®,  et  atteindre  au 
xiu^  à  une  réelle  prospérité  de  la  population  et  de  la 
richesse.  La  construction  des  cathédrales  n'a  pu  s'effectuer 
qu'au  sein  de  populations  denses,  et  les  grandes  armées  des 
croisades  n'ont  pu  se  recruter  que  parmi  elles.  Le  xm*  siècle 
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est  celui  des  grands  défrichements,  des  grands  affranchisse- 
ments de  serfs,  et  du  développement  de  la  vie  communale. 
Soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les  villes,  la  population 
s'accroît.  A.  cette  époque,  la  population  de  la  France  paraît 
avoir  été,  non  seulement  plus  considérable  qu'à  aucune 
époque  antérieure,  mais  plus  forte  aussi  qu'elle  n'a  été  pen- 
dant des  siècles,  par  la  suite.  Et  cette  densité  du  peuple- 
ment coïncidait  avec  une  diffusion  réelle  du  bien-être  :  deux 
faits  qui  continuent  à  s'affirmer  pendant  le  premier  tiers  du 
xiv^  siècle,  jusqu'à  la  guerre  de  Cent  Ans,  et  même  durant 
certaines  périodes  de  celle-ci. 

Un  état  des  paroisses  dressé  en  France  en  1828,  année  du 
début  du  règne  de  Philippe  VI,  compte  2/1. i5o  paroisses 
et  2.^11.1 '19  feux.  Les  démographes  modernes  l'ont  inter- 
prété de  diverses  manières.  Dureau  de  la  Malle  considère 
que  cet  état  ne  concernant  que  le  domaine  royal  qu'il  évalue 
au  tiers  en  superficie  de  la  France  d'aujourd'hui,  on  doit  ad- 
mettre pour  le  territoire  de  celle-ci  un  total  de  7.690.000 
feux.  Et,  comptant  d'autre  part  une  moyenne  de  4  habitants 
et  demi  par  feu,  il  arrive  à  un  chiffre  de  population  de 
34-625. 000  hommes,  que  la  France  n'aurait  plus  retrouvé 
avantlemilieu  duxix^  siècle,  et  quipeut  paraître  excessif.  Un 
autre  interprète,  Guillard,  en  ramenant  à  /j  habitants  le  con- 
tingent de  chaque  feu,  et  en  admettant  que  le  domaine  royal  de 
1828  représentait  les  3/5  de  la  France  actuelle,  ne  trouve 
plus  qu'un  total  de  i5.85o.oooâmes.  Enfin  Levasseur,  accep- 
tantaussi  le  multiplicateur 4 à  appliquerau  nombre  desfeux, 
etconsidérant  que  la  région  visée  par  l'état  de  i328  concerne 
plus  de  la  moitié  de  notre  territoire  français,  arrive  à  cetle 
conclusionque  la  population  de  la  France,  en  cette  première 
année  du  règne  du  premier  Valois,  montait  à  20  ou  22  mil- 
lions d'habitants,  chiffre  encore  considérable,  si  on  le  rapporte 
à  un  pays  presqueexclusivement  rural,  comme  était  la  France 
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médiévale,  et  à  un  état  encore  inférieur  des  techniques  pro- 
ductives ;  chiffre  vraisemblable  cependant,  admissible,  vu  ce 
qu'on  sait  en  général  de  la  prospérité  du  pays,  et  de  l'état  de 
ses  mœurs,  qu'aucune  propagande  antipopulationniste  ne 
compromettait,  tandis  que  l'Eglise  commentait  aux  popu- 
lations, avec  une  autorité  non  contestée,  ses  enseignements 
sur  le  mariage  et  la  paternité.  Il  est  à  remarquer  que  ce  chiffre 
de  20  à  22  millions  d'âmes  ne  se  retrouvera  plus  avant 
le  xvm^  Biècle  ;  et  qu'aucun  Etat  européen  n'en  pouvait  sans 
douté,  au xrv*  siècle,  en  présenterun  approchant.  La  densité  de 
la  population  française  fut,  sans  doute,  malgré  les  nombreux 
désastres  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  une  des  causes  qui  favo- 
risèrent le  plus  la  résistance  à  la  conquête  anglaise. 

Il  y  eut  donc,  en  France,  pendant  les  siècles  derniers  du 
Moyen  Age,  un  accroissement  considérable  de  la  population; 
et  cet  accroissement  avait  été  accompagné  d'un  enrichisse- 
ment général  non  moins  notable.  A  cette  époque,  les  deux 
mouvements  se  développèrent  parallèlement.  Et  sans  l'inter- 
ruption que  les  guerresanglaises  y  apportèrent,  on  peut  con- 
jecturer que  la  France  serait  arrivée,  au  cours  du  xiv^  siècle, 
à  une  situation  démographique  et  économique  des  plus 
brillantes. 

La  doctrine  médiévale  de  la  population  se  précise  à  cette 
époque  dans  les  Sommes  et  les  De  regimine  principum  des 
théologiens  et  des  politiques,  comme  antérieurement  dans 
les  traités  De  Virginitaie  des  Pères  de  l'Eglise.  Il  est  remar- 
quable que,  sur  ce  point,  l'influence  aristotélicienne,  si  puis- 
sante alors  en  tant  d'autres  matières  *,  reste  nulle:  le  Moyen 
Age  rejette  absolument  la  théorie    restrictive.  Le  moralisme 


I.  Et  même  en  des  matières  où  la  morale  était  aussi  en  jeu,  comme 
dans  celle  de  la  légitimité  de  Tesclavage,  que  le  respect  d'Aristote  sem- 
ble aToir  fait  accepter  à  certains  scolastiques,  tels  que  Buridan. 
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chrétien  ne  pouvait  admettre  ce  sacrifice  de  la  vertu  indivi- 
duelle à  l'intérêt,  réel  ou  supposé,  de  l'Etat.  Et,  d'ailleurs» 
il  ne  voyait  pas  l'intérêt  de  l'Etat  là  où  les  Grecs  l'avaient 
vu.  c'est-à-dire  dans  l'oliganthropisme  et  le  développement 
d'une  civilisation  purement  qualitative.  Il  ne  s'arrêtait  pas 
non  plus  à  l'idée  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  limiter 
la  population  pour  des  raisons  économiques,  tirées,  par 
exemple,  des  famines,  si  fréquentes  dans  le  haut  Moyen 
Age,  et  qui  auraient  pu  être  invoquées  à  l'appui  d'un  mal- 
thusianisme avant  la  lettre.  C'est  que  ces  famines,  il  les  con- 
sidère comme  accidentelles  :  il  eût  envisagé  comme  impie 
d'y  voir  le  résultat  du  jeu  de  lois  générales  et  instituées  par 
Dieu.  Et  de  fait,  elles  furent  souvent,  moins  le  résultat  d'une 
rupture  réelle  de  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation, que  celui  d'une  insuffisance  des  moyens  de  la 
circulation,  ou  celui  de  mesures  politiques,  fiscales,  etc., 
mal  comprises.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  canonistes  sont  d'ac- 
cord pour  déclarer  désirable  une  population  nombreuse,  et 
pour  y  voir  à  la  fois,  la  force  de  l'Etat,  le  bien  de  la  famille 
et  la  preuve  de  l'accomplissement  du  devoir  individuel. 
Qax  fam'dia  plus  mulliplicatiir  in  proleni,  dit  saint  Thomas, 
amplius  cedit  ad firmamentum politiœ  ^.  C'est,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  delà  cité,  le  contre-pied  delathèsed'Aristote. 
A  son  tour,  Gilles  Colonna  de  Rome  (12/17-1316),  précep- 
teur de  Philippe  le  Bel  et  archevêque  de  Bourges,  insiste 
sur  les  avantages  de  la  fécondité,  et  résume  sa  pensée  en 
cette  énergique  et,  à  la  fois,  gracieuse  image  :  Tota  illadonius 
dicilur  imperfecla,  abi  non  est  pullalalio  Jilionim-. 

Bien  plus,  saint  Thomas  s'attaque  directement  aux  idées 
d'Aristote  3.  Dans  son  De   Regimine  principiim   {ad  regeni 

I.  De  rerjimhe  principum,  IV,  ch.  ix. 

3.  De  regimine  principum,  1.  2,  pars  i,chap.  vi. 

3.  A  propos,  il  est  vrai,  de  celles  qu'Arislote    rapporte  d'Hippodamos. 
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Cypri),  il  s'élève  contre  l'idée  que  la  population  puisse  être 
maintenue  à  un  chiffre  déterminé,  et  affirme  qu'elle  se  mul- 
tiplie plus  ou  moins  suivant  un  certain  nombre  de  circons- 
tances :  In  politia,  determinaium  numeriim  dare  non  possu- 
mus,  sed  multipUcatur  ineapopuhis,  vel propter  amœnilatem 
loci,vel  propter  famam  regionis,  velpropier fœciinditatem gen- 
tis  *...  Il  ajoute  que  les  cités  les  mieux  peuplées  sont  les  plus 
prospères  :  Civitales,  qiiod  qiianto  magis  abiinàant  in  gente. 
tanto  niajcris  potentix,  et  faniosiores  judccantur.  Et  qu'elles 
ne  sont  pas  pour  cela  plus  difficiles  à  gouverner  :  nec  prop- 
ter hoc  impediunlur  in  regimine.  Il  attribue  du  reste  à  une 
raison  annonaire  la  législation  oliganthropique  d'Hippo- 
damos  :  celui-ci  voulait,  d'après  lui,  une  population  stable 
et  modique,  quia  melius  gubernantur,  et  in  victualibas  potest 
per  redores  congruentias  provideri. 

Ce  qui  est  très  significatif,  c'est  que  saint  Thomas  traite 
de  la  question  de  population  dans  sa  Somme,  à  propos  de 
celle-ci  :  u  le  célibat  est-il  illicite  *  »  ?  Nous  sommes  loin 
ici  de  l'attitude  des  apologistes  outranciers  de  la  chas- 
teté et  du  célibat.  Saint  Thomas  se  croit  forcé  de  prendre 
la  défense  du  droit  au  célibat.  Il  le  fait  d'ailleurs  avec  mo- 
dération, et  en  invoquant  les  droits  de  la  conscience,  non 
sans  avoir  indiqué  les  arguments  apportés  à  l'appui  de  la 
thèse  adverse.  Parmi  ceux-ci,  un  argument  de  texte  :  le 
Crescite  ac  mulliplicamini,  et  replète  terram,  de  la  Genèse  ; 
cet  autre  argument,  tiré  d'Aristote,  que  la  vertu  consiste 
dans  un  juste  milieu,  tandis  que  la  virginité  est  un  excès  ; 
cet  autre  encore,  tiré  de  l'autorité  des  anciens,  qui  ont  édicté 
des  peines  ou  des  flétrissures  contre  le  célibat.  Saint  Tho- 
mas les  réfute  en  proclamant  la  supériorité  de  la  vie  contem- 


I.  Cil.  11,1.  li. 

a    Sumna,  secundx  secanda  quesl ,  i5a,  art  3.  Utrum  virginitas  sit  illicila? 
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plative  sur  la  vie  active  (Maria  oplimam  partem  eligit)  ;  et 
en  déclarant  que  le  devoir  de  travailler  au  peuplement  de 
la  terre  est  un  devoir  de  la  masse,  et  non  un  devoir  stricte- 
ment individuel.  Tl  suffît  qu'il  soit  rempli  par  la  plupart, 
sans  qu'il  s'agisse  de  l'imposer  à  tous,  Dupliciter  autem 
aliqnidest  dehitum...  Uno  modo,  ut  impleatur  ah  une.  El  hoc 
debitum  sine  peccalo  prœieriri  non  poiest.  Aliud  autem  est 
dehitum  implendum  a  maltitudine.  Multa  enim  sunl  mulli- 
tudine  necessaria  ad  qux  implenda  unus  non  sufficit.  Sed 
implentur  a  maltitudine  dum  unus  hoc,  unus  aliud  fecit... 
Le  précepte  de  la  Genèse  concerne  la  multitude,  non  l'indi- 
vidu ;  et  ceux  qui  s'abstiennent  en  vue  de  mener  la  vie 
contemplative,  vacent  ad  totius  humani  generis  pulchritu- 
dinem  et  salutem.  Il  y  a  une  division  des  vocations,  véri- 
table division  du  travail  moral'. 

En  somme,  saint  Thomas  prend,  avec  fermeté  et  modé- 
ration à  la  fois,  la  défense  du  célibat,  et  maintient  l'idée 
chrétienne  de  la  plus  grande  perfection  du  célibat,  niais  en 
ajoutant  que  le  mariage  convient  à  la  multitude,  l'autre  état 
dépassant,  pour  être  dignement  supporté,  la  condition  géné- 
rale de  Ihumanilé.  L'individu  peut  se  dispenser  du  mariage 
parce  qu'il  sait  que  l'élite  à  laquelle  il  s'agrège  ainsi,  sera  tou- 
jours assez  petite  pour  que  le  peuplement  de  la  terre  ne  soit 
pas  en  danger. 

Ce  qui  est  notable,  c'est  que  saint  Thomas,  comme  déjà 
au  iv^  siècle  saint  Ambroise,  est  obligé  de  réagir  contre  la  ten- 


I.  Saint  Thomas  compare  ensuite  la  virginité  et  le  mariage  et  réfute 
cet  argument  que  le  mariage  est  supérieur,  comme  ordonné  au  bien  gé- 
néral, alors  que  la  virginité  n'est  qu'ordonnée  au  bien  particulier.  Le 
bien  général,  dit-il,  est  préférable  au  bien  particulier,  c'est  vrai,  mais 
s'ils  sont  du  même  genre.  Mais  le  bien  particulier  peut  être  d'un  genre 
supérieur  à  celui  du  bien  général  considéré,  et  il  devient  alors  préférable. 
C'est  précisément  le  cas. 
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dance  hostile  au  célibat  qui  se  réclamait  de  la  raison  d'Etat. 
Cette  attitude  encore  fait  supposer  que  la  population  nom- 
breuse était  considérée,  comme  désirable  par  l'opinion  géné- 
rale et  envisagée  comme  un  élément  de  la  grandeur  de 
l'Etat,  élément  si  important  qu'il  ne  faut  pas  moins  qu'un 
appel  aux  droits  de  la  conscience  et  aux  textes  sacrés  pour 
défendre,  contre  la  raison  d'Etat,  le  célibat  chrétien. 

Une  manière  différente,  et  en  partie  nouvelle,  de  poser  le 
problème  de  population  apparaît  dans  le  Songe  du  Vergier, 
ouvrage  célèbre  du  xiv*"  siècle,  dédié  à  Charles  V,  et  qui  a  été 
attribué  tantôt  à  Raoul  de  Prelles,  tantôt  à  Philippe  de  Mai- 
zières  K  Un  clerc  et  un  chevalier  y  dialoguent,  défendant 
l'un  la  cause  des  intérêts  spirituels,  l'autre  celle  des  intérêts 
temporels,  et,  ce  dernier,  non  sans  de  curieuses  hardiesses  et 
libertés.  A  plusieurs  reprises,  les  deux  interlocuteurs  exami- 
nent le  problème  de  la  population  et  tombent  d'accord  sur 
l'importance  qu'a  pour  l'Etat  une  population  nombreuse, 
ainsi  que  sur  la  nécessité  que  l'univers  se  peuple.  Mais  le 
clerc  tient  à  établir  la  supériorité  de  la  virginité  sur  le  ma- 
riage, alors  que  le  chevalier,  avec  des  arguments  subtils-, 
prétend  prouver  que,  même  moralement,  le  mariage  vaut 
mieux,  comme  institué  et  voulu  par  Dieu  pour  le  peuple 
ment  de  la  terre.  Il  va  môme  jusqu'à  prendre  la  défense 
de  la  polygamie,  comme  plus  favorable  à  la  reproduction  : 
«  Et,  premièrement,  dit-il,  cette  conjonction  est  meilleure 

1.  Raoul  de  Prelles  a  vécu  de  i3i4  à  1882  ou  i383.  Philippe  de 
Maizières,  conseiller  de  Charles  V,  est  né  en  1337.  Une  erreur,  sans 
doute  purement  typographique,  de  l'ouvrage  de  Slangeland  place 
indûment  Raoul  de  Prelles  au  xvi«  sicclo.  MM.  Frank  cl  Brants  tran- 
chent en  faveur  de  celui-ci  la  question  d'attribution,  que  Paulin  Paris 
avait  tranchée  en  faveur  de  Philippe  de  Maizières. 

2.  <(  La  virginité,  dit-il,  n'est  pas  une  vertu,  [)uisqu'on  naît  vierge...  » 
Saint  Thomas  avait  déjà  mentionné  cet  argument  des  adversaires  du 
célibat. 
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qui  tend  plus  plantureusement  à  la  procréation  des  en- 
fants *.  »  Plus  loin,  il  est  dit  que  là  où  les  hommes  sont 
trop  pen  nombreux,  la  virginité  est  un  vice,  et  non  une 
vertu,  car  il  faut  peupler.  Là,  au  contraire,  oiî  la  multitude 
des  hommes  risque  de  devenir  trop  grande  pour  pouvoir 
trouver  sa  nourriture,  la  restriction  s'impose.  «  Posset  et 
esse  tan  ta  nnilfitado,  qiiod  si  idterlus  exerceret,  terra  non 
esset  sujjiriens  minislrare  cibiini  hominibus,  propler  quod  illo 
tempore  vis  et  ordo  perniilteret,  imo  jiiheret,  continere  ^.  «Il 
va  de  soi  d'ailleurs  que,  pour  l'auteur  médiéval,  la  restriction 
dont  il  s'agit  ici  ne  saurait  être  que  la  restriction  morale,  au 
sens  où  Malthus  lui-même  l'entendra,  et  non  la  restric- 
tion immorale  des  néo-malthusiens.  L'hypothèse  d'un  excès 
local  de  population  n'en  est  pas  moins  posée  et  envisagée 
comme  susceptible  de  se  réaliser. 

Allant  plus  loin,  l'un  des  interlocuteurs  énonce  que  dans 
les  conditions  actuelles,  le  monde  est  déjà  suffisamment 
peuplé  pour  que  la  vie  sociale  y  soit  parfaite  :  la  raison  et 
la  nature  admettent,  et  même  conseillent,  le  célibat  d'un  cer- 
tain nombre  d'individus.  D'autre  part  la  virginité  est  louable, 
parce  qu'elle  permet  la  contemplation.  Et  le  clerc  conclut 
que,  «  comme  dit  le  décret,  virginité  si  remplis t  paradis,  et 
mariage  si  remplist  la  terre  -^  ». 

Un  double  relativisme  est  à  relever  dans  cette  discussion, 
la  seule  du  Moyen  Age,  où  M.  Brants  croit  pouvoir  décou- 
vrir quelques  traces  de  malthusianisme:  i°  relativisme  moral 


I.   L.  II,  ch.  ccLvii. 

3.  Jd.,  ch.  ccLx.  Cité  par  Brants.  Théories  économiques  du  XIII^  siècle, 
p.  aSg,  n.  (comme  étant  du  chap.  ccxcvuii .  Dans  l'édition  française  du 
Songe  du  Vergier  que  j'ai  consultée  à  la  Bibliothèque  de  l'Université  de 
Lyon  (rééditée  sur  l'édition  de  i^giy,  manque  la  Gn,  très  importante, 
de  la  phrase  précédente,  à  partir  de  propter  quod... 

3.  Op.  cit.,  ch    ccLX. 


86  HISTOIRE    DES    DOCTRINES    DE    LA    POPULATION 

puisque  la  virginité  est  envisagée  cotnme  une  vertu  ou 
comme  un  vice^  selon  les  circonstances,  selon  que  la  société 
manque  d'horîitnes  ou  en  a  trop  ;  2"  relativisme  économi- 
que^ en  ce  que  l'auteur  admet  précisément  que  ces  déu^ 
situations  (insuffisance  ou  excès)  peuvent  se  présenter  en 
fait.  Il  peut  donc  y  avoir  surpopulation  :  mais  ce  n'est  pas, 
comme  le  croira  Malthus,  un  danger  fatal  :  ce  n'est  qu'une 
chance,  une  éventualité.  Il  semble  du  moins  que  le  seul 
fait  de  concevoir  cette  éventualité  comme  possible  apparaisse 
un  symptôme  de  décadence  de  l'esprit  de  foi  et  de  la  con- 
fiance médiévale  en  la  Providence. 

Au  reste,  au  témoignage  de  Brants,  dès  le  xiv^  siècle  et 
le  début  du  xv^,  cette  décadence,  en  connexion  avec  les  pro- 
grès du  luxe  et  la  recherche  du  bien-être,  commençait  à  faire 
naître  dans  les  familles  quelques  tendances  restrictives  de 
la  natalité.  Dès  lors,  la  stérilité  volontaire  apparaît  comme 
un  danger  ;  et  les  auteurs  religieux  commencent  à  la  dénon- 
cer, «  d'une  manière  incidente,  mais  sérieuse  cependant  *  ». 
Mais  nous  touchons  déjà  à  une  époque  nouvelle,  au  cours 
de  la  jUelle  la  question  de  population,  si  longtemps  envisa- 
gée sous  l'angle  politique,  moral  ou  religieux,  va  l'être,  et 
de  plus  en  plus,  sous  l'angle  économique. 

I.  Brants,  op.  cit.,  p.  236. 
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Dès  la  seconde  moitié  du  W^  siècle,  on  voit  se  consti- 
tuer, en  Europe  occidentale,  un  corps  de  doctrines  politiques 
etéconomiques,  d'abord  plusou  moins  imprécises,  qui  arrive- 
ront à  se  coordonner  en  unsystèmeéconomiquede  plus  en  plus 
ferme  au  cours  des  siècles  suivants.  Ce  système  atteindra 
son  apogée  en  France  dans  la  seconde  moitié  duxviie  siècle, 
et  commencera  à  être  ébranlé  dans  le  milieu  du  xvni^.  C'est 
le  système  appelé  mercantiliste,  et  qui,  bien  qu'il  ne  mérite 
pas  exclusivement  ce  nom  *,  le  mérite  cependant,  en  tant 
qu'il  envisage  l'économie  nationale  du  point  de  vue  où  se 
place  un  marchand  pour  envisager  son  économie  privée, 
celui  de  l'échange  pour  le  gain,  et  pour  le  gain  exprimé  en 
argent.  Autour  d'une  double  idée  centrale,  celle  du  chry- 
sohédonisme et  de  l'étalisme  réglementaire  -,  le  mercantilisme 
a  polarisé  toutes  les  conceptions  économiques  deson  temps  ; 
il  a,  en  particulier,  adopté  une  attitude  très  nette  et  très 
constante  par  rapport  à  la  question  de  population. 

Cette  attitude  est  au  plus  haut  degré  favorable  à  une  popu- 
lation nombreuse,  non  plus  pour  les  motifstirés  d'arguments 


1.  List  l'applique,  non  sans  raison,  à  la   doctrine  libre-échangiste  du 
xix«  siècle. 

2.  V.  notre  Histoire  des  Doctrines  économiques,  t.  I,   livre  a. 
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de  textes  ou  de  conceptions  religieuses,  mais  pour  des  rai- 
sons économiques.  Les  mercantilistes  considèrent  que  la 
puissance  du  prince  est  en  rapport  direct  avec  le  nombre 
de  ses  sujets,  et  particulièrement  de  ceux  qui  travaillent  et 
produisent.  Le  but  qu'ils  se  proposent  étant  d'enrichir 
l'Etat,  par  la  vente  à  l'étranger  de  produits  manufacturés, 
la  plupart  d'entre  eux,  font  de  l'industrialisme  la  pièce  maî- 
tresse de  leur  système,  ou  tout  au  moins  un  de  ses  rouages 
les  plus  importants.  Et  le  développement  de  l'industrie  leur 
paraît  réclamer,  avant  tout,  une  population  nombreuse  d'ou- 
vriers. Dès  le  xvi^  siècle,  et  surtout  dès  le  xvu^  siècle,  avec 
les  premiers  progrès  du  capitalisme,  la  production  s'oriente 
vers  la  forme  quantitative,  abandonnant  plus  ou  moins  la 
forme  qualitative,  qui  avait  été  celle  du  Moyen  Age,  à 
l'époque  classique  des  corporations*.  A  cette  production  qui 
vise  les  quantités  pour  la  vente  et  les  débouchés  étrangers, 
il  faut  des  effectifs  grossissants  de  travailleurs. 

Ce  point  de  vue  d'ailleurs,  s'il  tend  à  primer,  n'exclut 
pas,  surtout  au  début  de  la  période  mercantiliste^  la  prise 
en  considération  du  point  de  vue  moral.  Mais  celui-ci  passe 
un  peu  au  second  plan. 

Aux  xve  et  xvi^  siècles,  c'est  surtout  en  Espagne,  en  Ita- 
lie et  en  France  que  nous  aurons  à  relever  une  intéressante 
contribution  économique  à  la  théorie  de  la  population.  Ce- 
pendant déjà,  à  cette  époque,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
en  fournissent  également  une. 

Vers  la  fin  du  xv*  siècle,  en  Italie,  Francesco  Patrizzi,  de 
Sienne  (i4i2-i494)>  évêque  de  Gaële,  dans  son  De  institu- 
tione  reipublicae  -^  tout  en  protestant  contre  les  doctrines 


I.   V.  Burckhardt,  La  Renaissance  en  Italie,  trad.  fr.  Schmitt. 
a.    Publié    seulement  en  iSôg.  V.  notamment  I,  \I1,     12,  Incolaniin 
sicjuidem  mullitudo  periculosa  est  in  omni  populo. 
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d'Aristote  en  matière  de  population,  et  fcn  maintenant  le 
point  de  vue  chrétien,  ne  professe  pas  encore  la  doctrine 
populationniste  des  mercantilistes.  Au  contraire,  il  exprime 
quelque  crainte  de  la  surpopulation  et  fait  quelques  recher- 
ches sur  les  relations  de  la  population  et  des  moyens  d'exis- 
tence. Ilveut  restreindre  la  concession  du  droit  de  cité  poul- 
ies étrangers  à  un  très  petit  nombre,  et,  d'une  façon  générale, 
écartertoutencouragementà  l'immigration.  Il  considère  que  le 
commerce  et  la  culture  d'un  sol  fertile  sont  les  deux  grands 
moyens  de  pourvoir  aux  besoins  d'une  population  nom- 
breuse. Il  admet  du  resteque  celle-ci  est  désirable,  tant  qu'elle 
peutêtre convenablement  approvisionnée  ;  mais  les  cités  popu- 
leuses lui  paraissent,  comme  à  Aristote,  difficiles  à  protéger 
contre  les  troubles  et  dissensions.  Son  attitude  se  ressent 
assez  visiblement  de  l'influence  grecque,  là  où  celle-ci  ne  va 
pas  directement  contre  l'enseignement  chrétien.  Il  préco- 
nise l'émigration  comme  remède  à  une  population  devenue 
trop  serrée. 

iNicolas  Machiavel  (1469-1027)  «  est  peut-être,  dit  Stan- 
geland,  le  premier  à  exprimer  des  idées  d'un  accent  mo- 
derne sur  la  population  *  ».  C'est  pourtant  un  génie  tout  païen» 
formé  à  l'antique  et  idolâtre  de  la  raison  d'Etat  :  mais  préci- 
sément, c'étaient  là,  par  opposition  au  Moyen  Age,  des 
caractéristiques  des  temps  nouveaux.  Dans  ses  Discorsi^,  il 
signale  qu'il  y  a  une  limite  à  l'accroissement  indéfini  de 
l'espèce  humaine,  limite  qui  dépend  de  la  productivité  du 
sol.  Il  remarque  aussi  que  là  où  il  existe  des  subsistances 
en  quantité  suffisante,  l'espèce  humaine  s'accroît  rapide- 
ment. Cette  population  nombreuse  est  à  rechet'cheriComme 
un  des  principaux  ressorts  de  la  force  de  l'Etat  ;  Machiavel 


1.  Op.  cit.,  I,  I. 

2.  V.  J,  Thévenet,  Machiavel  économiste,  ch.  ti. 


92  HISTOIRE    DES    DOCTRINES    DE    LA    POPULATION 

envisage  la   possibilité  pour  elle  de  devenir  excessive,   mais 
il  ne  s'en  effraie  pas  trop. 

Dans  son  Histoire  de  Florence,  il  fait  une  longue  apologie 
des  colonies,  relève  leur  influence  sur  la  prospérité  et  la 
paix  sociale  de  la  métropole.  Elles  lui  rendent  notamment 
le  service  de  recevoir  le  superflu  de  la  population.  Lorsque 
manque  la  ressource  d'un  tel  exutoire,  il  est  fatal  que  la 
population  soit  décimée  par  les  maladies,  la  famine  et  divers 
autres  fléaux.  Nous  rencontrons  ici  une  pensée  déjà  voisine 
de  celle  de  Malthus. 

Machiavel  parle  également,  non  sans  en  exagérer  un  peu 
l'importance,  de  l'influence  des  climats  sur  la  multiplication 
de  l'espèce  humaine,  et  aussi  de  celle  de  la  liberté  qu'il 
considère  comme  très  favorable  à  l'augmentation  de  la  popu- 
lation. 

Bien  qu'il  ne  s'agisse  encore  là  que  de  vues  un  peu 
incidentes,  cependant  les  termes  les  plus  généraux  du  pro- 
blème économique  de  population,  à  savoir  ceux  concernant 
les  rapports  de  celle-ci  avec  les  subsistances,  se  dégagent 
déjà.  Ce  point  de  vue  désormais  ne  sera  plus  oublié  ;  et  dès 
le  xvi^  siècle,  nous  le  trouvons  mis  en  lumière  avec  une 
certaine  ampleur  et  une  certaine  supériorité  par  un  écono- 
miste italien,  Botero  (i5/io-i6i7),  l'auteur  de  deux  traités, 
l'un  sur  les  Causes  de  la  grandeur  et  de  la  magnificence  des 
cités  (i588),  l'autre  sur  la  Raison  d'État  (lôSg).  Il  est 
peut-être  le  premier  auteur  qui  mérite  d'être  considéré 
comme  un  véritable  précurseur  de  l'E'^sa/ sar  /eprmc/pe  c?e 
population.  Un  économiste  italien  denosjours,  M.  Jandelli  '^ 
va  jusqu'à  affirmer  que  ce  dernier  ouvrage  n'est  qu'un  déve- 
loppement d'un  opuscule  de  Botero. 

I.  //  precursore  di  Mallhux,  Filosojia  délie  scuole  italiaie,  anno  Xll. 
vol.  23,  fév.  1881,  p.  I147160.  —  V.  aussi  Sinigaglia,  La  Teoriaeconomi- 
ca  délia  popolazione  in  Italia,  Archivio  giuridico,  1881. 
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Dans  son  traite  sur  les  Causes  de  la  grandeur  et  de  la 
magnificence  des  cités,  Botero  rappelle  les  théories  antiques 
sur  la  population.  Il  oppose  la  conception  grecque,  hostile 
à  «  la  multitude  qui  engendre  la  confusion  »,  à  l'idéal  romain 
qui  fait  dépendre  en  grande  partie  la  puissance,  du  nombre, 
et  il  décide  en  faveur  de  ce  dernier.  Il  fait  cependant  remar- 
([uer,  —  et  c'est  là  une  vue  plus  grecque  que  romaine  — . 
que  les  cités  arrivées  à  un  certain  degré  de  grandeur  voient 
leur  développement  s'arrêter  ou  régresser  ^.  La  population 
de  la  Rome  antique  n'a  jamais  pu  dépasser  le  chiffre  de 
-'450.000  hommes  propres  à  porter  les  armes  ;  et  depuis 
quatre  siècles  (ajoute  Botero"),  Venise  et  Milan  ne  voient 
plus  leur  population  s'accroître. 

Quelles  explications  peut-on  donner  à  de  semblables 
arrêts  ?  Botero  en  énumère  diverses  :  les  fléaux,  épidémies, 
guerres,  etc.  Mais  il  les  considère  comme  impuissantes  à 
rendre  compte  du  fait  qu'il  s'agit  d'expliquer.  D'autant  plus 
que  la  question  n'est  pas  locale,  mais  générale  :  il  considère, 
en  effet,  que  la  population  du  monde  entier  est  stationnaire 
depuis  longtemps.  Il  va  donc  essayer,  laissant  de  côté  les 
causes  contingentes  et  accidentelles  susceptibles  d'agir  sur  la 
population,  de  construire   une  théorie  générale  de  celle-ci. 

Pour  lui,  la  population  résulte  du  jeu  de  deux  facteurs  : 
I-  la  puissance  génératrice  de  l'espèce  humaine  ;  2°  la 
puissance  nutritive  des  Etats  (cités).  La  première  reste  la 
même  depuis  des  milliers  d'années.  Donc,  si  elle  ne  se 
heurtait    à  certains  obstacles,  on  aurait  vu   se  produire   un 


I.  On  peut  se  demander  si  Botero  a  pris  le  mot  cité  dans  son  sens 
étroit,  ou  dans  le  sens  plus  large  d'Etat  (civitas).  En  fait,  il  semble  bien 
qu'en  général  il  parle  d'une  cité  {urbs).  Mais  peut-être  n'a-t-il  pas  lui-même 
absolument  dissocié  les  deuxidées,  écrivant  dans  celte  Italie  du  xvi»  siècle 
où  tant  d'Etats  consistaient  en  une  ville  entourée  d'un  étroit  con/a(fo,  qui 
n'existait  que  par  et  pour  elle. 
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accroissement  sans  fin  de  la  population.  Mais  nous  savons 
qu'il  n'en  est  rien  :  et  c'est  que  l'insuffisance  des  subsistances. 
y  a  mis  et  continue  d'y  mettre  obstacle. 

La  nourriture  des  habitants  de  l'Etat  (cité)  se  tire,  soit  du 
contado  (ou  plat-pays),  soit  de  l'étranger.  Mais  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  à  mesure  que  la  population  croît,  il 
est  plus  difficile  de  l'obtenir  en  quantité  suffisante.  Dès  que 
l'approvisionnement  est  trop  faible,  le  nombre  des  unions  et 
celui  des  naissances  diminue  ;  une  partie  de  la  population 
émigré  ;  le  niveau  se  rétablit  ainsi^  et  la  grandezza  de  la 
cité  s'arrête  là  où  elle  peut  mieux  se  conserver.  Que  si 
elle  s'établit  sur  un  approvisionnement  dépandant  trop  de 
pays  éloignés,  elle  est  fragile  et  dure  peu. 

Ce  qui  est  vrai  d'une  cité  ou  d'un  Etat,  l'est  aussi, 
d'après  Botero,  de  l'Univers  pris  comme  un  tout,  et  il 
prétend  le  démontrer  par  un  examen  historique,  ébauche  de 
celui  qu'entreprendra  Malthus,  et  une  recherche,  chez  divers 
peuples,  des  faits  qui  y  révèlent  «  la  misère  et  l  impossibi- 
lité d'élever  sa  progéniture  ».  Il  conclutà  une  disproportion 
entre  la  tendance  au  peuplement  et  les  ressources  que  la 
nature  nous  offre.  «  Le  monde  est  trop  étroit  pour  la  néces- 
sité, ou  pour  notre  cupidité.  »  Il  en  voit  la  preuve  dans  les 
invasions,  les  razzias,  les  coutumes  du  cannibalisme,  la 
traite,  les  crimes  privés,  les  différends  et  les  procès,  les 
bornes  et  les  fossés,  les  haies  et  les  barrières,  les  armes  et 
les  forteresses,  les  guerres,  etc.  Démonstration  en  somme 
assez  vague  ;  énuniération  qui  prouve  seulement  une  chose  : 
c'est  que  les  richesses  ne  sont  pas  naturellement  surabon- 
dantes, et  que  beaucoup  d'hommes  aiment  mieux  s'enrichir 
par    la  spoliation  que  par  le  travail. 

Botero,  du  raste,  s'arrête  là.  Il  ne  semble  pas  vouloir 
rechercher  les  couséqueqces  pratiques  de  la  disproportion 
qu'il  vient  de  constater  ;  c'est   qu'il  n'envisage  pas,  comme 
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Malllius,  le  problème  de  la  population  en  lui-même,  mais  au 
point  de  vue  de  la  grandeur  de  la  cité.  Ayant  constaté 
l'impasse,  il  revient  à  son  sujet  principal.  Puisque  les  cités 
ne  peuvent  se  développer  indéfiniment,  il  faut  rechercher  du 
moins  les  moyens  de  porter  ce  développement  au  plus  haut 
point  permis,  et  de  leur  permettre  «  de  s'arrêter  à  ce  degré 
et  de  ne  point   retourner  en  arrière  ». 

Aussi  voyons-nous  Botero  conseiller  au  prince  de  favoriser 
l'agriculture  et  l'industrie,  celle-ci  surtout,  véritable  fonda- 
mento  délia  propagazione,  parce  qu'elle  produit  pour  l'é- 
change (point  de  vue  mercantiliste),  des  richesses  plus 
nombreuseset  de  plus  grand  prix.  Le  prince  qui  veut  rendre 
son  état  populeux  doit  y  introduire  toutes  sortes  de  manu- 
factures, y  appeler  les  ouvriers  étrangers,  les  bien  traiter, 
récompenser  les  inventions  nouvelles  et  la  perfection  du 
travail,  empêcher  la  sortie  des  matières  premières  qu'il  faut 
conserver  pour  l'industrie  nationale,  car  «  du  trafic  des  ma- 
tières travaillées  vient  un  bien  plus  grand  profit  que  des 
matières  premières  ».  Botero  n'hésite  pas  à  croire  à  la  toute- 
puissante  efficacité  des  interventions  étatistes  en  ces  ma- 
tières. Bien  plus,  cet  économiste  qui  semblait  tout  à  l'heure 
devoir  conseiller  la  restriction,  exhorte  le  prince  à  favoriser 
le  mariage  des  pauvres,  à  assurer  dans  cette  vue  du  travail 
aux  jeunes  gens  qui  en  manquent  ;  et,  comme  Patrizzi  ou 
Machiavel,  il  indique,  pour  le  cas  de  surpopulation,  le 
remède  de  l'exode  aux  colonies,  l'exemple  de  l'essaimage  des 
abeilles.  Remède  qui  effectivement  devait  sembler  d'une  effi- 
cacité presque  infinie,  à  cette  époque  du  XVI*  siècle,  où  d'im- 
menses espaces  nouveaux  venaient  d'être  découverts  et  où  le 
monde  apparaissait  si  vaste  devant  l'homme.  Mais  remède 
dont  le  conseil  est  peut-être  quelque  peu  difficile  à  concilier 
avec  ce  que  Botero  admet  ailleurs,  touchant  une  limitation 
générale,  et  non  pas  seulement  locale,  de  la  population. 
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Dira-t-on,  avec  M.  Jandelli,  que,  par  Botero,  s'évanouit 
en  grande  partie  l'originalité  de  Malthus  ?  L'auteur  italien 
pose  le  problème  de  population  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  l'auteur  anglais.  Malthus,  comme  on  sait,  critique 
le  sujet  de  son  Essai  comme  faisant  partie  d'un  ensemble 
plus  large  de  recherches  sur  les  progrès  à  venir  des  sociétés  ; 
et  il  ajoute  que  celte  recherche  comporte  l'examen  de  deux 
questions:  i°  Quelles  sont  les  causes  qui  ont  jusqu'ici  arrêté 
ces  progrès  ?  2"  Quelle  probabilité  y  a-t-il  qu'on  puisse  les 
écarter  à  l'avenir  ?  Parmi  ces  causes  il  prétend,  —  tâche 
immense  encore,  — en  étudier  une:  l'action  du  principe  de 
population. 

Botero,  lui,  cherche  quelles  sont  les  causes  du  progrès 
des  cités  ou  Etats.  C'est  au  fond  la  même  question  retour- 
née du  négatif  au  positif.  Et  Malthus  répond  que  la  princi- 
pale cause  d'arrêt  du  progrès,  c'est  la  tendance  de  la  popu- 
lation à  devenir  excessive  ;  tandis  que  Botero  répond  que  c'est 
tout  ce  qui  gêne  la  population  dans  son  essor.  Au  fond,  tous 
deux  considèrent  une  population  dense  comme  bonne  en 
soi,  mais  une  population  excédentaire  comme  possible  et 
mauvaise.  Le  mal  est  dans  les  causes  qui  font  qu'il  puisse 
ou  doive  y  avoir  excédent.  Et  ces  causes,  pour  les  deux 
auteurs,  se  ramènent  à  cette  opposition,  que  Botero  signale 
entre  la  puissance  génératrice  des  hommes  et  la  puissance 
nutritive  des  Etats.  L'analyse  de  cette  opposition  fait  le 
fond  de  leurs  deux  oiivrages,  et  Botero  conclut,  deux 
siècles  avant  Malthus,  que  «  la  propagation  des  hommes 
est  limitée  nécessairement  par  le  défaut  de  nourriture  et  de 
soutien  ». 

Les  deux  économistes  admettent  d'ailleurs  qu'il  y  a 
d'autres  causes  d'arrêt  de  la  population  que  ce  défaut  brut. 
Et  Malthus  en  a  fait  une  classification  célèbre.  Botero  aussi  ; 
mais  à   la  sienne,    manque  le  moral  reslrainl,  et  le   conseil 
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que  donne  Malthus  d'y  recourir.  Il  y  manque  aussi  les 
considérations  sociales  de  celui-ci  sur  le  paupérisme,  et  sur 
l'assistance,  que  Botero  recommande  à  l'Etat  au  lieu  de  la 
condamner.  Il  y  manque  surtout  les  conclusions  pessimistes 
etanti-étatistes  de  Malthus.  Boléro  n'est  point  un  espritabsolu 
et  systématique,  comme  le  pasteur  anglais.  Il  admet  bien 
qu'il  y  a  un  point  que  la  population  ne  peut  dépasser  ; 
mais  il  n'a  pas  la  hantise  d'une  menace  constante  pesant  sur 
la  société  du  fait  du  principe  de  population.  Et  il  le  montre 
à  la  fois  en  préconisant  des  moyens  qui  doivent  surexciter 
celui-ci,  et  en  affichant  sa  confiancedans  l'efficacité  du  remède 
de  l'émigration,  quand  le  développement  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  ne  suffisent  plus.  Tout  en  posant  des  prémisses 
assez  voisines  de  celles  de  Malthus,  il  est  trop  de  son  siècle 
pouravoir,de  la  surpopulation,  la  terreur  qu'aura  ce  dernier. 
Il  ne  voit  pas  de  nécessité  de  combattre  le  peuplement  ;  il 
indique  et  préconise  des  moyensde  le  favoriser,  au  moinsjus- 
qu'à  un  certain  moment,  etilnes'efifraie  pas  du  risque  à  courir 
que  ces  moyens  soient  trop  efficaces.  Au  total,  ses  vues, 
moins  précises,  moins  systématiques,  plus  mitigées,  n'en 
sont  peut-être  que  plus  sages,  et  peut-être  son  réalisme 
italien  l'a-t-il  maintenu  plus  près  de  la  vérité  que  le  rationa- 
lisme déductif  de  son  célèbre    successeur. 

Un  autre  Italien,  dont  le  nom  est  resté  beaucoup  plus 
célèbre  que  celui  de  Botero,  le  moine  Campanella,  auteur 
de  la  Città  del  sole  (début  du  xvii^  siècle,  date  mal  fixée 
entre  1602  et  i63oj  a,  dans  le  plan  de  son  Etat  utopique, 
fait  place  à  des  considérations,  du  reste  assez  singulières, 
et  fort  peu  en  harmonie  avec  celles  de  son  temps,  sur 
la  population  *.  Ces  idées,  en  efiFet,  marquent  un  retour 


I.  Parmi  les  contemporains  italiens  de  Botero  on  peut    citer  un  des 
premiers  précurseurs  de  la  démographie  conçue  surtout  sous  la   forme 
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partiel  à  celles  des  philosophes  grecs,  c'est-à-dire  à  la 
doctrine  de  l'immixtion  de  l'Etat  dans  le  règlement  des 
unions  et  les  conditions  de  la  procréation  ;  immixtion 
tendant  à  procurer  satisfaction  aux  intérêts  de  l'Etat  lui- 
même,  en  organisant  l'eugénisme.  «  Nous  qui  nous 
préoccupons  tant,  dit  Campanella,  de  l'amélioration  des 
races  de  chiens  et  de  chevaux,  nous  négligeons  en  ière- 
ment  celle  de  la  race  humaine.  »  Il  demande  à  l'Etat  de 
prendre  des  mesures  pour  que  la  procréation  «  soit  aménagée 
pour  le  bien  de  la  communauté  et  non  des  particuliers, 
son  but  "étant  la  conservation  de  l'espèce  et  non  le  plaisir  de 
ceux-ci  ».  Il  y  a,  dans  la  Civltas  solis,  un  ministre  de 
l'amour  ;  mais  ses  fonctions  sont  plutôt  celles  d'un  direc- 
teur de  haras,  et  Campanella  n'en  arrive  que  trop  à  suppri- 
mer cette  différence  de  traitement,  qu'il  reproche  à  notre 
civilisation  d'établir,  entre  la  reproduction  des  races  de 
chevaux  et  celle  de  la  race  humaine.  La  puériculture 
l'a  préoccupé  comme  l'eugénisme,  et  déjà,  avant  d'écrire  sa 
Civitas  solis,  il  avait  marqué  cette  préoccupation  dans  son 
traité  sur  la  Monarchie  d'Espagne. 

Dans  cette  monarchie  d'Espagne  du  xvi''  siècle  et  du 
xvn*^  siècle  commençant,  si  vite  appauvrie,  malgré  l'exploi- 
tation des  mines  américaines,  il  est  à  remarquer  qu'un 
grand  nombre  d'ouvrages,  souvent  anonymes,  traitent  de 
la  dépopulation.  Dès  la  fin  du  xv^  siècle,  ou  les  premières 
années  du  xvi"-",  c'est  un  Libro  de  la  poblacion  en  Espana, 
sans  nom  d'auteur;  puis,  en  1618,  l'ouvrage  de  Garcia  de 
Herrera  y  Contrera  :  Men^orial. . .  sobre  la  manera  de  remediar 
su  despoblacion  y  Jalla  de  riqueza  ;   et  celui   de  Belluga  de 


descriptive,  Sansovino  [Del  fjoverno  e  amministrazione  di  dwersi  regni  e 
repubUchc  cosi  anliche  corne  moderne,  i583),  —  Levasseur  mentionne 
également  l'historien  GuicciarcJini. 
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Moncada  :  Mémorial...  su  despohlacion  y  pobreza  ;  en  1627, 
celui  de  Caxa  de  Lazuela  :  Disciirso  sobre...  despoblacion  de 
eslos  reinos  ;  en  iG5o,  celui  de  Martinez  de  la  Mata  :  Memo- 
riales  0  Discursos. . .  en  razon  delremcdio  de  la  despoblacion... . 
et    celui   de  Bustamente  :  Mémorial  sobre  el  fomento  de  la 
poblacion;  etc.,    ouvrages  qu'accompagnent  de    nombreux 
écrits  sur  le  développement  du  paupérisme  et  la  misère  gé- 
nérale. C'est  qu'en  effetla  situation  économique  de  l'Espagne, 
compromise  dès  la  fin  du  règne  de  Charles-Quint,  s'aggrave 
sons  celui    de  Philippe  II  (lôSô-iSgS)  et  de   plus   en  plus 
sous  celui  de  Philippe  III   (1598-1621)  et  de    Philippe  IV 
(1621-1660)    La  ruine  de  l'industrie,  l'abandon  de  l'agri- 
culture, un  dégoût   général  pour  le   travail  entraînent  une 
telle   misère  que  la    population   se   réduit,  vers  la  fin    du 
xvii*   siècle,  à  moins    de    six  millions    d'âmes   pour  toute 
l'Espagne,  tandis  que  les  déserts  (despoblados),  parcourus 
seulement  par  des  troupeaux  de  moutons  épars,    font  tache 
d'huile  sur  l'ancien  territoire  cultivé  et  peuplé. On  comprend 
que  les  économistes  et  politiques  espagnols  d'alors  aient  eu 
leur  attention    vivement  attirée    sur  la  question  démogra- 
phique. 

Parmieux,  le  jésuite  Mariana  (i536-i623),  l'auteur  d'un 
traité  deRegeet  régis  institutione  (i6o5),  que  l'on  a  comparé 
au  traité  ds  la  République  de  Bodin,  signale  les  droits 
d'importation  élevés  comme  un  moyen  de  favoriser  l'ac- 
croissement de  la  population  espagnole  par  l'immigration. 
Son  raisonnement  est  le  suivant  :  les  étrangers  qui  vendent 
leurs  produits  aux  Espagnols,  voyant  leurs  profits  détruits 
par  la  nécessité  de  payer  ces  droits,  se  résoudront  à  venir 
exercer  leur  industrie  en  Espagne.  Baisonnement  qui  peut 
paraître  assez  faible  ;  il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  que, 
selon  les  écrivains  français  de  l'époque,  un  très  grand  nom- 
bre de  Français  exerçant  de  petits  métiers  allaient  alors  se 
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fixer  en  Espagne  :  jusqu'à  quel  point  pouvaient-ils  y  être 
attirés  par  les  procédés  que  recommande  Mariana,  c'est  ce 
qui  reste  douteux. 

On  peut  aussi  citer,  parmi  les  publicistes  espagnols  qui 
ont  incidemment,  mais  d'une  manière  intéressante,  traité 
de  la  population  à  cette  époque,  Saavedra  Faxardo  (i584- 
1648)  dans  son  Idea  principis  christiano-politici  (i64o).  «  La 
force  des  royaumes,  dit-il,  consiste  dans  le  nombre  de  leurs 
sujets.  Celui  qui  en  a  le  plus  est  le  plus  grand  prince,  et 
non  pas  celui  qui  possède  plus  d'Etats,  parce  que  ceux-ci 
ne  se  défendent  ni  n'attaquent  pas  eux-mêmes,  mais  par 
leurs  habitants,  en  lesquels  ils  ont  leur  plus  ferme  soutien... 
les  richesses  sans  hommes  appellent  la  guerre  et  ne  peuvent 
se  défendre  ;  et  ceux  qui  ont  de  nombreux  sujets  ont  beau- 
coup de  forces  et  de  richesses.  En  la  multitude  de  ceux-là 
est  la  dignité  du  prince  ;  en  la  dépopulation,  sou  ignomi- 
nie *.  )) 

Le  même  Saavedra  observe  que  les  populations  les  plus 
denses  se  remarquent  dans  les  pays  les  plus  riches  et  les 
plus  puissants.  Il  croit  qu'une  population  nombreuse  rend 
le  peuple  travailleur  et  économe,  et  manifeste  son  approba- 
tion pour  les  mesures  populationnistes  adoptées  par  les 
Romains.  Mais  il  considère  (comme  ceux-ci  d'ailleurs)  que 
les  encouragements  à  la  natalité  ne  doivent  pas  s'adresser 
seulement  au  peuple,  mais  aussi  et  surtout  à  l'aristocratie. 

Saavedra  indique  deux  causes,  ou  séries  de  causes,  de  la 
dépopulation  :  l'une  interne,  et  l'autre  externe.  La  première 
résulte  des  impôts  excessifs,  de  la  culture  défectueuse  du 
sol,  de  la  négligence  des  arts  et  du  commerce,  ainsi  que  du 
trop  grand  nombre  des  jours  fériés.  Un  luxe  excessif  des 
classes  riches  a  le  même  effet.  La  cause  externe  de  dépopu- 

I.  Op.  cit.,  t.    m,   p.  38  et  suiv. 
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lation  se  ramène  aux  guerres  et  émigrations  vers  les  colonies. 
En  fait,  Saavedra  analysait  ici  très  exactement  les  causes  de 
la  dépopulation  de  l'Espagne.  Il  ajoute,  du  reste,  que  de  ces 
deux  séries  de  causes,  la  seconde  n'est  pas  nuisible,  lors- 
qu'elle n'agit  que  dans  une  mesure  modérée.  Et,  de  fait,  si 
douloureuse  qu'elle  puisse  être  en  elle-même,  elle  n'exerce 
sans  doute  pas  une  action  aussi  déprimante  et  prolongée 
que  la  première.  C'est  ainsi  sans  doute  qu'il  faut  inter- 
préter l'opinion  de  Saavedra. 


CHAPITRE   II 


DOCTRINES  FRANÇAISES 
(i45o-i65o). 


Les  écrivains  français  de  l'époque  mercantillste  sont  en 
général  très  populationnistes,  et  semblent  bien,  à  cet  égard, 
refléter  l'opinion  commune,  qui  est  aussi  celle  des  hommes 
d'Etat. 

Notre  grand  écrivain  politique  du  xvi''  siècle,  Jean  Bodin 
(iBSo-iSpô),  l'auteur  du  traité  de  la  République  (1597), 
et  de  la  Réponse  aux  Paradoxes  de  M.  de  MaleslroiL  lou- 
chant l' enchérisse  ment  de  toutes  choses,  présente  d'une 
manière  fort  explicite  la  doctrine  populationniste.  Dans  le 
livre  V,  chapitre  11,  de  son  grand  ouvrage,  il  est  amené  à 
traiter  de  la  population  à  propos  de  certaines  questions 
sociales,  en  particulier  du  problème  de  l'inégalité  des 
conditions.  Faisant  allusion  aux  thèses  grecques  sur  les 
avantages  politiques  d'une  population  restreinte,  il  réplique  : 
«  Il  ne  faut  jamais  craindre  qu'il  y  ait  trop  de  sujets  ou  trop 
de  citoyens:  vu  qu'il  n'y  a  richesse  ni  forcequed'hommes.  » 
Et  il  poursuit  :  «  et  qui  plus  est.  la  multitude  des  citoyens 
(plus  ils  sont)empcche  toujours  les  séditions  ctles  factions: 
d'autant  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  moyens  entre  les 
pauvres  elles  riches,  les  bons  et  les  méchants,  les  sages  et 
les  fols,  et  n'y  a  rien  plus  dangereux  que  les  sujets  soient 
divisés  en  deux  partis  sans  moyen  :  ce  qui  advient  des  repu- 
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bliques  ordinairement  où  il  y  a  peu  de  citoyens.  »  L'idée, 
—  contraire  à  celled'Aristote,  —  c'est  que,  dans  une  popu- 
lation dense,  il  y  a  plus  de  chance  de  voir  neutraliser  l'op- 
position des  partis  extrêmes,  par  une  masse  d'individus 
d'opinion  moyenne  :  tels  ces  Français  du  parti  des  poli- 
tiques, qui  semble  bien  avoir  compté  Bodin  parmi  ses  adhé- 
rents. 

Dans  la  Réponse  aux  Paradoxes  ',  Bodin  se  place,  pour 
faire  l'apologie  de  la  population,  au  pointdevile  économique, 
et  il  développe  ainsi  sa  pensée  :  «  L'autre  occasion  de  tant  de 
biens  qui  nous  sont  venus  depuis  six  ou  sept  vingt  ans,  c'est 
le  peuple  infini  qui  est  multiplié  en  ce  royaume,  depuis  que 
les  guerres  civiles  de  la  maison  d'Orléans  et  de  Bourgogne 
furent  assoupies  :  ce  qui  nous  a  fait  sentir  la  douceur  de 
la  paix  et  jouir  du  fruit  d'icelle  un  long  temps. . .  Auparavant, 
le  plat  pays  et  presque  les  villes,  étaient  désertes,  par  les 
ravages  des  guerres  civiles,  pendant  lesquelles  les  Anglais 
avaient  saccagé  les  villes,  brûlé  les  villages,  meurtri,  pillé, 
tiré  une  bonne  partie  du  peuple  français,  et  rongé  le  surplus 
jusqu'aux  os,  qui  était  cause  de  faire  cesser  l'agriculture, 
le  trafic  et  tous  arts  mécaniques.  Mais,  depuis  cent  ans,  on 
a  défriché  un  pays  infini  de  forêts  et  de  landes,  bâti  plu- 
sieurs villages,  peuplé  les  villes...  » 

Bodin,  qui  est  très  convaincu  de  l'excellence  d'une  popu- 
lation nombreuse,  considère  donc  que  la  France  de  son 
temps  possédait  cet  avantage.  Bien  plus,  d'après  lui,  elle 
en  faisait  bénéficier  ses  voisins  en  leur  fournissant,  par 
une  abondante  émigration,  la  plus  précieuse  des  richesses. 
«  Tellement,  dit-il,  que  le  plus  grand  bien  d'Espagne,  qui 
d'ailleurs  est  déserte,  vient  des  colonies  françaises,  qui  vont 
à  la  file  en  Espagne,    et   principalement  d'Auvergne    et  du 

I.  Edition  1099,  p.  49. 


104        HISTOIRE    DES    DOCTRINES    DE    LA    POPULATION 

Limousin,  si  bien  qu'en  Navarre  et  Aragon,  presque  tous  les 
vignerons,  laboureurs,  charpentiers,  maçons,  menuisiers,  tail- 
leursde  pierres,  tourneurs,  ciiarrons,  voituriers,  charretiers, 
cordiers,  carriers,  selliers,  bourreliers,  sont  Français.,.  Il  y 
en  a  aussi  un  grand  nombre  en  Italie  ^.  »  «  De  fait,  dit-il 
ailleurs,  l'Espagne  n'est  peuplée  que  de  Français  »  ^  et  il 
explique  que  la  paresse  des  Espagnols  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  le  métier  des  armes  les  incite  à  accueillir  avec  joie 
cette  immigration  de  travailleurs.  Dans  l'Espagne  pécuniai- 
rement riche  du  xvi^  siècle,  les  artisans  de  nos  rudes  pro- 
vinces centrales  affluaient,  comme  les  Piémontais  naguère 
dans  notre  France  de  la  seconde  moitié  du  xix*. 

Faut-il  conclure  de  cette  émigration  que  la  densité  de  la 
population  commençait  à  devenir  excessive  par  rapport  aux 
subsistances  ?  Bodin  n'en  croit  rien.  Car  s'il  est  persuadé 
de  l'existence  en  France  d'une  population  nombreuse,  il 
est  non  moins  convaincu  de  la  possibilité  qu'elle  a  d'y 
trouver  sa  subsistance.  «  Nos  pères,  dit-il,  nous  ont  appris 
un  ancien  proverbe,  que  la  France  ne  fut  jamais  affamée, 
c'est-àdire  qu'elle  a  richement  de  quoi  nourrir  son  peuple, 
quelle  que  mauvaise  année  qui  survienne,  pourvu  que  l'é- 
trangernevide  nos  greniers  3.  »  Quelle  que  soit  l'augmentation 
récente  de  la  population,  aucun  danger  de  famine  n'apparaît: 
lamarge  est  large  encore  entre  ce  que  la  population  exige  et  ce 
que  le  sol  national  peut  fournir.  Seule,  une  exportation  im- 
prudente pourrait  compromettre  la  situation  ;exportationque 
Bodin  redoute,  car  il  montre  les  pays  voisins,  affamés,  et 
s'efforçant  d'attirer  à  eux  le  blé  de  France  :  «  Or  est-il  certain 
que  le  blé  n'est  sitôt  en  grain  que  l'Espagnol  ne  l'emporte, 
d'autant  que  l'Espagne,  hormis  l'Aragon  et  Grenade,  est  fort 

I.  liépoTise  aux  Paradoxes,  p.  5o. 

a.  République,  1.  V,  ch.  i,  p.  677,  édition  de  Lyon,  iSgS. 

3,  Réponse,  p.  5i, 
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stérile,  joint  la  paresse  qui  est  naturelle  à  ce  peuple,  comme 
j'ai  dit  :  tellement  qu'au  Portugal  *  les  marchands  blatriers 
ont  tous  les  privillèges  qu'il  est  possible,  et  entre  autres,  il 
est  défendu  de  prendre  prisonnier  quiconque  porte  du  blé 
à  vendre  ;  autrement  le  peuple  accablerait  le  sergent, 
pourvu  que  celui  qui  porte  le  blé  dise  tout  haut  :  Iraho  dri- 
digo,  c'est-à-dire  je  porte  du  blé.  Et  combien  qu'il  soit 
défendu  de  tirer  l'or  et  l'argent  d'Espagne  sous  grandes 
peines,  si  est-il  permis  pour  le  blé  seulement.  Cela  fait  que 
l'Espagnol  emporte  grande  quantité  de  blé.  »  Bodin  ajoute 
que  l'Italie  et  la  Barbarie  en  importaient  aussi.  Et  il  demande 
que  pour  sauvegarder  l'approvisionnement  de  la  popula- 
tion française,  on  prenne  de  sévères  mesures  annonaires. 
Alors  qu'il  fait  en  général  l'apologie  de  la  «  traite  »,  c'est- 
à-dire  du  commerce  d'exportation,  il  apporte  cette  ré- 
serve :  «  je  n'excepterai  que  le  blé,  duquel  la  traite  doit 
se  gouverner  plus  sagement  qu'on  ne  fait.  »  Il  préconise 
l'établissement  de  greniers  publics  en  chaque  ville,  ce  qui 
assurerait  des  réserves  pour  les  mauvaises  années,  tout  en 
supprimant  d'autre  part  «  le  monopole  des  marchands  qui 
serrent  tout  le  blé  et  souvent  l'achètent  en  garde  pour  y 
asseoir  les  prix  à  leur  plaisir.  »  Il  demande  l'établissement 
de  droits  à  l'exportation  sur  le  blé,  le  vin  et  le  sel.  Mais  il 
critique  l'opinion  de  ceux  qui  demandaient  qu'on  arrachât  les 
vignes  ou  tout  au  moins  qu'on  interdît  d'en  planter  de  nou- 
velles pour  réserver  plus  de  terrain  aux  emblavures,  car,  dit- 
il,  «  Dieu,  par  sa  grâce,  a  bien  donné  ordre  que  tout  ne  fût 
pas  en  vigne  ni  en  blé,  car  la  meilleure  terre  pour  la  vigne  ne 
vaut  rien  pour  le  blé  -  ».  Enfin,  il  propose  de  recourir  à  diffé- 
rents remèdes  contre  la  cherté  des  vivres  provenant  (non 


I.  Le  Portugal  était  alors  réuni  à  Espagne. 
3.  Réponse,  p.  91. 
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d'une  surpopulation,  mais,  ainsi  qu'il  le  démontre  victorieu- 
sement, de  l'inflation  monétaire),  et  entre  autres,  au  déve- 
loppement de  la  pisciculture,  de  la  pêche  et  de  la  consomma- 
tion  du  poisson.  Il  présente  même  à  ce  sujet  des  vues  intéres- 
santes, soutenues  de  son  abondante  et  pittoresque  érudition. 

La  question  de  population,  on  le  voit,  n'est  guère  envi- 
sagée par  Bodin  que  comme  une  question  de  politique  éco- 
nomique, et  sous  un  angle  exclusivement  national.  Il  ne 
semble  pas  lui  avoir  donné  la  portée  plus  générale,  sinon 
encore  scientifique,  que  certains  de  ses  contemporains  ita- 
liens, comme  Botero,  ont  eu  en  vue.  Bodin  est  un  poli- 
tique français  qui  raisonne  sur  le  cas  de  la  France  de  son 
temps.  S'il  étend  ses  conclusions  au  delà,  c'est  seulement 
pour  réfuter  les  théories  restrictives  des  Grecs  et  celles  de 
Morus  (pourtant  fort  larges,  puisque  ce  dernier  admettait 
que  les  familles  pussent  avoir  de  dix  à  seize  enfants).  La 
situation  alimentaire  précaire  que  Bodin  signale  en  Espagne 
et  ailleurs  aurait  peut-être  pu  lui  être  un  motif  de  se  poser 
d'une  manière  générale  la  question  de  l'équilibre  de  la 
population  et  des  subsistances  :  il  ne  paraît  guère  l'avoir 
fait. 

En  revanche,  dans  le  chapitre  ii  du  VP  livre  de  la  Répu- 
blique, il  aeulemérite  d'insister  surles  avantages  des  dénom- 
brements S  et  de  tenter  une  étude  critique  sur  la  démo- 
graphie française  de  son  temps,  à  propos  d'un  projet  fiscal 
qui  avait  été  présenté  aux  Etals  de  Blois  (1576)  et  qui  attri- 
buait à  la  France  /lo.ooo  lieues  carrées  de  territoire,  600.000 
villes  et  villages  et  20  millions  de  feux  :  chiffres  fantas- 
tiques, qui  auraient  correspondu  à  une  population  d'au  moins 
80.000.000  d'habitants.  Très  raisonnablement,  Bodin  ré- 
plique :  «  Quant  aux    600.000  villes  et  villages,    c'est  une 

I.  République,  p.  889, 
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menterie  trop  impudente,  attendu  que,  par  les  extraits 
de  la  Cliambre  des  comptes  qui  furent  apportés  à  Blois 
aux  Etats,  il  ne  se  trouva  que  27.400  paroisses,  prenant  la 
plus  grande  ville  pour  une  paroisse,  et  le  moindre  village 
ayant  paroisse  pour  une  autre  ;  et  de  fait,  le  nombre  de 
paroisses,  que  leva  le  roi  Henri  II,  MDLIII,  ne  revenait  qu'à 
2^. 827  paroisses,  hormis  la  Bourgogne  et  le   Poitou ^.  » 

Les  évaluations  que  critique  Bodin  montrent  combien 
la  statistique  était  alors  dans  l'enfance,  même  en  ce  qui  re- 
lève des  questions  les  plus  importantes  et  des  chiffres  les 
plus  indispensables,  comme  les  plus  aisés  à  connaître  :  ceux 
concernant  les  villes,  villages,  ou  paroisses  du  royaume.  A  l'é- 
poque où  écrivait  Bodin,  l'auteur  delà  Satire  Ménippée  fait 
tenir  au  recteur  de  l'Université  de  Paris  un  discours,  où  celui- 
ci  propose  de  lever  une  armée  pour  la  Ligue,  en  demandant 
un  homme  par  clocher  :  or,  il  admet  qu'il  y  a,  en  France, 
1.700.000  clochers  «  dont  Paris  n'est  compté  que  pour  un  ». 
((  Nous  serons,  ajoute-t-il,  1.200. 000  combattants  et  5oo.ooo 
pionniers.  —  Alors  tous  les  assistants  furent  vus  tressaillir  de 
joie  et  s'écrier  :  Oh  !  coup  du  ciel  !  »  Sans  doute,  l'auteur  de 
la  Satire  ne  prenait  pas  au  sérieux  ce  surprenant  calcul.  Mais 
s'il  raillait,  c'était  sur  une  donnée  officielle.  Car  ce  chiffre 
de  1 .700.000  clochers  avait  été  indiqué  dans  un  autre  pro- 
jet fiscal,  plus  ancien,  celui-ci,  que  celui  des  Etats  de  Blois, 
et  soumis  au  Conseil  du  roi  sous  Charles  VI.  D'après 
E.  Levasseur,  ce  total  fabuleux  aurait  été  pour  la  première 
fois  présenté  dans  la  Chronique  des  religieux  de  Saint-Denis , 
en  i4o5.  Mais,  près  de  deux  siècles  après,  son  invraisem- 
blance n'apparaissait  pas  encore  à  tous  les  yeux,  car,  nous 
dit  l'éminent  auteur  du  traité  de  la  Population  française  ^, 


I.  République,  p.  891. 
a.  Tome  I,  p.  198. 
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il  est.  soit  reproduit  avec  crédulité,  soit  jugé  digne  d'être 
au  moins  démenti,  dans  plusieurs  ouvrages  du  xvi^  siècle. 
En  fait,  il  semble  bien  que,  dès  la  fin  de  la  guerre  de 
Cent  Ans,  la  prospérité  revint  très  vite  en  France,  et  avec 
elle,  l'accroissement  de  la  population,  décimée  par  les 
guerres  et  les  épidémies.  En  1^84,  les  députés  aux  Etats 
généraux  faisaient  bien  encore  un  tableau  fort  sombre  de 
l'état  de  certaines  provinces,  —  tableau  peut-être  un  peu 
tendancieux,  ajoute  E.  Levasseur.  Mais  la  première  moitié 
du  XVI*  siècle  fut  une  période  prospère  et,  en  i56i,  un 
ambassadeur  vénitien  écrivait  dans  sa  relation  que  la  France 
est  ((  très  peuplée  ».  «  Tout  lieu,  disait-il,  y  est  habité  autant 
qu'il  peut  l'être.  »  Les  guerres  de  religion  enrayèrent  ce 
progrès  :  à  lire  Bodin,  on  n'a  cependant  pas  l'impression 
d'un  recul,  au  moins  à  la  date  où  il  écrivait.  Un  de  ses 
contemporains,  Froumenteau,  a  publié,  quelques  années 
après  la  République,  un  livre  intitulé  Le  5ecre/  des  Finances 
de  la  France,  où  il  évalue  le  nombre  total  des  paroisses  du 
royaume  à  i32.ooo,  et  celui  des  familles  ou  maisons  à 
3.5oo.ooo.  Le  premier  chiffre  est  évidemment  faux,  et 
plus  que  triple  du  chiffre  vraisemblable.  Le  second  semble 
beaucoup  plus  acceptable  :  il  correspondrait,  avec  le  multi- 
plicateur 4,  à  une  population  de  i4.ooo.ooo  d'habitants 
pour  un  territoire  très  notablement  inférieur  à  celui  de  la 
France  actuelle,  et  à  une  population  d'au  moins  20.000.000 
calculée  pour  le  territoire  de  cette  dernière.  «  Cette  évalua- 
tion, dit  Levasseur,  très  incertaine,  paraît  plutôt  trop  forte 
que  faible  :  elle  est  néanmoins  la  seule  qui^  entre  les  années 
1828  et  1700.  puisse  être  fondée  sur  un  document  de  quel- 
que importance  ;  elle  repose  sur  l'affirmation  d'un  contem- 
porain, et,  après  tout,  elle  n'est  pas  invraisemblable  *.  »  Il 

I.  Population  française,  t.  I.  p     19a. 
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est  à  noter  que  Machiavel,  dans  la  seconde  moitié  du  xv^ 
siècle,  attribuait  à  la  France  25  à  3o  millions  d'habitants. 
Un  intendant  qui  écrivait  à  la  fin  du  wi*^  siècle,  M.  de  Bois- 
iile,  parle  d Un  dénombrement.  —  inconnu  par  ailleurs,  — 
fait  sous  le  règne  de  Charles  IX,  c'est-à-dire  à  l'époque  où 
Bodin  écrivait.  —  et  qui  avait  porté  sur  20.000.000  d'ha- 
bitants. Ce  chiffre  a  été  accepté  plus  tard  comme  exact  par 
Montesquieu.  Voltaire,  au  contraire,  le  critique,  comme  trop 
fort,  dans  son  Dictionnaire  philosophique.  De  nos  jours, 
tandis  que  E.  Levasseur,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
l'accepte  sous  réserves,  Des  Cilleuls  le  réduit  à  i3  millions 
pour  le  territoire  du  xvi*^  siècle,  et  à  1 5  pour  le  territoire 
actuel. 

Bodin  ne  s'est  pas  borné  à  quelques  recherches  ou  con- 
sidérations sur  la  population  étudiée  au  point  de  vue 
quantitatif.  Il  s'est  placé  aussi,  pourrait-on  dire,  au  point 
de  vue  qualitatif,  et  a  réuni  des  observations  intéressantes 
sur  les  rapports  du  naturel  des  différents  peuples  avec  les 
climats.  Dans  le  chapitre  i  de  son  livre  V,  il  cite  de  nom- 
breux et  curieux  exemples  à  l'appui  de  sa  théorie  de  l'in- 
fluence  des  milieux.  Il  constate  notamment  la  supériorité, 
au  point  de  vue  delà  civilisation,  des  peuples  de  la  zone 
tempérée  ;  il  relève  le  fait  que  la  stérilité  même  (si  elle  n'est 
pas  extrême)  d'un  pays  rend  plus  industrieux  ses  habitants. 
Il  caractérise,  de  quelques  traits  judicieux  et  bien  observés, 
—  puisqu'ils  nous  apparaissent  encore  exactsaujourd'hui,  — 
la  physionomie  psychologique  des  principaux  peuples  euro- 
péens. Et  tout  cela,  sans  sacrifier  à  l'esprit  de  système,  et 
tout  en  alliant  à  sa  conviction  de  l'influence  exercée  par  les 
milieux,  une  haute  et  ferme  idée  de  la  liberté  humaine,  qui 
peut  modifier  ceux-ci  et  l'action  de  ceux-ci.  La  coutume, 
Téducation,  les  lois,  corrigent  les  effets  du  climat;  et  «  nour- 
riture passe  nature  ». 
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Bodin  esquisse  aussi  *  une  étude  des  rapports  entre  la 
tendance  plus  ou  moins  forte  au  peuplement  et  les  diffé- 
rentes classes  sociales.  Il  signale  la  relation,  souvent  relevée 
plus  tard,  entre  la  pauvreté,  l'indigence  même,  et  la  forte 
natalité  :  relation  que  synthétise,  dans  son  étymologie  d'une 
part,  et  son  sens  courant  de  l'autre,  l'expression  moderne  de 
prolétaire  (proies).  Après  avoir,  en  effet,  parlé  de  la  situation 
misérable  des  affranchis  dans  les  républiques  anciennes,  Bodin 
ajoute  :  «  Et  néanmoins,  ils  avaient  nombre  infini  d'enfants, 
qui  viennent  ordinairement  à  ceux  qui  sont  plus  travaillés 
et  qui  sont  plus  continents...  » 

Quarante  ans  après  que  Bodin  eut  publié  sa  République, 
un  autre  écrivain  français,  l'auteur  du  célèbre  Traité  (ïEco- 
nomie  politique,  Montchrétien,  exposait  dans  ce  livre  la 
doctrine  du  mercantilisme  industrialiste  (i6i5).  Dans  cette 
doctrine,  la  thèse  populationniste  est  affirmée  avec  force, 
comme  elle  venait  de  l'être  dans  un  édit  de  Henri  IV  (1599) 
qui  proclamait:  <<  La  force  et  la  richesse  des  rois  et  princes 
souverains  consistent  en  l'opulence  et  nombre  de  leurs 
sujets  -.  » 

Montchrétien,  comme  Bodin,  croit  à  la  fécondité  excep- 
tionnelle du  sol  français  et  à  la  possibilité,  grâce  à  elle,  de 
nourrir  une  nombreuse  population  ^.  Pas  plus  que  Bodin,  et 
même  moins  encore  que  lui,  il  ne  songe  à  envisager  la  ques- 
tion d'une  manière  générale  et  sous  un  angle  scientifique. 
C'est  la  France  de  l'an  i6i5  qu'il  a  en  vue,  et  c'est  au  point 
de  vue  de  ses  seuls  intérêts  qu'il  propose  un  programme 
d'action  économique  au  jeune  roi  Louis  XIII  et  à  la  reine 
régente.  Il  demande,  en  conséquence,  qu'on  restreigne,  par 

1.  République,  1.  V,  ch.  ii,  p.  702. 

2.  Edit   du  8  avril  lôgg  sur  le  dessèchement  des  marais. 

3.  lia  écritdes  pages  magnifiques  à  la  louange  du  sol  français,  le 
«  plus  beau  royaume  qu'oeillade  le  soleil  ». 
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des  droits  à  l'exportation,  la  sortie  des  denrées  alimentaires 
françaises,  de  façon  à  les  réserver  pour  les  nationaux.  «Cha- 
cun, dit-il,  doit  faire  valoir  sa  propre  terre  ;  chaque  pays 
doit  nourrir  et  entretenir  ses  hommes.  »  Toutefois,  il  fait  une 
réserve  que  Bodin  avait  déjà  faite,  et  qui  est  à  relever,  car 
elle  souligne  un  trait  humanitaire,  qui,  même  à  ces  dures 
époques  du  mercantilisme,  n'a  jamais  cessé  de  caractériser 
les  penseurs  français  ^  :  il  admet  que  l'on  puisse»  envoyer 
ailleurs  nosprovisions  et  nos  vivres.,  parpitié  decœur...par 
charitable  assistance  aux  voisins.  » 

Comme  Bodin  encore,  auquel  il  paraît  du  reste  avoir 
emprunté  beaucoup,  Montchrétien  admet  que  la  population 
française  est  très  considérable  :  il  semble  même  croire  à  une 
véritable  surpopuiation  :  «  Depuis,  dit-il,  que  nous  jouis- 
sons de  la  paix,  le  peuple  s'est  infiniment  multiplié  en  ce 
royaume.  On  s'y  entr'étouffe  l'un  l'autre,  et  serait  quasi 
besoin  de  pratiquer  lexemple  ancien  de  plusieurs  nations 
septentrionales  ...  d  C'est-à-dire  depratiquer  l'émigration  en 
grand. 

Peut-on  aisément  admettre  que  la  population  française, 
qui  avait  dû  beaucoup  souffrir  dans  le  dernier  quart  du  xvi^ 
siècle,  du  fait  des  guerres  de  religion,  ait  pu,  en  une  ving- 
taine d'années  à  peine  de  paix  prospère,  s'accroître  dans  de 
pareilles  proportions  ?  Ou  devons-nous  penser  que,  malgré 
ces  guerres,  elle  ait  continué,  depuis  Bodin,  à  se  multiplier, 
comme  durant  la  première  partie  du  xvi®  siècle  ?  Il  ne  faut 
pas  oublier  que.  Montchrétien,  avec  ses  qualités  d'écono- 
miste, son  don  d'observation,  sa  vision  réaliste  des  choses, 
n  en  est  pas  moins  aussi  un  poète,  et  qui  se  laisse  assez  aisé- 
ment emporter  par  l'enthousiasme.  Mais  nous  savons,  d'au- 
tre part,  avec  quelle  promptitude  la  France  a   presque  tou- 

I.  Par  contraste  avec  les  mercantilistes  d'Angleterre,  par  exemple. 
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jours  réparé  ses  désastres,  dès  que  la  paix  extérieure  et 
intérieure  lui  a  été  rendue.  Et  à  cette  époque,  où  le  taux  de 
natalité  était  plus  que  probablement  fort  élevé  ^ ,  Montchré- 
tien  a  pu  être  impressionné  par  le  spectacle  de  ce  relève- 
ment au  point  d'anticiper  un  peu  sur  les  résultats  qu'il  parais- 
sait devoir  produire. 

En  tout  cas,  il  ne  songe  nullement  à  s'effrayer  quant 
aux  suites,  et  à  ressentir  des  craintes  malthusiennes.  Il  est 
plein  d'une  juvénile  et  robuste  confiance  en  l'excellence,  à 
la  fois,  des  ressources  naturelles  du  sol  et  des  ressources  du 
tempérament  national,  industrieux  et  inventif.  Nul  n'a 
parlé  peut-être  avec  plus  de  bel  enthousiasme,  de  la 
noblesse  des  arts  industriels,  et  de  la  supériorité  du  tra- 
vailleur français.  Son  mercantilisme  s'inspire  d'un  esprit 
actif  et  ardent,  d'un  dynanisme  optimiste  qu'aucun  malthu- 
sianisme, populationniste  ou  industriel,  ne  vient  intimider. 

Aussi  demande-t-il  au  prince  de  s'efforcer  d'assurer  la 
multiplication  du  nombre  des  artisans  :  «  On  ne  saurait 
trop  faire  d'artisans  en  un  Etat  -  »  :  1°  parce  que,  faute  d'eux 
la  République  «  laisse  épuiser  ses  facultés  aux  étrangers 
qui  la  fournissent  »,  et  2°  pour  la  raison  déjà  donnée  par 
Bodin,  et  qu'il  reproduit  textuellement  (sans  citer  celui-ci), 
que  ces  artisans  nombreux  constituent  une  classe  moyenne, 
et  comme  tels,  «  empêchent  les  séditions  des  uns  et  les  factions 
des  autres  ^.  »  Cependant  il  n'approuve  pas  qu'on  attire  les 
étrangers.  Cela  a  pu  être  nécessaire  à  des  époques  de  dépo- 
pulation ;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  :  «  Maintenant   que  la 


1.  DesCilleuls  suppose  qu'il  était  plus  élevé  au  xvi*  siècle  qu'au  xvii» 
et  qu'il  s'est  affaibli  progressivement  jusqu'à  la  fin  du  xviiie.  Levasseur 
considère,  ilest  vrai,  celte  conjecture  comme  hypothétique  {Op.  cit.,  1. 1, 
p.  191 ,   note  .  ) 

2.  Traita  d'Economie  politique,  édii.  Funk  Brentano,  p.  56. 

3.  Id.,  p.  57. 
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France  n'a  non  plus  de  vide  que  la  nature,  vous  ne  devez 
point  (dit-il  au  roi  Louis  XÏII)  travailler  vos  royales  pen- 
sées pour  y  évoquer  des  étrangers.  Il  y  en  vient  assez  de  leur 
propre  mouvement  ;  mais  plus  pour  en  remporter  [des 
richesses]  que  pour  y  apporter.  Vos  Majestés  y  doivent 
seulement  un  peu  mieux  recevoir  que  les  autres,  et  plus 
volontiers,  ceux  qui,  pour  le  paiement  denotre  bourgeoisie, 
nous  peuvent  communiquer  quelque  industrie  profitable  et 
avantageuse  *  ».  Il  insiste  même  longuement,  dénonce  les 
dangers  de  certaines  immigrations  indésirables,  énumère  les 
torts  que  les  étrangersfont,  soit  aux  particuliers,  soit  à  l'Etat; 
etlon  croirait  presque,  à  lire  certains  passages  de  ce  Traité, 
vieux  de  trois  siècles,  avoir  sous  les  yeux  la  philippique  d'un 
journaliste  d'aujourd'hui  dénonçant  l'envahissement  de  Paris 
par  les  métèques  :  «  Vos  places  publiques  résonnent  d'accents 
barbares,  fourmillent  de  visages  inconnus,  grouillent  de 
nouveaux  venus  -. . .  » 

S'il  voit  d'un  mauvaisœill'immigrationen  général,  Mont- 
chrétien,  au  contraire,  est  très  favorable  à  l'émigration,  à 
condition  qu'elle  soit  bien  dirigée,  c'est-à-dire  qu'elle  n'en- 
traîne pas  pour  le  souverain  une  perte  sèche  de  sujets  et 
de  puissance.  A  cet  égard,  il  regrette  la  forte  émigration 
française  en  Espagne  2,  —  dont  il  parle  après  Bodin  et  en 
se  servant  des  phrases  textuelles  de  celui-ci,  à  tel  point  qu'on 
peut  se  demander  si  ce  n'est  pas  là  son  unique  documen- 
tation, —  Et  il  conseille  au  roi  de  dériver  le  courant 
migratoire  vers  l'Amérique  :  le  chemin,  dit-il,  «  s'ouvre 
largement  aux  peuples  qu'il  vous  plaira  envoyer  dans  ce 
nouveau    monde,  où  vous  pouvez  planter    et  provigner   de 

I.    Traité  d'Economie  politi'iue,  p.  36. 
3.  Id.,  p.  i65. 

3,  D'après  lui,   plus   de  200.000    Français   auraient  été  établis  dans 
certaines  provinces  espagnoles. 
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nouvelles  Frances.  »  On  peut  même  le  considérer  comme 
le  premier  théoricien  de  la  colonisation.  Il  voit  dans  les 
colonies,  à  la  fois,  comme  Boteroou  Patrizzi,  un  exutoire  à 
une  population  trop  serrée,  et  un  instrument  de  grandeur  et 
de  richesse  pour  l'Etat,  un  débouché,  selon  la  formule  mer- 
cantiliste,  pour  les  produits  de  l'industrie  nationale,  et  un 
moyen  d'obtenir  les  matières  premières  nécessaires  à  celle- 
ci.  Mai  s  il  mêle  à  ces  vues,  qui  sont  celles  de  tous  les  hommes 
de  son  temps,  des  considérations  plus  élevées  :  il  insiste 
sur  les  avantages  moraux  et  religieux  de  la  colonisation.  Il 
veut  qu'elle  soit  organisée,  non  avec  les  éléments  tarés  de 
la  société  métropolitaine,  mais  en  faisant  appel  aux  pauvres 
gens  honnêtes  ;  il  veut  que  la  colonisation,  en  même  temps 
qu'une  affaire,  constitue  une  œuvre  de  civilisation  et  d'hu- 
manité. Et  à  ce  sujet,  il  relève  la  sympathie  que  les  sauvages 
des  régions  colonisées  témoignaient  de  préférence  aux  colons 
français,  qu'ils  soutenaient,  dans  leurs  luttes  contre  les 
Espagnols,  comme  ils  firent  plus  tard  au  xviii^  siècle,  dans 
leurs  luttes  contre  les  Anglais. 


cuAPiiuii   m 
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(i45o-i65o). 


La  réforme  luthérienne  en  Allemagne  vint  heurter,  avec 
tant  d'autres  doctrines,  la  doctrine  catholique  et  médiévale 
de  la  population.  Luther  s'éleva  contre  le  célibat  monastique 
et  ecclésiastique,  et  ses  thèses  favorables  au  mariage  vinrent, 
dans  les  pays  germaniques^  renforcer  les  arguments  poli- 
tiques et  économiques  des  mercantilistes  allemands,  con- 
nus sous  le  nom  decaméralistes  Roscher  a  même  supposé, 
et  Stangeland  rappelle  *  cette  conjecture,  que  la  doctrine  de 
Luther,  aune  époque  où  d'immenses  territoires  à  peupler 
venaient  de  se  révéler  aux  Européens,  avait  été  en  partie 
basée  sur  le  désir  de  favoriser  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. Mais  l'on  peut,  avec  l'auteur  américain,  considé- 
rer comme  improbable  cette  supposition  :  elle  se  heurte  à 
cette  difficulté  que  des  écrivains  allemands,  contemporains 
de  Luther,  expriment  au  contraire  la  crainte  d'une  surpopu- 
lation. C'est  le  cas  de  Ulrich  de  Hutten  (i/i88-i523)  dans 
ses  Exhortaioria  (i5i8)et  de  Sébastian  Frank  von  Word 
(i5oo-i545  T).  Ce  dernier,  dans  sa  Germanix  Chronicon, 
déclare  qu'un  accroissement  excessif  est  spécialement  à 
redouter  pour  les  Allemands,  le  nom  des    Germains  étant 

I.  Op.  cil.,  p.  96,  note. 
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étymologiquement  lié  à  l'idée  de  prolificité  :  il  dérive  en 
effet  Germania  de  germinare.  Chez  eux,  dit-il,  les  effets  des 
guerres  les  plus  sanglantes  et  des  troubles  intérieurs  restent 
inapparents,  les  brèches  étant  aussitôt  comblées  par  la 
fécondité  de  la  race.  Les  seuls  remèdes  que  von  Word 
conçoive  pour  ramener  au  niveau  nécessaire  une  population 
exubérante  sont  la  guerre,  les  épidémies  et  l'émigration.  La 
guerre  de  Trente  Ans  devait  pourtant  montrer  que,  même 
en  Allemagne,  le  principe  de  population  n'était  pas  assez 
puissant  pour  contrebalancer  l'efiFet  de  certains  ravages. 

Aussi,  dans  la  première  moitié  du  xvii^  siècle,  les  écri- 
vains allemands  se  placent-ils  volontiers  au  point  de  vue 
populationniste,  qui  est  celui  des  auteurs  mercantilistes  en 
général.  Dès  les  premières  années  de  ce  siècle  (1608),  Jacob 
Bornitz  le  présente  dans  ses  Parlitionum  pollticarum  Librl 
IV.  Il  se  déclare  en  faveur  des  mesures  destinées  à  assurer 
l'accroissement  de  la  population,  et  recommande  les  exemp- 
tions de  taxes  et  les  privilèges  à  accorder  aux  chefs  de 
famille,  certaines  incapacités  frappant  les  mariés  sans  en- 
fants et  certaines  pénalités  atteignant  les  célibataires.  Il  veut 
qu'on  sollicite  l'immigration,  en  rendant  attrayantes  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'exerce  le  travail  agricole  et  indus- 
triel. 

Un  ouvrage  un  peu  postérieur,  et  que  Stangeland  con- 
sidère comme  ayant  un  caractère  assez  représentatif  delà  bi- 
bliographie du  temps  sur  la  question,  est  le  De  Censu  de 
Hermann  Latherus  von  Husum  (1618).  L'auteur  s'y  appuie 
sur  l'autorité  de  Bodin  et  de  Botero,  et  insiste  sur  les 
avantages  de  la  plus  nombreuse  population  possible.  Il 
commente  favorablement  les  effets  ressentis  par  l'Angle- 
terre d'Elisabeth,  du  fait  de  l'immigration  des  protestants 
venus  du  continent,  de  France  en  particulier,  et  qui, 
comme   l'indique  aussi  Montchrétien,  avaient  apporté  dans 
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lîle  des  éléments  de  prospérité.  Il  précise  particulièrement 
le  point  de  vue  mercantiliste  des  rapports  entre  le  déve- 
loppement de  la  population  et  celui  des  revenus  publics. 
H  vante  les  mariages  féconds,  en  se  référant  largement  à  la 
littérature  ancienne  et  à  l'histoire  classique,  et  tout  en  décla- 
mant contre  la  dépravation  des  femmes.  A  la  suite  de  Luther 
(le  divus  Lutherus),  il  attaque  le  célibat    ecclésiastique. 

C'est  encore  presque  à  la  même  date  que  Christophe 
Besold  (i577-i638),  écrit  son  Disciirsus  politiciis  de  incre- 
mentis  imperiorum  (i623)etses  Polil'icoriim  libri  duo  (i6i8). 
Il  y  développe  des  vues  analogues  aux  précédentes.  La 
population,  dit-il,  dépend  d'abord  des  ressources  natu- 
relles du  pays  et  de  l'industrie  Elle  se  multiplie  si  le  sol 
est  bien  cultivé  et  le  commerce  florissant  ;  celte  multipli- 
cation toutefois  dépend  aussi  de  causes  morales,  telles  que 
les  efforts  réalisés  par  l'Etat,  pour  faire  régner  l'équité  et  la 
liberté.  Besold,  comme  la  plupart  des  écrivains  du  temps, 
se  réfère  aux  auteurs  classiques  et  approuve  la  législation 
populationniste  de  Rome.  Il  veut  qu'aucune  terre  ne  reste 
inoccupée;  s'il  le  faut,  en  l'absence  de  nationaux,  les  étran- 
gers doivent  être  appelés  à  la  cultiver.  Il  demande  qu'on 
limite  la  faculté  du  divorce  et  montre  une  certaine  antipa- 
thie aux  seconds  mariages,  qui  lui  apparaissent  peu  favora- 
bles à  la  natalité. 

Un  autre  caméraliste  allemand  de  la  première  moitié  du 
xvii^  siècle,  Kaspar  Klock  (i583-i655)  dans  son  De  œrario, 
proclame  aussi  nettement  le  point  de  vue  populationniste  et 
étatiste:  «  IVemo  magis  v idetur,  dll-W.  republica  bcne  mereri, 
qaam  qui plarimis  liheris  abundat  ;  cjuare  fœciinditas  prsemio, 
sterililas  pœna  affîcienda  esl.  »  Il  va  jusqu'à  faire  du  céli- 
batun  crime  comparable  à  l'adultère:  «  Matrimoiiiiim  violare 
maximum facinus  est:  proximum  noncontrahere  -».  Georges 
Obrecht  (1047-1612),  jurisconsulte   notable,  présente,   de 
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son  côté,  des  considérations  d'une  information  assez  sûre  sur 
la  population  et  la  richesse  dans  ses  Sécréta  politica  (1617). 
Georges  Schônborner  von  Schônborn  (i 578-1637)  regrette 
les  accroissements  de  l'urbanisme,  dans  ses  Politicorum 
libri  VII  (1610),  et  revient  à  l'idée  grecque,  que  la  con- 
gestion de  la  population  dans  les  grandes  villes  est  une  cause 
de  désordre  :  thèse  dans  laquelle  Roscher  a  vu  plus  tard  un 
reflet  des  conditions  politiques  dans  lesquelles  se  trouvait 
l'Allemagne  d'alors,  mais  qui  n'est  peut-être  qu'inspirée 
simplement  d'Aristote.  «  Confusionem  numeruni  civilium  in- 
trodaclt  niulliludo  civlum,  dit  l'auteur  allemand...  illi  ipse 
intra  eadem  rnœnia...  inter  se  igiioti  siint,  moribasque  ali- 
quanium  discrepantes,  ut  pœne  aliiessevideantur.  Indeperi- 
culis  communibus  ingruentibiis,  animorum  sequitur  distrac- 
iio  et  seditio...,  civiiim  numéro  contenta  civitas Jelicius  efflo- 
rescat  ^  » . 

En  Angleterre,  vers  la  fin  du  xvi^  siècle,  et  au  commen- 
cement du  xvu",  on  voit  plusieurs  écrivains  politiques  ma- 
nifester une  certaine  crainte  de  surpopulation.  La  misère 
semble  avoir  été  alors  ou  plus  étendue,  ou  plus  apparente, 
qu'aux  époques  antérieures  ou  postérieures  ^  ;  ce  fut  sans 
doute  en  grande  partie  le  résultat  de  la  sécularisation  des 
monastères  et  établissements  religieux,  qui,  à  la  période 
précédente,  assuraient  l'assistance,  et  à  l'action  desquels 
Elisabeth  dut  s'efforcer  de  suppléer  au  moyen  de  l'assis- 
tance publique,  organisée  par  les  célèbres  poor-laws.  Pour 
soulager  la  misère  d'une  partie  de  la  population,  on  préco- 
nisait les  établissements  coloniaux,  et  c'est  à  cette  époque 
que  furent  implantées  en  Amérique  les  premières  colonies 
britanniques. 


1 .  Op.  cil.,   1.  III,    ch.  XXXVIII,  p.   280. 

2.  Stangeland,  op.  cit.,  p.  iio. 
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Parmi  les  princdpaux  écrivains  anglais  d'alors  qui  ont 
touché  à  la  question  économique  de  la  population,  le  pre- 
mier en  date  est  Thomas  Morus  (i478-i535),  le  célèbre 
auteur  de  VUtopia  (i5i6).  Très  frappé  de  la  situation  éco- 
nomique de  l'Angleterre  de  son  terapS;,  c'est  dans  une 
analyse  très  positive  des  causes  de  la  misère  qu'il  cherche 
la  base  de  sa  construction  socialiste.  Pour  lui,  la  misère  a 
trois  causes  principales,  le  luxe  de  la  noblesse,  l'existence 
d'une  innombrable  domesticité  improductive,  et  surtout 
l'extension  des  pâturages  au  détriment  des  terres  laboura- 
bles. Cette  transformation  agricole,  qui  provoquait  la  dé- 
population dans  l'Espagne  de  ce  temps,  la  provoquait 
également  en  Angleterre,  avec  les  «  enclosures  »  réalisées 
par  les  grands  propriétaires  fonciers.  Morus  a,  à  ce  sujet, 
des  formules  d'une  énergie  frappante  :  pour  exprimer  le 
fait  que  l'élevage  des  moutons  se  traduisait  par  la  réduc- 
tion des  superficies  cultivées  et  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, il  nous  parle  des  moutons  «  carnivores  »,  qui  dévo- 
rent les  hommes. 

Dans  plusieurs  chapitres  de  VUtopia,  Morus  expose  ses 
vues  relativement  à  la  population.  Il  y  montre  des  préoccupa- 
tions qui  rappellent  cslies  de  Platon  et  indique  quelles  pré- 
cautions doivent  être  prises  pour  que  la  population  ne  de- 
vienne pas  trop  grande,  et  pour  que  le  pays  ne  risque  pas 
non  plus  d'être  dépeuplé.  Le  chiffre  maximum  des  habitants 
de  chaque  cité  utopienne  est  déterminé.  Et  celui  des  enfants 
de  chaque  famille  est  réglé  :  «  aucune  famille,  nous  dit 
Morus,  ne  doit  avoir  moins  de  dix.  ni  plus  de  seize  enfants  ». 
Si  c'est  une  limite,  on  conviendra  du  moins  qu'elle  n'est 
point  trop  rigoureuse,  au  moins  comme  maximum.  «  Cette 
règle,  ajoute-t-il,  peut  ctre  aisément  observée  »  :  il  suffît 
d'attribuer  aux  familles  trop  peu  fécondes  le  surplus  d'en- 
fants de  celles  qui  dépassent  la  moyenne  de  prolifici té.  Nous 
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retrouvons  la  tendance  irrépressible  du  socialisme  à  consi- 
dérer la  famille  comme  chose  négligeable,  et  la  reproduction 
des  hommes  comme  affaire  de  haras. 

De  même,  on  attribue  aux  cités  qui  ne  se  peuplent 
pas  suffisamment  l'excédent  de  celles  qui  se  peuplent 
trop.  Les  individus  sont  ainsi  privés  de  la  liberté  du  domi- 
cile dans  l'intérêt  du  bon  équilibre  numérique.  Mais  au 
total,  on  ne  voit  pas  apparaître  de  craintes  malthusiennes 
chez  cet  auteur,  qui  envisage  comme  des  familles  peu  nom- 
breuses, celles  qui  ont  dix  enfants.  Si  la  population  de  l'île 
utopienne  entière  devient  trop  nombreuse,  on  recourt  à  la 
ressource  de  l'émigration  aux  colonies  ;  et  si,  par  quelque 
accident,  la  population  d'une  partie  de  l'île  se  réduit  trop 
pour  qu'on  puisse  la  compléter  par  des  emprunts  aux  autres 
villes  ou  régions,  on  rappellera  des  colonies  une  partie  de 
ceux  qu'on  y  a  envoyés.  Rien  de  plus  simple  :  il  suffit  de 
traiter  la  matière  humaine  comme  une  simple  matière  plas- 
tique, dont  l'intérêt  d'État  dispose  à  son  gré.  En  somme, 
les  idées  deMorus  touchant  la  population  sont  peu  modernes 
et  révèlent  surtout  l'influence  des  auteurs  classiques  de  l'an- 
tiquité. 

Entre  les  écrivains  anglaisdesxvi'^et  xvn"  siècles  qui,  après 
Morus,  ont  plus  ou  moins  explicitement  traité  de  la  popu- 
lation, Stangeland  cite,  à  côté  de  Bacon,  de  Hobbes  et 
d'Harrington,  des  auteurs  moins  connus,  comme  Raphaël 
Holinshed,  George  Gok  et  aussi  Walter  Raleigh.  Holinshed 
(mort  en  i58o  P)  affirme  qu'il  y  a  en  Angleterre  une  trop 
grande  abondance  d'hommes,  et  que  les  mariages  précoces 
des  jeunes  gens  causent  l'exiension  de  la  misère.  «  Il  y  a 
des  gens,  dit-il,  qui  murmurent  contre  ce  grand  accroisse- 
ment du  peuple,  disant  qu'une  augmentation  de  la  race 
nécessaire  du  bétail  serait  préférable  à  cette  inutile  multi- 
plication d'êtres  humains.  »  C'est  déjà  cette  façon  de  consi- 
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(Icror  riiommc  sculcniciil  ihi  point  de  vue  chrémalistique,  et 
par  rapport  à  1  avantage  économique  que  la  société  tire  ou 
non  lie  son  existence,  qui  reparaîtra  si  fréquemment  chez 
les  économistes  anglais,  et  chose  curieuse,  chez  ceux  mê- 
mes qui  représenteront  le  plus  l'idée  individualiste,  comme 
Ricardo  au  xix*  siècle. 

Les  mêmes  tendances  malthusiennes  se  font  jour  dans  les 
écrits  de  George  Cok,  mort  en  1679,  notamment  dans  un 
passage  de  son  English  laïc  or  summary  survcy,  où  il  com- 
mente la  législation  concernant  le  mariage  des  pauvres,  que 
les  autorités  paroissiales  s'efforçaient  d'empêcher  ou  de  re- 
tarder le  plus  possible,  par  crainte  de  voir  s'alourdira  leur 
détriment  la  charge  de  l'assistance. 

On  a  parfois  signalé  Walter  Raleigh  (i552?-i6i8)  parmi 
les  précurseurs  de  Malthus,  h  raison  de  certains  passages 
de  son  Discourse  oj  War  in  gênerai  et  de  son  Hisiory  of  the 
World.  Dans  le  Discours,  il  écrit  en  effet  :  «Quand  un  pays 
est  accablé  sous  la  multitude  de  population  qui  y  vit,  c'est 
une  nécessité  naturelle  qui  contraint  à  la  décharger,  et  à 
rejeter  la  charge  sur  d'autres,  ou  à  droit  ou  à  tort,  parce  que 
(en  laissant  de  côtelés  épidémiesqui  visitent  souvent  les  popu- 
lations trop  serrées)  il  n'est  pas  de  misère  qui  pousse  autant 
les  hommes  à  une  conduite  de  désespérés  et  au  mépris  de  la 
mort  que  les  tourments  et  les  menaces  de  la  faim.  C'est 
pourquoi  la  guerre,  qui  est  fondée  sur  une  nécessité  géné- 
rale, irrémédiable,  peut  être  appelée  la  guerre  générale  et 
irrémédiable  ou  nécessaire.  »  Ce  passage  n'a-il  pas  l'accent 
de  certains  textes  de  Malthus,  souvent  incriminés  pour  leur 
(I  dureté  » ,  ou  plutôt  de  certains  livres  allemands  du  xix*  ou 
du  xx^  siècle,  apologétiques  de  la  guerre  ?  Il  rappelle  même 
étrangement  le  texte  d'une  prophétie  menaçante  d'un  démo- 
graphe allemand,  le  D"^  Rommel,  bien  des  fois  cité  par  les 
auteurs  français,  et  par  nous-mêmes,  avant  la  guerre  de  191/i. 
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Dans  son  Histoiredu  Monde,  Raleigh  exprime  la  conviction 
que  la  terre  serait  non  seulement  peuplée,  mais  surpeuplée, 
si  les  divers  fléaux,  guerres,  épidémies,  famines  et  la  sté- 
rilité volontaire  n'y  mettaient  obstacle.  Il  prétend,  ce  qui  à 
cette  époque  n'était  pas  encore  insoutenable,  que  l'Es- 
pagne n'a  pas  été  dépeuplée  du  fait  de  sa  forte  émigration 
coloniale,  et  qu'elle  a  autant  de  population  qu'elle  en  peut 
nourrir.  Et  il  affirme  que,  si  l'Angleterre  avait  conquis  la 
France,  sa  population  serait  restéeaussidense,  bien  que  beau- 
coup d'Anglais  eussent  émigré  sur  le  continent.  Dans  les 
périodes  troublées,  la  guerre  et  la  peste  restreignent  la  po- 
pulation ;  mais,  danslestemps  paisibles,  beaucoup  d'hommes 
s'abstiennent  du  mariage,  de  crainte  de  ne  pouvoir  élever  leurs 
enfants.  Et  Raleigh  va  jusqu'à  avancer  que  le  général  qui 
fait  tuer  beaucoup  de  monde  à  la  guerre  rend  service  au  pays 
en  le  débarrassant  de  population:  car.  dit-il,  un  Etat  peut  avoir 
une  si  grande  population  qu'il  en  soit  affaibli  et  comme 
malade. 

Le  célèbre  philosophe  Bacon  (i56i-i626)  présente 
des  considérations  du  même  genre  que  Raleigh.  Dans  son 
Essai  sur  les  troubles  et  séditions  S  il  écrit  que  le  pre- 
mier remède  à  celles-ci  est  d'écarter,  par  tous  les  moyens 
possibles,  leurs  causes  matérielles,  telles  que  le  besoin  et 
l'indigence.  Il  préconise,  pour  y  arriver,  une  balance  du 
commerce  bien  établie,  l'accroissement  des  manufactures, 
le  bannissement  des  fainéants,  la  répression  du  luxe  par 
des  lois  somptuaires,  la  réglementation  des  prix  des  denrées, 
la  modération  des  taxes.  D'une  façon  générale,  il  veut  que 
la  population  du  royaume  reste  proportionnée  au  capital 
(stock)  dont  dispose  celui-ci  pour  la  soutenir. 

Il  ajoute   en  particulier  que  la  noblesse  et  le  clergé  ne 

I.  Essay  concerning  séditions  and  troubles. 
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doivent  pas  s'accroître  plus  qu'en  proportion  avec  le  reste 
du  peuple  «  parce  qu'ils  n'apportent  rien  au  stock  ». 

Dans  un  autre  écrit,  l'Essai  sur  la  véritable  grandeur  du 
royaume  ',  il  soutient  que  cette  grandeur  consiste  essentiel- 
lement en  la  population  et  la  multiplication  des  hommes 
vigoureux  et  propres  à  porter  les  armes,  plutôt  qu'en  la 
population  et  la  multiplication  des  honmies  en  général.  Il 
attache  ainsi  plus  de  prix  à  la  qualité  qu'à  la  quantité. 
Cependant,  ailleurs,  il  mentionne  les  effets  fâcheuxdu  système 
des  enclosures,  qui  en  réduisant  les  terres  labourables, 
«  engendrent  le  dépérissement  de  la  population  des  villes, 
des  églises,  des  dîmes  et  choses  semblables  ».  Mais  il  croit 
qu'il  y  a  en  Angleterre  «  beaucoup  plus  de  signes  de  presse  et 
surcharge  de  peuple  que  de  manque  et  de  dépopulation  ». 

Enfin,  dans  sa  Nouvelle  Atlantide-,  le  même  Bacon  déve- 
loppe, relativement  au  mariage,  certaines  théories  utopiques 
qui  rappellent  un  peu  celles  de  Campanella,  et  insiste  vSur 
les  avantages  de  la  chasteté.  Dans  l'ensemble,  sa  doctrine 
peut  paraître  médiocrement  favorable  à  la  population. 
Et  cependant  M.  Brants  a  relevé  le  fait  qu'il  se  moque  de 
ces  hommes  qui  portent  leurs  enfants  au  compte  de  leurs 
dépenses,  et  se  réjouissent  d'en  avoir  peu,  comme  si,  dit-il. 
c'était  là  une  diminution  de  patrimoine,  «  quasi  divitiarum 
hoc  esset  decrementum  », 

Un  autre  philosophe,  Thomas  Hobbes  (i 588- 1679),  a 
insisté  dans  son  Leviathan  et  dans  son  De  cive,  sur  le  rap- 
port de  la  population  et  des  subsistances.  La  nourriture  de 
la  république,  dit  Hobbes  -^  dépend  des  productions  du  pays 
et  de  la  mer,  y  compris  celles  qui  mettent  une  contrée  à 
même  d'acheter  à  l'étranger  ce  qui  manque  ;  elle  dépend, 

1.  Essay  on  the  true  grealness  of  the  Kingdoin. 

2.  New  Allantis. 

3.  Leviathan,  chapitre  de  la  nutrition  et  procréation  de  la  république. 
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seconderaent.de  la  distribution  de  ces  richesses  telles  que  la 
règlent  les  lois  sur  la  propriété  ;  elle  dépend,  enfin,  de  la 
manière  dont  ces  richesses  sont  utilisées  et  «  digérées  » 
(concoction)  par  le  corps  social. 

Dans  le  De  Cive,  Hobbes  revient  sur  le  même  sujet.  La 
population,  dit-il,  dépend  des  ressources  alimentaires,  et 
un  pays  peut  ne  pas  être  capable  de  nourrir  tous  ses  ci- 
toyens. Dans  ce  cas,  l'excédent  doit  être  transporté  aux 
colonies,  moins  peuplées.  Enfin,  ajoute-l-il.  dépassant  ici  le 
point  de  vue  purement  national,  «  si  le  monde  est  trop  étroit  », 
pour  nourrir  ses  habitants,  il  ne  reste  d'autre  recours  que  la 
guerre  ^. 

Le  Léviathan  est  de  i65i.  Presque  à  la  même  date,  Adam 
Moore  publiait  son  Pain  pour  les  pauvres  (i653)  -,  où  il 
se  montre  très  impressionné  par  la  misère  des  classes  infé- 
rieures, et  se  tourne  vers  les  solutions  étatistes,  demandant 
à  l'Etat  de  réprimer  l'oisiveté.  «  Quoique  Dieu,  ajoute-t-il, 
ait  commandé  à  l'homme  de  croître  et  multiplier  et  de 
remplir  le  monde,  établissant  la  liberté  et  la  légitimité  du 
mariage  pour  tous,  nous  arrêtons  l'effet  de  cette  bénédiction, 
non  par  un  commandement  exprès,  mais  par  une  action 
réelle,  en  privant  les  pauvres  des  habitations  nécessaires, 
par  où,  en  vérité,  nous  arrêtons  leur  multiplication.  » 

James  Harrington  (1611-1667),  l'auteurd'Ocea/m  (i658) 
pense  que  la  population  croît  naturellement  avec  lenteur  : 
dans  sa  répubhque  idéale,  il  admet  qu'elle  augmente  d'un 
tiers  en  4i  ans.  Il  s'efforce  de  préciser  les  relations  qui 
font  que  les  populations  urbaines  et  rurales  se  soutiennent 
les  unes  les  autres  et  permettent  à  un  plus  grand  nombre 
total  d'habitants  de  trouver   leur   subsistance.  Il  veut  qu'on 


I.  De  cive,  ch.  i,  §^  i3,  i5,  etc. 
a.  Bread  Jor  the  Poore. 
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encourage  les  mariages  et  ne  montreaiicune  peur  de  la  sur- 
population, contrairement  à  la  plupart  des  écrivainsanglais 
de  cette  époque.  Il  est,  lui  du  moins,  entièrement  animé  de 
l'esprit  mercantiliste.  C'est  cet  esprit  qui  le  porte  à  récla- 
mer des  exemptions  étendues  de  taxes  au  profil  des  pères 
de  dix  enfants,  et  des  exemptions  partielles  au  profit  des 
pères  de  cinq  entants,  tandis  qu'il  veut  qu'on  fasse  payer 
doubles  impôts  aux  hommes  qui  sont  arrivés  à  vingt-cinq 
ans  sans  paternité  légale. 

Un  certain  contraste  se  dégage,  dans  l'ensemble,  durant  la 
période  que  nous  venons  d'embrasser  (c'est-à-dire  le  xvi^ 
siècle  et  la  première  moitié  du  xvii^),  entre  l'attitude  des 
auteurs  allemands  et  celle  des  écrivains  anglais,  lorsqu'ils 
traitent  plus  ou  moins  explicitement  de  la  population. 

D'une  manière  non  unanime,  mais  en  majorité,  les  au- 
teurs allemands,  surtout  ceux  qui  sont  contemporains  de  la 
guerre  de  Trente  Ans,  affirment  des  convictions  population- 
nistes. Loin  de  redouter  la  surpopulation,  ils  cherchent  les 
moyens  de  remédier  à  l'insuffisance.  Quelques-uns  cepen- 
dant, et  en  particulier  pour  des  motifs  d'ordre  politique, 
prennent  parti  pour  la  thèse  opposée. 

En  Angleterre,  au  contraire,  il  est  frappant  de  voir  com- 
bien généralement,  dès  cette  époque,  lescraintes  malthusien- 
nes sont  ressenties,  et  les  conceptions  malthusiennes  comme 
en  voie  d'élaboration.  On  dirait  que  la  Grande-Bretagne, 
un  siècle  et  demi  ou  deux  siècles  à  l'avance,  pressentait  déjà 
la  doctrine  qu'un  de  ses  fils  devait  prêcher  au  monde  cons- 
terné en  1798.  Et  c'est  bien  en  effet  des  ébauches  de  cette 
doctrine  que  nous  donnent,  vaguement  esquissées,  les  phi- 
losophes, politiques  et  économistes  britanniques  entre  i5oo 
et  i65o  :  car  ils  se  placent,  en  général,  nous  l'avons  remar- 
qué, au  point  de  vue  économique,  celui  des  rapports  de  la 
population  et  des  subsistances. 
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Ceci  est  d'autant  plus  remarquable  qu'en  Angleterre, 
comme  en  Allemagne,  une  des  conséquences  de  la  réforme 
avait  été  la  réaction  contre  les  doctrines  médiévales,  relatives 
au  célibat  ecclésiastique  et  monastique  et  à  sa  supériorité  sur 
l'étatde  mariage.  D'autantplus remarquable  aussi  qu'ailleurs, 
sur  le  continent,  en  Italie,  en  France,  en  Espagne,  l'opi- 
nion prédominante  était  largement  favorable  à  une  population 
nombreuse  et  croissante. 

L'Angleterre  était-elle  réellement  surpeuplée  ?  Il  semble 
bien  difficile  de  Tadmettre.  Quand  on  songe  qu'à  la  fin  du 
xvii^  siècle,  elle  n'avait  qu'environ  8  millions  d'habitants, 
on  ne  peut  guère  considérer  comme  vraisemblable  qu'elle 
fût  atteinte  ou  menacée  de  surpopulation  (effective)  un  siècle 
ou  cinquante  ans  plus  tôt.  Encore  ce  chiffre  de  8  millions 
d'habitants  n'était-il  peut-être  pas  atteint.  Car  Mallhus 
interprétant  ce  que  dit,  pour  l'année  1690,  un  auteur  du 
temps,  Davenant,  n'admet  pour  cette  date  que  6.000.000 
habitants  en  Angleterre;  et  il  trouve  que  ce  chiffre  est  difficile 
à  concilier,  comme  trop  élevé,  avec  celui  de  5. 000. 000 
seulement  que  certaines  estimations  donnaient  à  l'Angleterre 
de  1710  ^.  L'Angleterre  a  été  en  somme  une  région  assez 
peu  peuplée  jusqu'au  xl\^  siècle:  au  Moyen  Age,  comme  à 
l'époque  qui  a  suivi,  la  densité  de  la  population  était  sans 
doute  sensiblement  plus  forte  en  France. 

Seulement,  il  faut  tenir  compte  de  la  révolution  écono- 
mique et  particulièrement  de  la  révolution  agricole  qui 
s'était  produite  en  Angleterreau  commencementduxvi^  siècle, 
et  dont  les  effets  devaient  se  faire  sentir  longuement,  si  lon- 
guement qu'ils  ne  sont  pas,  aujourd'hui  même,  épuisés.  C'est 
à  cette  époque,  en  effet,  qu'on  peut  dire  que  la  vocation  éco- 
nomique de  l'Angleterre  se  décida.  Jusque-là,  elle  était  un  pays 

I.  Essai,  édit.  Guillaumin.  i845,  p.  a5o. 
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à  peu  près  exclusivement  agricole  :  sa  population  était  toute 
rurale,  et  elle  se  composait  surtout  de  paysans  libres,  désignés 
du  nom  général  de  yeomen^  les  uns  propriétaires  héréditaires 
du  sol,  d'autres,  tenanciers  pour  une  durée  de  trois  géné- 
rations (copyholders),  les  autres  fermiers  à  temps,  mais 
cultivant  tous,  plus  ou  moins,  Vopenjîeld,  c'est-à-dire  les 
champs  ouverts,  surlesquels  les  propriétés  se  trouvaient  dis- 
persées et  enchevêtrées  :  il  y  avait,  non  propriété  commune, 
mais  exploitation  en  commun  *.  Or,  ce  régime  fut  profon- 
dément bouleversé,  à  la  fia  du  w"  et  au  début  du  xvi*,  de 
1470  à  i53o  environ,  par  l'opération  des  «  enclosures  »,  qui 
a  réalisé  la  concentration  de  la  propriété  foncière,  au  profit 
des  propriétaires  nobles  et  au  détriment  des  yeomen.  Dans  le 
but  de  nicUre  davantage  en  valeur  leurs  propriétés,  les 
landlords,  dont  la  cupiditéavaitété  surexcitée  parle  pillage  des 
biens  ecclésiastiques,  s'efforcent  de  se  partager  les  commu- 
naux et  remanient  à  leur  profit,  le  plus  souvent  par  la  vio- 
lence, la  répartition  du  sol  ;  puis,  maîtres  de  vastes  étendues, 
ils  les  enclosent,  transforment  les  terres  arables  en  prairies, 
détruisent  les  fermes  et  les  villages,  dépeuplent  de  parti  pris 
les  campagnes.  Aussi  dès  les  premières  années  du  xv^  siècle, 
des  plaintes  très  vives  s'élèvent-elles  contrôles  «  enclosures  ». 
«  Pour  qu'un  seul  homme,  dit  par  exemple  Th.  Morus, 
puisse  satisfaire  son  avidité  insatiable,  véritable  fléau  pour 
le  pays,  pour  qu'il  puisse  réunir  des  terres  en  un  domaine, 
et  entourer  d'une  haie  plusieurs  milliers  d'arpents,  les 
villageois  sont  chassés  de  leurs  champs,  dépouillés  par  la 
fraude  ou  par  la  violence  ;  ou  bien,  las  des  vexations  qu'ils 
ont  à  subir,  ils  se résignentà  vendre  leur  bien.  »  Remarquons 
que  ce  n'est  plus  ici   l'utopiste  platonisant,  mais    le  grand 


I.  Sée,  Esquisse  d'une  histoire  du  régime  agraire  en   Europe  aux  XV Ih 
et  XIX^  siècles,  p.  81  et  suiv. 
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chancelier  d'Angleterre,  bien  à  même,  de  par  sa  haute  charge, 
de  bien  connaître  la  situation,  qui  la  décrit  de  cette  façon. 
D'ailleurs,  les  documents  officiels  du  temps  sont  signifi- 
catifs. Sous  le  règne  du  roi  Henri  VII  Tudor,  un  Ad  porte 
pour  titre  :  Act  pour  empêcher  la  destruction  des  villages,  et 
il  y  est  constaté  qu'on  «  transforme  en  pâturages  des  terres  qui, 
de  tout  temps,  avaient  été  consacrées  au  labour  »  et  que  «  en 
certains  villages,  où  deux  cents  personnes  vivaient  honora- 
blement de  leur  travail,  il  ne  reste  plus  d'occn[)ation  que 
pour  deux  ou  trois  bergers  ».  La  législation,  qui  s'efforce 
de  réagir,  reste  impuissante  ;  longtemps  en  vain,  les  textes 
succèdent  aux  textes  {acts  de  i5i5,  i5i6,  i533,  i535,  i552). 
Cependant,  à  partir  de  i53o,  le  mouvement  se  ralentit;  après 
i55o,  il  tend  à  s'arrêter  :  il  ne  reprendra  plus  qu'au  xviii" 
siècle.  Une  partie  de  la  classe  des  yeomeii  est  donc,  pour  un 
temps,  sauvée.  Mais  une  partie  seulement.  Et  l'on  peut  dire 
qu'au  xvi^  siècle,  en  Angleterre,  comme  en  Espagne,  les 
méfaits  de  la  grande  propriété  sont  en  partie  responsables 
d'une  crise  de  la  population.  Sur  les  grands  domaines  qu'a- 
bandonne le  laboureur,  le  mouton,  dans  les  deux  pays,  le 
remplace.  La  terre  ne  nourritplus,  directement,  qu'une  popu- 
lation agricole  plus  restreinte,  sur  un  produit  brut  dimi- 
nué. Et  le  produit  net  lui-même,  s'il  devient  plus  lucratif 
pour  une  partie  des  possédants  du  sol,  diminue  peut-être 
aussi  en  quantité  et  capacité  nutritive,  pour  le  reste  de  la 
population.  C'est  pourquoi  l'Angleterre,  avec  un  chiffre 
d'habitants,  atout  prendre  modeste,  envient  dès  lors  à  appré- 
hender la  surpopulation.  Surpopulation  relative,  résultant 
du  mode  d'appropriation  du  sol  et  des  conditions  juridiques 
delà  propriété  foncière,  bien  plus  que  surpopulation  réelle, 
résultant  des  conditions  économiques  et  techniques,  et  d'une 
disproportion  de  la  fécondité  du  sol  avec  l'accroissement 
du  nombre  des  hommes. 
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Mais  tandis  qu'en  Espagne,  la  ruine  de  l'industrie  ne  lais- 
sait aucun  exutoire  aux  populations  paysannes  reculant 
devant  les  armées  dévastatrices  des  mérinos,  en  Angleterre, 
les  métiers  urbains,  le  commerce  et  la  navigation  allaient 
bientôt  fournir  du  travail  aux  yeomert  déracinés.  Aussi  allons- 
nous  voir  dans  la  seconde  moitié  du  xvn^  siècle,  et  même 
déjà  un  peu  dans  la  première,  parmi  certains  contemporains 
des  écrivains  cités  plus  hauts,  les  représentants  de  la  doctrine 
mercantiliste  adopter,  relativement  à  la  population,  une  doc- 
trine bien  différente  de  celle  de  Raleigh  ou  de  Bacon.  En 
Angleterre,  comme  en  France,  la  grande  époque  du  mercan- 
tilisme sera  imbue  d'idées  populationnistes. 


DOCXaiMS  DE  LA    POPULATION. 


CHAPITRE  IV 


LES  DOCTRINES  FRANÇAISES 
(1650-1760) 


Le  mercantilisme  français  a  revêtu,  comme  on  sait,  1^ 
forme  industrialiste,  c'est-à-dire  celle  qui,  logiquement,  de- 
vait être  la  plus  favorable  à  la  doctrine  populationniste,  l'in- 
dustrie, plus  que  touteautre  forme  d'activité,  étant  susceptible 
d'ouvrir  des  emplois  en  quantité  illimitée  à  une  population 
dense,  et  ayant  même  besoin  de  celle-ci  pour  pouvoir 
prospérer.  Aussi,  à  l'époque  où  le  mercantilisme  français 
atteint  son  apogée,  sous  le  ministère  de  Colbert,  les  idées 
populationnistes  sont-elles  plus  que  jamais  en  faveur,  et  l'on 
considère  généralement  en  France  que  la  richesse  et  la  gran- 
deur du  royaume  sont  liées  étroitement  au  nombre  de  ses 
sujets. 

De  fait,  la  France  de  Louis  XIV  comptait  vraisemblable- 
ment, sous  le  ministère  de  Colbert,  environ  une  vingtaine 
de  millions  d'habitants  :  c'est  le  chiffre  qu'on  admet  en  gé- 
néral pour  l'année  1700,  et  l'on  était  entré  alors  dans  la  pé- 
riode difficile  du  règne  depuis  quelque  temps  déjà.  Ce  chiffre 
lui  assurait  une  belle  prépondérance  démographique  dans 
une  Europe  où  l'Angleterre  comptait  au  plus  8  millions 
d'âmes,  et  l'Empire,  morcelé  en  un  si  grand  nombre  d'Etats, 
un  total  de  19.000.000 d'habitants;  l'Espagne  5à6  millions 
d'âmes  à  peine.   D'antres  Etats,  la  Hollande,  certains  Etats 
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italiens  avaient  peut-être  une  population  relativement  assez 
dense,  mais  modique  au  total,  vu  leur  territoire  réduit.  La 
France  était  alors,  démographiquement,  la  première  puis- 
sance de  l'Europe.  Colbert.  cependant,  la  trouvait  trop  peu 
peuplée  pour  le  grand  Etat  industriel  qu'il  en  voulait  faire. 

Les  mesures  populationnistes  adoptées  sous  son  inspira- 
tion turent  de  deux  sortes.  Les  unes  avaient  pour  but  de  pa- 
rer à  certaines  causes  de  diminution,  les  secondes  avaient 
un  caractère  d'encouragements  positifs.  Parmi  les  premiè- 
res, on  peut  citer  des  mesures  restrictives  de  l'émigration 
(dirigées  surtout  contre  celle  des  travailleurs  susceptibles  de 
porter  à  l'étranger  les  procédés  de  l'industrie  française),  la 
création  de  manufactures  dans  les  campagnes,  la  répression 
du  vagabondage,  la  réforme  de  la  taille,  des  tentatives  pour 
organiser  l'assistance.  Parmi  les  mesures  positives,  figurent 
notamment  celles  qui  ont  trait  à  l'appel  et  à  la  naturalisation 
des  travailleurs  étrangers,  et  les  mesures  favorables  au  ma- 
riage :  exemption  de  tailles  aux  jeunes  mariés  et  aux  fa- 
milles nombreuses  *  ;  pensions  enfin  accordées  aux  pères 
de  famille  appartenant  à  la  noblesse.  Certaines  de  ces  mesures 
durent  d'ailleurs  être  révoquées,  la  dernière,  par  exemple, 
un  peu  plus  tard,  pour  des  raisons  financières 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  population  soit  nombreuse,  il 
faut  qu'elle  soit  laborieuse  :  Colbert  considère  que  le  ci- 
toyen doit  à  l'Etat  de  travailler  ;  et,  en  ce  qui  concerne  la 
classe  ouvrière,  c'est  à  ses  yeux  un  devoir  étroit.  Pour 
procurer  du  travail  aux  ouvriers,  il  fonde  et  fait  fonder  des 
manufactures  ;  il  s'adresse,  pour  les  stimuler,  aux  autorités 
municipales  et  ecclésiastiques  ;  il  procède  par  primes  et  pri- 
vilèges, au  besoin  par  amendes  et  pénalités.  Il  ne  veut  en 
France  que  des  travailleurs.  «  Il  faut,  dit-il  au  roi,  réduire 

I.  Ordonnance  de  novembre  1666. 
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toutes  les  professions  de  vos  sujets  à  celles  qui  peuvent  être 
utiles.  Celles-ci  sont  l'agriculture,  la  marchandise,  la  guerre 
de  terre  et  celle  de  mer.  Si  V.  M.  peut  parvenir  à  réduire 
tous  ses  peuples  à  ces  quatre  professions,  Ton  peut  dire 
qu'elle  peut  être  le  maître  du  monde  *  )«. 

Golbert,  remarquons-le,  n'oublie  pas  de  placer  l'agricul- 
ture au  premier  rang  de  ces  «  quatre  professions  ».  Et  jamais 
il  ne  la  sacrifia  consciemment.  Mais  la  préoccupation  mer- 
cantiliste  et  annonaire  à  la  fois  le  poussa  à  maintenir  le  prix 
du  blé  aussi  bas  que  possible.  Et  les  encouragements  qu'il 
put, — durant  trop  peu  de  temps,  —  accorder  aux  culti- 
vateurs pères  de  familles  nombreuses,  par  des  dégrèvements 
d'impôts,  ne  purent  compenser  le  mal  que  faisait  à  l'agricul- 
ture et  à  la  population  rurale  la  politique  du  blé  à  bas  prix. 
D'autres  causes,  d'ailleurs  bien  connues,  politiques,  militai- 
res, fiscales,  sociales,  accidentelles,  unirent  leurs  effets  à 
ceux  de  cette  dernière^  pour  provoquer,  vers  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV,  une  dépopulation  réelle.  La  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  fut  plus  fâcheuse  au  point  de  vue  indus- 
triel qu'au  point  de  vue  purement  démographique  :  elle 
coûta  cependant  à  la  France  sans  doute  25o.ooo  à  Soo.ooo 
émigrés.  Emigration  qui  aurait  pu  avoir  un  contre-coup 
heureux,  si,  comme  celle  des  Anglais  chassés  d'Angleterre 
pour  cause  de  religion  (catholiques  et  dissidents  divers),  elle 
s'était  portée  aux  colonies.  Mais  elle  se  porta  surtout,  au 
contraire,  dans  les  pays  voisins  et  ennemis.  —  Angleterre, 
Hollande,  Prusse,  et  elle  y  devint  pour  la  France  un  grave 
danger  industriel  et  militaire.  Ce  fut  un  coup  très  dur  pour 
la  grande  œuvre  mercantiliste  de  Colbert,  dont  les  indus- 
triels huguenots  avaient  été  les  collaborateurs  efficaces. 


I    V.  le  programme  populationniste  de  Colbert  (extrait  de  sa  Corres- 
pondance), cité  par  Levasseur,  t.   I,  p.  200  et  suiv. 
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Il  ne  raudrait  d'ailleurs  pas  e.vagérer  le  recul  de  la  po- 
pulation durant  les  dernières  années  du  xvii'^  siècle.  Nous 
avons,  pour  cette  époque,  un  document  précieux,  le  dénom- 
brementolTiciellement  effectué  parles  intendants,  en  1698- 
1700,  sur  la  demande  du  duc  de  Beauvillier.  gouverneur  du 
duc  de  Bourgogne.  Celui-ci  avait  rédigé,  de  concert  avec 
Fénelon  et  Vauban.  le  questionnaire  envoyé  aux  intendants 
et  auquel  ceux  ci  durent  répondre  par  des  Mémoires. 

Ces  Mémoires  sont  naturellement  de  valeur  très  inégale. 
Ils  n'en  constituent  pas  moins  «  le  document  le  plus  consi- 
dérable et  le  plus  complet  que  nous  possédions  sur  l'état 
économique  et  administratif  de  l'ancienne  France,  et  le  seul 
relevé  général  de  la  population  française  avant  1789,  qui 
ait  un  caractère  officiel*  ».  Ils  furent  utilisés  par  les  écri- 
vainsdu  temps,  notamment  par  Vauban  dans  sa  Dîme  royale 
et  par  le  duc  de  Boulainvilliers  dans  son  Etat  de  la  France 
(1727-1728).  Au  total  ils  attribuaient  à  la  France  une  popu- 
lation de  20.000.000  d'âmes  environ,  égale  à  peu  près^ 
comme  densité,  à  celle  du  xiv^  siècle,  et  qui  correspondait  à 
environ  28  millions  pour  le  territoire  de  la  France  actuelle 
(celle  de  1700  ne  comprenant  pas  la  Lorraine,  la  Savoie 
ni  la  Corse).  Ce  chiffre  doit  être  assez  voisin  de  la  réalité  : 
il  contraste  avec  celui,  fantastiquement  pessimiste,  qu'avait 
mis  en  avant,  quelques  années  plus  tôt  (i685),  le  célèbre 
Vossius,  lequel  attribuait  à  la  France  une  population  de 
5  000.000  d'habitants  seulement  -.  Vauban,  toutefois,  ra- 
mène à  19  000  le  total.  Encore  émet-il  un  doute  sur  la  réa- 
lité du  chiffre  de  720.000  habitants  qu'un  dénombrement  de 
1694  attribuait  à  Paris. 


1.  Levasseur,  l.  I,  p.  aoa. 

2.  Le  même  n'en  donnait  que  3o.ooo.ooo  à  toute  l'Europe.  Mais  il  en 
accordait  i4oooooo(!    à  l'ancienne  Rome  (Urbs). 
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L'idée  populationniste  reste  en  honneur  auprès  des  grands 
écrivains  du  règne  de  Louis  XIV.  Dans  sa  Politique  tirée  de 
l'Ecriture  sainte,  Bossuet  pose  ce  principe  :  «  La  gloire  du 
roi  et  sa  dignité  est  la  multitude  du  peuple  :  sa  honte  est 
de  le  voir  amoindri  et  diminué  par  sa  faute  ».  Pour  lui, 
la  vraie  richesse  du  souverain,  ce  sont  ses  sujets  :  il  préco- 
nise les  encouragements  au  mariage.  «  La  fidélité,  la  sain- 
teté et  le  bonheur  des  mariages,  ajoute-t-il,  est  un  intérêt 
public  et  une  source  de  félicité  pour  les  Etats.  »  Et  il  sou- 
tient les  vues  de  Colbert  :  le  prince  doit  haïr  la  fainéantise 
chez  ses  sujets  :  elle  corrompt  leur  moralité,  engendre  le 
paupérisme,  qui  ne  doit  pas  exister  dans  un  Etat  bien  gou- 
verné. Le  roi  doit  viser  à  bannir  toute  mendicité,  en  procu- 
rant à  tous    du    travail. 

Le  maréchal  de  Vauban  (1623-1707)  est,  avec  le  pré- 
curseur des  physiocrates,  Boisguillebert,  un  des  écrivains 
qu'on  cite  le  plus  fréquemment  parmi  ceux  qui  ont  traité 
de  l'état  de  la  population  à  la  fin  du  xvii®  siècle.  Tous 
deux  abordent  cette  question  à  propos  de  la  question 
agricole,  et  protestent,  au  nom  de  l'agriculture  et  de  la 
population  rurale,  contre  les  abus  découlant  du  système 
mercantiliste.  Leur  point  de  vue,  pour  Vauban  en  parti- 
culier, reste  d'ailleurs  toujours  pratique,  exclusivement 
national  et  français.  Dès  le  début  de  sa  Dime  royale  (1707), 
Vauban  déclare  que  «  ce  n'est  pas  la  grande  quantité  d'or  et 
d'argent  qui  font  les  grandes  et  véritables  richesses  d'un 
Etat...  La  vraie  richesse  d'un  royaume  consiste  dans 
l'abondance  des  denrées  dont  l'usage  est  si  nécessaire  au 
soutien  de  la  vie  des  hommes...  '  ».  Or,  comme  Bodin  et 
Montchrétien  (et  comme  plus  tard  Quesnay),  Vauban  est 
convaincu  «  que  la  France  possède  cette  abondance  au  su- 

I.  Dîme  royale,  édit.   Bibl.  Natle,   p.  27-28. 
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prènie  degrc,  puisque  de  sou  superflu  elle  peut  grassement 
assister  ses  voisins,  qui  sont  obligés  de  venir  chercher  leurs 
besoins  chez  elle,  en  échange  de  leur  or  et  de  leur  argent  ; 
que  si,  avec  cela,  elle  reçoit  quelques-unes  de  leurs  denrées, 
ce  n'est  que  pour  faciliter  le  commerce  et  satisfaire  au 
luxe  de  ses  habitants  ;  hors  cela,  elle  pourrait  très  bien  s'en 
passer.  »  Nous  retrouvons  ici  l'expression  d'une  conviction 
très  tenace  de  nos  anciens  économistes.  Et,  plus  que  cela 
peut-être,  l'expression  d'une  tendance  de  l'opinion  nationale, 
visant  à  voir  dans  notre  économie  une  économie  complète, 
autonome,  capable  de  se  suffire  à  elle-même,  ayant  son 
axe  en  elle-même,  et  ne  dépendant  pas  de  l'étranger  ;  con- 
ception que  les  libres-échangistes  du  xix'  siècle  auront  de  la 
peine  à  refouler  passagèrement,  même  armés  de  la  dialec- 
tique de  Smith,  de  Say  et  de  Bastiat. 

Malheureusement,  ajoute  Vauban,  les  guerres  elles  impôts 
ruinent  l'agriculture  et  compromettent  le  peuplement.  Il 
ne  croit  plus,  comme  ses  deux  illustres  prédécesseurs,  que 
la  population  soit  très  dense  et  rapidement  croissante.  Il  se 
plaint  au  contraire  de  ce  qu'elle  est  trop  faible.  «  Quoi- 
que la  France  paraisse  peuplée  de  19.094.000  et  tant  de  per- 
sonnes, il  est  pourtant  vrai  de  dire  que,  de  l'étendue  et  fer- 
tilité qu'elle  est  naturellement,  elle  en  pourrait  aisément 
nourrir  de  son  cru  jusqu'à  2.3  et  même  jusqu'à  26  millions 
et  davantage  ^  ».  Or,  l'Etat  idéal  est  celui  qui  possède 
autant  de  population  qu'il  en  peut  nourrir.  Et  la  France 
non  seulement  n'a  pas  assez  d'hommes,  mais  la  majorité  de 
sa  population  est  misérable.  On  connaît  le  tableau,  vérita- 
blement un  peu  poussé  au  noir,  qu'en  fait  l'auteur  de  la 
Dîme  :  «  J'ai  fort  bien  remarqué  que  dans  ces  derniers 
temps,  près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la 

I.  Op.  cit.,  p.  i4o. 


136        HISTOIRE    DES    DOCTRINES    DE    LA    POPULATION 

mendicité,  et  mendie  effectivement  ;  que  des  neuf  autres 
parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'au- 
mône à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits,  à  très  peu 
de  choses  près,  à  cette  malheureuse  condition  ;  que  des 
quatre  autres  parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort  malai- 
sées et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès  ;  et  que  dans  la 
dixième,  où  je  mets  tous  les  gens  d'épée,  dérobe,  ecclésias- 
tiques et  laïques,  toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse  distin- 
guée et  les  gens  en  charge  militaire  et  civile,  les  bons  mar- 
chands, les  bourgeois  rentes  et  les  plus  accommodés,  on  ne 
peut  pas  compter  sur  loo.ooo  familles  ;  et  je  ne  croirais  pas 
mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a  pas  lo.ooo,  petites  ou 
grandes,  qu'on  puisse   dire  être  fort  à  leur  aise  ;  et  qui  en 

ôterait  les  gens  d'affaires,  leurs  alliés  et  adhérents et  ceux 

que  le  roi  soutient  par  ses  bienfaits,  quelques  marchands,  etc., 
je  m'assure  que  le  reste  serait  en  petit  nombre  ^  »  De  déduc 
tien  en  déduction,  on  redoute  de  voir  Vauban  nous  ré- 
duire à  admettre  que,  seul  en  France,  Louis  XIV  pouvait, 
vers  1700,  vivre  à  peu  près  à  son  aise.  Mais  peut-être  faut- 
il  interpréter  ce  tableau,  comme  les  historiens  de  l'avenir 
devront  le  faire  de  tant  de  peintures  plus  lamentables,  que 
d'autres  réformateurs  sociaux  ont  faites  de  notre  époque. 
Au  reste,  il  s'agit  d'une  période  de  crise,  celle  qui  a  vu 
les  désastres  de  la  guerre  de  Succession  d'Espagne,  long- 
temps malheureuse  comme  celle  de  igi/i-iS.  et  terminée, 
comme  elle,  par  la  victoire. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Vauban,  après  Henri  IV  et  Bossuet, 
rappelle  qu'  «  il  est  constant  que  la  grandeur  des  rois  se 
mesure  sur  le  nombre  de  leurs  sujets  :  c'est  en  quoi  consiste 
leur  bien,  leur  bonheur,  leurs  richesses,  leur  fortune,  et 
toute  la  considération  qu'ils  ont  dans  le  monde.  On  ne  sau- 

I.  Dîme  royale,  p.   1 1 . 


DOCTRINES    FRANÇAISES  137 

rait  donc  rien  faire  de  mieux  pour  leur  service  et  pour  leur 
gloire,  que  de  leur  remettre  souvent  cette  maxime  sous  les 
yeux;  car.  puisque  c'est  en  cela  que  consiste  tout  leur  bon- 
heur, ils  ne  sauraient  trop  sedonnerde  soin  pour  la  conser- 
vation et  l'augmentation  de  ce  peuple  qui  doit  leur  être  si 
cher  ^  ».  Aussi,  le  plan  fiscal  qui  fait  l'objet  du  livre  de  Vau- 
ban,  et  qu'il  soumet  au  roi.  a-t-il  pour  but  de  «  remettre  le 
royaume  dans  une  abondance  parfaite  d'hommes  et  de 
biens  :  car.  quand  les  peuples  ne  seront  pas  si  oppressés, 
ils  se  marieront  plus  hardiment  ;  ils  se  vêtiront  et  se  nour- 
riront mieux  ;  leurs  enfants  seront  plus  robustes  et  mieux 
élevés  ;  ils  prendront  un  plus  grand  soin  de  leurs  affaires, 
enfin  ils  travailleront  avec  plus  de  force  et  de  courage  "  ». 
Vauban  considère  donc  l'excès  des  charges  fiscales  comme 
le  poids  principal  qui  accable  le  ressort  de  la  population  : 
observation  sans  doute  trop  exacte,  et  qui  explique  en 
grande  partie,  que  notre  France  d'après  guerre  n'ait  pas,  de 
nos  jours,  manifesté  cet  élan  de  natalité,  si  souvent  constaté 
après  des  guerres  meurtrières. 

Vauban  insiste  aussi,  dans  l'un  des  derniers  chapitres 
de  son  livre  (x*^  de  la  IP  partie)  •*  sur  l'utilité  des  dénom- 
brements, que  Bodin  avait  signalée  dès  le  xvi^  siècle.  Il 
indique  les  moyens  qui  lui  semblent  les  meilleurs  pour 
les  opérer,  et  il  décrit  les  joies  de  la  statistique,  telles  que 
le  souverain  pourra  les  ressentir  :  «  quelle  satisfaction  ne 
serait-ce  pas  à  un  grand  roi,  de  savoir  tous  les  ans,  à 
point  nommé,  le  nombre  de  ses  sujets  en  général  et  en 
particulier,  avec  toutes  les  distinctions  qui  sont  parmi 
eux...  !  Quel  plaisir  n'aurait-il  pas  d'en  voir  l'accroissement 


I.  Dime  royale,  p.  23. 
a.  Id.,  p.   a3. 
3.  Id.,  p.  i64. 


r38        HISTOIRE    DES    DOCTRINES    DE    LA    POPULATION 

par  sa  bonne  conduite...  !  Ne  serait-ce  pas  encore  un  plai- 
sir extrême  pour  lui,  de  pouvoir,  de  son  cabinet,  parcou- 
rir lui-même,  en  une  heure  de  temps,  l'état  présent  et 
passé  d'un  grand  royaume,  dont  il  est  le  souverain  maître, 
et  de  pouvoir  connaître,  par  lui-même,  avec  certitude,  en 
quoi  consistent  sa  grandeur,  ses  richesses  et  ses  forces,  le 
bien  et  le  mal  de  ses  sujets,  et  ce  qu'il  peut  faire  pour  ac- 
croître l'un  et  remédier  l'autre  ^  ?  » 

Le  Pesant  de  Boisguillebert  a  laissé  deux  ouvrages, 
le  Détail  de  la  France  (1697)  ^^  ^®  Factiim  de  la  France 
(1707),  inspirés  d'une  vive  sympathie  pour  l'agriculture, 
et  d'un  intérêt  ému  pour  les  classes  rurales.  Dans  le  pre- 
mier chapitre  du  Détail,  il  pose  en  principe  que  la  richesse 
de  chaque  pays  est  en  proportion  de  la  fertilité  de  son  ter- 
ritoire, qui  permet  à  la  population  de  se  procurer  les 
subsistances  nécessaires.  Ilétablit  ensuite  qu'une  des  princi- 
pales raisons  de  la  puissance  de  la  France  est  qu'elle  pos- 
sède abondance  de  denrées  de  toute  sorte,  préférablement 
à  beaucoup  de  pays  étrangers,  ce  qui  met  ceux-ci,  sans 
réciprocité,  dans  une  situation  de  dépendance  économique 
vis-à-  vis  d'elle.  Mais  le  sort  des  classes  rurales  dépend  du 
prix  plus  ou  moins  élevé  des  grains  :  un  prix  rémunéra- 
teur ne  peut  être  obtenu  sans  liberté  d'exportation.  Et 
Boisguillebert,  renversant  la  tradition  mercantiliste  qui 
croyait  favoriser  la  population  par  la  politique  du  pain 
à  bas  prix,  montre  que  cette  politique  conduit  souvent  à 
la  famine,  en  détournant  le  paysan  de  produire  des  cé- 
réales :  enseignement  qui  ne  devrait  pas  être  perdu  pour 
les  dirigeants  de  la  France  actuelle,  à  notre  époque  de  prix 
du  pain  artificiellement  baissé,  et  de  réduction  inquiétante 
des  emblavures.  Il  est  vrai  que  si  cette  réduction  favorise  la 

1,  Op.  cit.,  174-5. 
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dépopulation  rurale,  à  son  tour^  la  dépopulation  rurale  con- 
tribue déjà  à  la  provoquer.  Pour  revenir  à  Boisguillebert,  il 
professe  que  l'exportation  des  denrées  agricoles,  sauf  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  ne  saurait  provoquer  le 
déficit  à  l'intérieur. 

Le  nom  de  Fénelon  peut  être,  quand  on  traite  des  ré- 
formateurs sociaux  de  la  fin  du  grand  règne,  joint  à  ceux 
de  Vaubanet  de  Boisguillebert.  Mais  tandis  que  le  premier 
de  ceux-ci  est  surtout  celui  d'un  théoricien  fiscal,  pénétréd'i- 
dées  en  partie  mercantilistes,  et  le  second  celui  d'un  agrarien 
libéral  et  précurseur  des  Physiocrates,  le  nom  de  Fénelon, 
en  doctrines  sociales,  est  celui  d'un  utopiste  assez  favorable 
à  des  conceptions  socialistes.  Mais  tous  trois  se  réunissent 
pour  proclamer,  suivant  l'opinion  générale  de  l'époque,  les 
avantages  d'une  nombreuse  population.  Dans  le  Télémaqae 
(1699),  l'accroissement  decelle-ci  est  présenté  comme  chose 
de  suprême  importance.  L'opinion  de  l'auteur  semble  être 
que  l'état  des  subsistances  marque  la  limite  à  laquelle  peut 
atteindre  la  population,  mais  que  cette  limite  n'a  rien  de 
fixe,  et  qu'elle  peut  être  élargie,  grâce  à  l'action  des  lois  et 
des  règlements  d'Etat  tendant  à  améliorer  la  condition  des 
masses  et  spécialement  des  paysans.  Les  deux  points  les 
plus  importants,  à  ses  yeux,  sont  les  traditions  laborieuses 
et  la  faiblesse  des  taxes.  Il  ne  croit  pas  que  l'abondance 
risque  de  corrompre  le  peuple,  car  il  pense  qu'elle  est  ra- 
pidement réduite  par  l'accroissement  de  la  nuptialité  et  de 
la  natalité.  Suivant  la  tradition  mercantiliste,  il  admet  vo- 
lontiers que  la  colonisation  sera  un  remède  à  une  surpopu- 
lation possible,  en  accroissant  du  même  coup  le  pouvoir  du 
souverain  et  l'importance  de  son  Etat. 

Stangeland  relève  qu'on  peut  signaler  chez  Fénelon  quel- 
ques-unes des  idées  qui  constituent  la  trame  de  la  doctrine 
ricardo-malthusienne  de  population.  L'archevêque  de  Gam- 
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brai  admet,  en  effet,  que  cette  population  s'accroît  d'elle- 
même,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  empêchée  par  la  pauvreté  ou 
quelqu'une  des  circonstances  qui  suscitent  un  obstacle  pré- 
ventif; une  augmentation  de  prospérité  est  bientôt  suivie 
d'une  augmentation  de  population  telle  que  les  besoins  vont 
plus  vite  que  le  travail  :  Stangeland  voit  déjà  ici  le  germe 
de  la  loi  d'airain  des  salaires  ^. 

Dans  la  première  moitié  du  xviii*'  siècle  -,  la  théorie 
de  la  population  reçoit  quelques  contributions  d'écono- 
mistes comme  Melon,  Forbonnais,  Herbert,  Cantillon, 
comme  aussi  des  philosophes  de  la  société  ou  de  la  nature 
comme  Montesquieu  et  Buffon.  On  peut  rapprocher  de  ces 
dernières,  celle  de  Voltaire.  Mais  l'auteur  qui,  avant  l'épo- 
que des  Physiocrates,  a,  en  France,  le  plus  contribué  à 
mettre  en  lumière  le  problème  économique  de  la  popula- 
tion, est  sans  doute  le  marquis  de  Mirabeau. 

François  Melon  (mort  en  1738)  est,  comme  on  sait,  l'un 
des  derniers  représentants  doctrinaux  du  mercantilisme 
français;  et,  quoiqu'il  mitigé  le  système  sur  certains  points. 
il  est  un  de  ceux  qui  l'ont  affirmé  avec  le  plus  d'absolu- 
tisme sur  d'autres,  puisqu'il  va  jusqu'à  examiner  la  possibi- 
lité de  rétablir  l'esclavage  en  Europe  dans  l'intérêt  de  la 
production.  Il  maintient  fermement  le  point  de  vue  popu- 
lationniste :  «  Favoriser  les  mariages,  dit-il,  accorder  des 
secours  au  père  chargé  d'une  nombreuse  famille,  veiller  à 
l'entretien  des  orphelins  et  des  enfants  trouvés,  c'est  fortifier 
l'Etat  bien  plus  que  de  faire  des  conquêtes  ^.  »  Il  montre 
une  certaine   hostilité    au    célibat  monastique,  dont  il  veut 


I .  Op.  cit.,  p.  178. 

a.  En  ne  l'entendant  pas  comme  s'arrètant  rigoureusement  à  i75o, 
mais  plutôt  quelques  années  après,  lors  du  développement  de  l'influence 
doctrinale  des  physiocrates. 

3.  V.  Schatz,  D.  Hume,  p.  i64. 


DOCTRINES    FRANÇAISES  141 

restreindre  les  facilités  ;  il  veut  restreindre  aussi,  en  temps 
de  paix,  les  engagements  de  citoyens  dans  l'armée,  et  assu- 
rer l'enijiioi  de  tous  dans  l'agriculture  ou  les  manufactures  : 
les  sans-travail  devront  être  expédiés  aux  colonies.  La 
mendicité  ne  doit  pas  être  tolérée.  Demander  des  subsis- 
tances sans  travailler  est  un  vol  fait  à  la  nation. 

Mais  si  Mélou  désire  une  population  aussi  nombreuse 
que  le  pays  peut  la  nourrir,  il  a  cependant  reconnu  la  pos 
sibilité  d'une  surpopulation  *,  ;  il  la  constate  chez  les  peu- 
ples du  Nord  où  les  institutions  ont.  d'après  lui,  favorisé  à 
ce  point  la  fécondité,  qu'ils  sont  finalement  obligés  d'aban- 
donner leurs  climats  pour  chercher  ailleurs  leur  subsistance. 
Mais  il  admet  qu'une  culture  intensive  et  une  industrie  dili- 
gente rendent  une  contrée  capable  de  nourrir  bien  plus  de 
monde  qu  on  ne  l'aurait  d'abord  cru  possible.  En  somme, 
il  reste  fidèle  à  l'attitude  traditionnelle  des  mercantilistes. 

Forbonnais  est  un  mercantiliste  attardé,  qui  a  subi  l'in- 
fluence de  Melon,  tandis  qu'Herbert  est  un  agrarien,  qui, 
à  certains  égards,  prépare  le  mouvement  physiocratique.  Le 
premier  {Eléments  du  commerce,  l'jb^  ;  Principes  et  obser- 
vations économiques,  1767)  s'inquiète  de  la  dépopulation 
rurale,  et  se  prononce  contre  l'emploi  des  machines  agri- 
coles, qui  réduisent  le  nombre  des  bras  nécessaires.  Il  fait 
l'éloge  de  Colbert  et  des  mesures  populationnistes  de  l'ordon- 
nance de  1666. 

Quant  à  Herbert  (^Essai  sur  la  police  générale  des  grains, 
1753),  il  considère  l'agriculture  et  la  population  comme 
les  bases  de  la  prospérité  d'un  Etat.  Il  déplore  l'insuffisante 
densité  de  la  population  française,  qui  pourrait,  d'après  lui, 
être  quadruplée.  Ce  déficit  est,  pour  lui,  le  résultat  de  l'ur- 
banisme et    du    mépris  où  on  laisse  le    travail  agricole.  II 

I.  Slangelaad,  op.  cit.,  p.  179. 
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croit  d'ailleurs  à  la  puissance  du  principe  de  population  : 
«  les  hommes  sont  toujours  en  abondance,  dit-il,  partout 
où  ils  se  trouvent  bien,  et  l'on  remarque  aisément  que  les 
Etats  ne  se  peuplent  pas  suivant  la  progression  naturelle  de 
la  propagation,  mais  en  raison  de  leur  industrie,  de  leurs 
productions  et  de  différentes  institutions  ^  ».  Avec  lui, 
Goudard  -  déplore  la  dépopulation  rurale,  proclame  les 
avantages  d'une  population  très  dense,  et  pose  en  principe 
quec'està  une  agriculture  prospère  et  bien  protégée  qu'il  con- 
vient de  la  demander. 

Richard  Cantillon  (1680  .^-lySo  ?),  Irlandais  francisé, 
banquier  à  Paris  comme  son  contemporain  écossais  John 
Law,  a  laissé  un  Essai  sur  la  nature  du  commerce  en  général 
qui  ne  fut  publié  qu'après  sa  mort,  en  1765,  et  qu'on  tend  à 
considérer  de  nos  jours  comme  un  des  plus  importants 
livres  d'économie  politiqueécrits  antérieurement  à  Quesnay. 

Dans  cet  ouvrage,  où  les  vues  mercantilistes  se  combinent 
ou  se  juxtaposent,  à  des  vues  physiocratiques,  Cantillon  a 
touché  assez  largement  au  problème  de  la  population. 

Lui  aussi,  il  attache  à  celle-ci  une  grande  importance  et 
la  considère  comme  une  des  causes  principales  de  la 
richesse  ;  mais  il  n'exagère  pas,  bien  que  les  physiocrates 
le  lui  aient  reproché.  Il  remarque  que  le  «  nombre  des  habi- 
tants dans  un  Etat  dépend  des  moyens  de  subsister»  et  que 
ces  moyens  eux-mêmes  dépendent  largement  de  l'attitude 
des  propriétaires  et  de  la  manière  dont  ils  usent  de  leurs 
droits.  «  Les  propriétaires  sont  les  maîtres  de  la  population 
d'après  l'usage  qu'ils  feront  des  terres.  »  Des  terres  elles- 
mêmes,  et  ensuite  du  produit  net  qu'ils  en  tirent.  Il  mon- 
tre aussi  qu'il  peut  y  avoir  opposition  entre  l'accroissement 


I.  Essai,  éd.  Depitre,  p.  108. 

a.  Intérêts  de  la  France  mal  entendus,  1756. 
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de  la  population  et  le  bien-être  de  celle-ci,  mais  il  refuse 
de  trancher  la  question  de  savoir  «  s'il  vaut  mieux  avoir 
une  grande  multitude  d  habitants  pauvres  et  mal  entretenus 
qu'un  nombre  moins  considérable,  mais  bien  plus  à  leur 
aise  ».  C'est  là  une  question  morale,  qui,  dit-il,  «  n'est  pas 
de  mon  sujet  » 

Du  moins,  croit-il  pouvoir  avancer,  —  et  beaucoup  de 
faits,  depuis  l'époque  où  il  écrivait,  tendent  à  confirmer  ses 
prévisions,  —  que  le  propre  de  la  civilisation  est  de  réduire 
la  prolificité  des  peuples.  Elle  augmente  les  besoins,  accroît 
le  luxe,  si  bien  qu'il  faut  au  total  une  plus  grande  quantité 
de  i<  terre  »  à  un  individu  pour  vivre.  Chacun  consom- 
mant plus  de  produits  au  total,  il  faut  qu'il  y  ait,  pour  une 
même  production,  moins  d'habitants  ;  ébauche  de  la  théorie 
moderne  de  la  capillarité  sociale.  Seulement  les  modernes 
corrigent  cette  idée  par  celle  d'une  possibilité  à  peu  près 
indéfinie  d'augmentation  de  la  production  agricole.  Can- 
tillon,  au  contraire,  méconnaît  celle-ci.  Pour  lui,  une  cer- 
taine étendue  de  terre  ne  peut  guère  fournir  qu'une  certaine 
quantité  fixe  de  subsistances.  Au  reste,  il  ne  semble  pas 
non  plus  voir  dans  le  «  principe  de  population  »,  comme 
l'appellera  Malthus.  un  principe  dynamique  puissant,  ni 
redouter  qu'il  en  résulte  une  dangereuse  pression  sur  les  sub- 
sistances. Il  croit  plutôt  que  la  population  et  celles-ci  se 
proportionneront  l'une  aux  autres.  Finalement,  il  reste  favo- 
rable à  une  population  nombreuse,  sans  redouter  une  sur- 
population, et  sans  non  plus  se  montrer  grand  partisan  de 
mesures  destinées  à  favoriser  l'accroissement  :  attitude  qui 
n'est  pas  pour  nous  surprendre  chez  un  économiste  dont 
la  doctrine  essentielle  est  une  doctrine  d'équilibre  et  de 
balancement. 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  surtout  à  retenir  de  la  doctrine  de 
Cantillon.  c'est  cette  affirmation  que  «  la  multiplication  et 
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le  décroissement  des  peuples  dans  un  Etat  dépendent  prin- 
cipalement de  la  volonté,  des  modes  et  des  façons  de  vivre 
des  propriétaires  »  ;  affirmation  qu'il  ne  se  borne  pas  à  pré- 
senter, mais  qu'il  renforce  de  développements  et  d'exemples. 
Il  met  ainsi  en  lumière,  dans  la  question  de  population,  à 
côté  du  point  de  vue  économique,  déjà  souligné  depuis  deux 
siècles,  le  point  de  vue  social.  Et  d'autre  part,  en  relevant 
ainsi  l'importance  du  rôle  des  propriétaires,  il  se  montre 
bien  le  quasi-contemporain  et  l'immédiat  prédécesseur  des 
physiocrates. 

Montesquieu  a  présenté  sur  la  population  certaines  con- 
sidérations qui  se  comprendraient  mal,  étant  donnée  sa  péné- 
tration ordinaire,  si  l'on  ne  savait,  d'autre  part,  combien  la 
plupart  des  esprits  de  son  temps  étaient  hantés  par  une 
idée  singulière  ;  idée  qu'expliquent  seules  l'absence  destatis- 
tiques  sérieuses  et  la  culture,  plus  littéraire  et  classique  que 
scientifique ,  des  philosophes  français  et  anglais  du  xvui*  siècle  ; 
idée  d'après  laquelle,  le  monde  et  spécialement  l'Europe, 
n'auraient  fait  que  se  dépeupler  constamment  depuis  l'anti- 
quité, et  ne  compteraient  plus  qu'un  nombre  d'habitants 
très  inférieur  à  celui  des  vieux  âges.  Quelques  auteurs  graves 
vont  jusqu'à  l'absurde  dans  cette  voie.  Tel,  l'Anglais  Cum- 
berlandqui,  en  1724»  affirmait,  sans  plaisanter,  que  l'huma- 
nité, 34o  ans  après  le  déluge,  comptait  3.333.333.333 
individus  ;  tel,  Riccioli.  pour  qui  l'Empire  romain  aurait 
eu  une  population  de  /jio  millions  de  sujets  ;  tels,  Vossius 
et  Hubner,  qui,  sous-estimant  la  population  de  leur  temps, 
à  peu  près  de  la  même  façon  que  les  précédents,  surestimaient 
celle  des  nations  anciennes,  donnaient,  en  plein  xviii'*  siècle, 
3o  millions  d'âmes  à  l'Europe  et  5  millions  à  la  France,  — 
qui  en  comptait  une  vingtaine  de  millions.  Cette  croyance 
à  la  dépopulation  générale  peut  s'expliquer  en  partie  par  la 
dépopulation    réelle,    mais   accidentelle    et  transitoire,  qui 
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s'était  produite  en  France,  et  dans  certaines  régions  limitro- 
phes, au  temps  et  par  le  fait  des  dernières  guerres  soutenues 
par  Louis  XIV  contre  l'Europe. 

De  cette  dépopulation-là,  on  ne  peut  pas  douter  ;  tous  les 
faits  connus  de  nous,  et  les  assertions  de  tous  les  contem- 
porains, Vauban,  J^oisguillebert,  Fénelon,  La  Bruyère, 
convergent  à  la  démontrer.  Mais  il  n'y  eut  là  en  réalité 
qu'un  phénomène  passager,  et  aussitôt  la  paix  rétablie 
en  1 718,  le  mouvement  de  la  population  reprit  en  France 
et  dans  toute  l'Europe  occidentale  dans  le  sens  d'un 
accroissement  constant,  à  tel  point  que  notre  pays  vit  sa 
population  passer  de  i8  ou  19  millions  d'hommes  à  la  fin 
du  xvir  siècle  à  26  ou  27  raillions  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, accroissement  que  n'expliquent  qu'en  partie  l'annexion 
de  la  Lorraine,  et  celle  de  laCorse  sous  Louis  XV. 

Si  donc  les  écrivains  du  xvm*  siècle  avaient  pu  ou  su  voir 
les  faits  tels  qu'ils  étaient,  ils  n'auraient  pas  crié  à  la  dépo- 
pulation. S'ils  le  firent,  c'est  qu'ils  associèrent  assez  natu- 
rellement, quoique  assez  inexactement,  l'idée  de  la  misère 
réelle  qui  régnait  dans  une  partie  des  campagnes  avec  celle 
d'une  diminution   du    nombre  des    habitants. 

C'est  aussi,  qu'imbus  de  culture  classique,  ils  crurent  trop 
facilement  aux  évaluations  fantaisistes  des  auteurs  latins  et 
grecs  et  de  leurs  commentateurs,  et  que,  dans  leur  tendance 
à  chercher  des  modèles  dans  les  Etats  de  l'antiquité,  ils 
s'imaginèrent  que  ceux-ci  avaient  dû  posséder  ce  que 
le  mercantilisme  régnant  leur  avait  appris  à  considérer 
comme  le  critérium  de  la  puissance  :  une  nombreuse  popu- 
lation. 

C'est  enfin,  et  peut-être  surtout,  qu'ils  envisageaient  la 
question  de  population  à  travers  leurs  préjuges  et  leurs 
instincts  de  polémistes,  et  qu'ils  étaient  bien  aises  d'adopter 
une  croyance,    qui  venait,    à    leurs    yeux,    corroborer    les 
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critiques  qu'ils  dirigeaient  contre  la  royauté  absolue  et  contre 
l'Eglise.  Persuadés  comme  tous  leurs  contemporains,  et 
comme  presque  tous  les  écrivains  politiques  depuis  le  xvi^ 
siècle,  que  le  développement  de  la  population  était  le  signe 
d'une  administration  sage  et  habile,  ils  se  plaisaient  à  montrer 
que  le  nombre  des  hommes  diminuait,  et  que,  par  suite,  le 
gouvernement  était  en  faute.  Admettant,  dautre  part,  fort 
légèrement  au  reste,  que  l'une  des  principales  causes  de  la 
dépopulation  était  le  célibat  ecclésiastique  et  monacal,  ils 
s'emparaient  avec  bonheur  de  ce  grief  contre  les  institutions 
catholiques.  11  est  curieux,  et  presque  amusant,  de  voir  avec 
quel  ensemble,  et  aussi  quelle  exagération,  les  Encyclopé- 
distes et  leurs  amis  jouent  de  cet  argument. 

Il  va  de  soi  qu'avec  un  point  de  départ  faux,  et  appor- 
tant de  plus,  à  l'examen  du  problème,  des  tendances,  des 
dispositions  qui  n'étaient  rien  moins  que  scientifiques,  les 
philosophes  du  xyiii*^  siècle  ont  abouti  souvent  à  des  con- 
clusions inexactes,  et  parfois  à  des  contre-vérités.  Mais, 
dans  les  polémiques  qui  s'engagèrent,  certains  d'entre  eux 
approchent  cependant  beaucoup  plus  que  d'autres  des  con- 
ceptions considérées  aujourd'hui  comme  les  plus  correctes. 
Uenfutainsi  de  Hume  en  Angleterre,  dans  sa  discussion  avec 
Wallace.  Chez  nous,  une  pareille  opposition  d'idéesse  retrouve 
entre  Montesquieu  et  Voltaire.  Et,  chose  notable,  ce  n'est 
pas  celui-ci,  souvent  léger  et  superficiel  dans  ses  théories 
sociales,  qui  s'écarte  le  plus  de  la  réalité.  C'est  au  con- 
traire le  grave  auteur  de  l'Esprit  des  Lois  dont  on  peut 
dire  qu'il  a  commis,  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse 
ici,  à  peu  près  autant  d'erreurs  qu'ila  formulé  d'assertions. 
Certes, 

«...  potuit  conlemnisi  sic 
Omnia  dirisset...  » 

C'est  surtout  dans  les  Lettres  persanes,  ouvrage  à   forme 
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légère,  mais  à  prétentions  sérieuses,  que  Montesquieu  déve- 
loppe ses  conceptions  sur  le  problème  de  la  population  ^. 
Celles-ci  peuvent  se  ramener  à  trois  groupes  :  i"  idées  sur 
le  mouvement  réel  de  la  dépopulation  5  2"  sur  les  causes  qui 
le   produisent  ;  3"  sur  celles    qui    pourraient   l'améliorer. 

Au  premier  point  de  vue,  Montesquieu  partage  de  la 
façon  la  plus  entière,  —  je  dirais  la  plus  puérile,  —  l'erreur 
commune  de  son  temps  concernant  l'infériorité  énorme  des 
Etats  modernes  par  rapport  à  ceux  de  l'antiquité.  «  Après 
un  calcul  aussi  exact  qu'il  peut  l'être  en  ces  sortes  de  choses, 
écrit-il,  j'ai  trouvé  qu'il  y  a  à  peine  sur  terre  la  dixième 
partie  des  hommes  qui  y  étaient  dans  les  anciens  temps.  Ce 
qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  qu'elle  se  dépeuple  tous  les  jours, 
et  si  cela  continue,  dans  dix  siècles,  elle  ne  sera  plus  qu'un 
désert  -  ».  Et  cette  assertion  n'est  point  isolée,  au  con- 
traire. A  maintes  reprises,  Montesquieu  y  revient  et  reproduit 
]a  thèse  d'après  laquelle  l'Europe  moderne  aurait  une 
population  beaucoup  moins  dense  que  l'Europe  ancienne. 
Il  arrive  alors  à  se  poser  cette  question  :  «  Comment  le 
monde  est-il  si  peu  peuplé  en  comparaison  de  ce  qu'il  était 
autrefois  ?  Comment  la  nature  a-t-elle  pu  perdre  cette 
prodigieuse  fécondité  des  premiers  temps  ^  ?  » 

Croyant  aussi  fermement  à  la  dépopulation  générale  de 
l'Europe,  Montesquieu  a  dû  rechercher  quelles  en  étaient 
les  causes.  Et.  de  fait,  il  en  cite  un  grand  nombre.  Mais, 
parmi  les  explications  qu'il  donne  du  phénomène  supposé 
à  expliquer,  la  plupart  n'ont  aucune  valeur,  et  certaines 
constituent  même  des  théories  diamétralement  opposées  à  la 
réalité. 


I.  V.  spécialement  hsLettres  na  à  laA.  V.aussifîspni  des  Lois,  livre 
XXIII. 

a.  Lettre  11 3. 
3.  Id. 
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C'est  â  peine  si  on  peut  admettre  avec  lui  que  certaines 
grandes  catastrophes  accidentelles,  les  épidémies,  les  guerres, 
etc.,  ont  une  influence  sérieuse  sur  la  population.  Nous 
savons  aujourd'hui  que  les  faits  de  ce  genre  n'ont,  à  moins 
d'être  multipliés  et  prolongés,  qu'une  brève  et  faible  in- 
fluence, toute  mortalité  exceptionnelle  entraînant  après  elle, 
presque  automatiquement,  un  relèvement  du  taux  de  la 
natalité  dans  les  populations  survivantes.  Montesquieu,  au 
contraire,  professe  que  «  les  grandes  destructions  sont 
presque  irréparables  »,  opinion  qu'il  n'aurait  pas  soutenue 
s'il  avait  pu  prévoir  qu'après  vingt-cinq  ans  de  guerres,  et 
dans  des  frontières  un  peu  rétrécies,  la  France  de  i8i5  aurait 
une  population  notablement  supérieure  à  celle  de  1789. 
Il  admet  que  quand  une  population  décimée  «  se  rétablit, 
il  faut  des  siècles  pour  cela  »,  — alors,  qu'en  réalité,  il  suffit 
le  plus  souvent  de  quelques  années  ;et  il  cite  à  l'appui  nom- 
bre d'exemples,  qui,  pour  une  bonne  partie,  tombent  re- 
marquablement à  faux. 

Encore  ici  l'erreur  était-elle  très  excusable,  en  l'absence 
de  statistiques  solides,  et  pour  un  esprit  qui,  si  observateur 
qu'il  fût,  participait  beaucoup  trop  au  rationalisme  mathé- 
matique de  l'époque,  et  raisonnait  sur  le  facteur  humain 
comme  sur  un  facteur  matériel,  voyant  bien  que  la  suppres- 
sion d'un  homme  à  la  première  génération  entraîne  peut- 
être  deux  naissances  manquées  à  la  seconde  et  quatre  à  la 
troisième,  mais  négligeant  que  ces  suppressions  se  com- 
pensent par  la  natalité  accrue  d'autant  dans  des  familles 
voisines. 

Ce  qui  est  plus  critiquable,  ce  sont  les  autres  expli- 
cations du  dépeuplement  que  donne  Montesquieu,  expli- 
cations parfois  un  peu  contradictoires,  comme  lorsqu'il 
cite  en  même  temps  la  polygamie  chez  les  mahomé- 
tans,  et    l'interdiction    du  divorce,    cette  polygamie   suc- 
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cessive,  chez  les  chrétiens  *.  Au  reste,  que  la  polygamie 
soit  une  cause  de  dépopulation,  cela  n'est  probable  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  excédent  du  nombre  des  femmes  par 
rapport  à  celui  des  hommes,  et  que,  de  plus,  les  harems 
des  riches  sont  supposés  composés  de  femmes  qui  auraient 
trouvé  sans  cela  à  se  marier.  Quant  au  divorce,  nous  savons 
qu'aujourd'hui,  il  est  considéré  à  peu  près  unanimement 
plutôt  comme  une  cause  de  dépopulation  que  comme  un 
stimulant  au  peuplement.  Les  époux  sont  moins  portés  à 
élever  des  enfants  quand  ils  sentent  le  foyer  instable;  et, 
d'autre  part,  la  mortalité  est  plus  grande  chez  les  enfants 
des  divorcés  que  chez  ceux  des  époux  indissolublement 
unis. 

Très  abusif  aussi  est  l'emploi  que  fait  Montesquieu  de 
l'idée  qui  explique  la  dépopulation  par  l'extension  du 
célibat  religieux.  Bien  supérieur  sur  ce  point  à  son  illustre 
contemporain,  le  marquis  de  Mirabeau,  dans  ÏAmi  des 
hommes,  réduit  à  sa  véritable  et  mince  valeur  cet  argument, 
que  corroboraient  bien  mal  les  faits  d'alors,  la  popula- 
tion catholique  de  la  France,  et  probablement  aussi  de  l'I- 
talie, étant  beaucoup  plus  dense  que  celle  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne  du  Nord  protestantes  2. 

C'est  encore  une  thèse  des  plus  discutables  que  soutient 
Montesquieu  quand  il  voit,  dans  la  conservation  du  droit 
d'aînesse,  une  cause  de  dépopulation  ^.  Le  contre-pied  de 
cette  thèse  a  été  soutenu  de  nos  jours  par  Le  Play  et  ses 
disciples,  pour  qui  la  cause  essentielle  de  notre  fâcheuse 
situation  démographique  consiste  dans  le  régime  successoral 


I.  Lettres  i  i5-i  17. 

a.  :\.u  début  du  xvme  siècle,  alors  que  la  Franceavait  i8  à  20  millions 
d'âmes,  l'Empire  germanique  entier  en  comptait  un  peu  moins,  et 
l'Angleterre  à  peine  8  millions. 

3.  Lettre  lao. 
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du  partage  égal  instauré  en  France  par  le  Code  civil, 
tandis  que  la  persistance  partielle  du  droit  d'aînesse,  ou 
d'une  liberté  testamentaire  qui  permet  au  père  de  «  faire 
un  aîûé  »,  multiplie  le  nombre  des  «  cadets  «  dans  les  pays 
OÙ  on  la  signale.  Et  assurément,  l'idée  de  Le  Play  semble 
beaucoup  plus  en  harmonie  avec  les  faits  que  celle  de 
Montesquieu. 

Enfin  l'émigration,  la  colonisation  apparaissent  à  notre 
auteur  comme  essentiellement  nuisibles  au  peuplement  du 
pays  qui  fournit  les  émigrés,  sans  même  servir  par  compen- 
sation au  peuplement  de  celui  qui  les  reçoit.  «  L'effet  ordi- 
naire des  colonies  est  d'affaiblir  le  pays  d'où  on  les  tire,  sans 
peupler  ceux  où  on  les  envoie  *  ».  Ici,  il  suffit  de  renverser 
la  formule  de  Montesquieu  pour  être  en  possession  de  la 
vérité,  et  nous  pouvons  admettre  que,  sauf  les  cas  d  émi- 
grations excessives  et  morbides,  dues  à  un  état  social 
anormal  —  comme  en  Irlande  par  exemple,  -—  «  l'effet  ordi- 
naire des  colonies  est  de  peupler  les  pays  où  on  les  envoie, 
sans  affaiblir  ceux  d'où  on  les  tire  ».  L'Europe  a  peuplé 
l'Amérique,  tout  en  accroissant  rapidement  sa  population 
propre,  et  les  deux  Etats  qui,  au  xix°  siècle,  ont  le  plus 
contribué  à  ce  peuplement,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  sont 
parmi  ceux  dont  la  population  continentale  s'est  le  plus 
vite  multipliée  durant  la  même  période.  Pendant  ce  temps, 
la  France  qui  n'émigre  guère,  se  peuple  encore  moins  -. 
L'émigration  stimule  la  natalité  ;  le  sédentarisme  étiole  les 
forces  prolifiques  d'une  nation.  Si  l'Espagne,  comme  le  lui 
recommandait  Montesquieu  3,  avait  au  xviu'' siècle,  rappelé 
ses  colons    d'Amérique,    pour    accroître   les  effectifs   de  sa 

1.  Lettre  122. 

2.  V.  pour    le  développement   et  la  justification  de  ces    idées,    notre 

Emigration  européenne  au  mx''- siècle  (1906). 

3.  Lettre  laa. 
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population  métropolitaine,  il  n'y  aurait  pas  aujourd'hui 
4o.ooo.ooo  d'Hispano-Américains  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique ;  et  il  est  probable  qu'il  n'y  aurait  guère  plus  d'Es- 
pagnols entre  Gibraltar  et  les  Pyrénées. 

Les  idées  de  Montesquieu,  si  faibles  en  ce  qui  touche  les 
causes  de  la  dépopulation,  sont-elles  plus  justes  en  ce  qui 
concerne  les  moyens  de  susciter  un  relèvement?  Guère  plus. 

iVIontesquieu  professe  en  effet  que  là  où  se  produit  une 
augmentation  locale  (il  ne  croit  qu'à  celles-là)  de  la  popu- 
lation- ce  fait  est  dû  aux  causes  suivantes  :  la  douceur  du 
gouvernement*,  l'existence  d'une  liberté  p]us  grande,  d'une 
opulence  pliv>  générale^  d'une  égaille  plus  complète,  au 
point  de  vue  économique  et  politique.  Si  ces  vues  étaient 
exactes,  quels  seraient  de  nos  jours  les  pays  de  forte 
natalité  et  de  peuplement  rapide  P  Ce  seraient  la  France, 
la  Belgique,  la  Suisse,  les  Etats-Unis,  les  Etats  Scandinaves  : 
ce  seraient  tous  les  pays  où,  précisément,  le  taux  de  la 
natalité  est  le  plus  bas,  et  ceux  où  il  tend  à  baisser  le  plus 
rapidement-.  Quels  seraient  les  pays  à  population  rétrograde 
ou  stationnaire  ?  Ce  seraient  ceux  de  l'Europe  orientale, 
plus  pauvres  et  à  peine  affranchis  du  despotisme.  Or 
précisément,  c'est  parmi  eux  que  la  natalité  est  restée  le  plus 
élevée  -^  Encore  une  fois,  les  conclusions  de  Montesquieu 
sont  en  contradiction  formelle  avec  les  faits. 

Il  n'en  pouvait  guère  être  autrement,  du  moment  qu'il 
n'avait  pas  su  s'affranchir,  au  point  de  départ,  d'une  idée 
radicalement  fausse.  Hanté  par  le  préjugé  d'une  dépopu- 
lation effrayante    et  générale,   il    a    voulu  à   tout   prix  lui 


I.  Lettre  133  ;  et  Esprit  des  Lois,   livre  XVIII. 

3.  Depuis  quelques  années,  d'autres  pays,  tout  en  gardant  un  taux 
de  natalité  absolument  plus  élevé,  le  voient  baisser  plus  vite. 

3.  Elle  semble,  toutefois,  avoir  beaucousp  baissé  en  Russie  depuis  la 
réToIution. 
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trouver  des  causes.  Persuadé,  d'autre  part,  que  le  peuplement 
est  un  bien,  et  qu'il  y  a  une  harmonie  générale  dans  le 
système  des  lois  naturelles  en  matière  sociale,  il  n'a  pu  voir 
les  causes  de  la  dépopulation  que  dans  les  institutions  qui 
lui  semblaient,  à  d'autres  titres,  mauvaises.  Et  il  n'a  pu  de 
même  chercher  des  remèdes  que  dans  les  institutions  qui 
lui  semblaient  à  d'autres  égards  bonnes.  La  liberté,  l'égalité 
qui  lui  paraissaient  désirables  pour  d'autres  raisons,  lui  sont 
apparu  comme  devant  être  aussi  la  panacée  aux  maux  qui 
paralysaient  l'essor  supposé  de  la  population.  Bonnes  par 
ailleurs,  elles  devaient  l'être  par  là  encore.  On  verra  ce  qui 
en  est  advenu,  et  comment  les  démographes  modernes  ont 
érigé  en  loi  à  peu  près  unanimement  admise,  que  plus  une 
nation  est  démocratique,  et  plus  elle  a  chance  de  voir  sa 
population  se  limiter. 

D'un  point  de  départ  faux,  Montesquieu  a  été  conduit 
d'erreur  en  erreur.  Et  si  Voltaire,  avec  une  moindre  force 
d'observation,  une  pénétration  généralement  jugée  infé- 
rieureàlasienne.a,  au  contraire,  évité  la  plupart  de  celles-ci, 
c'est  que,  ce  point  de  départ,  il  ne  la  pas  accepté. 

Le  bon  sens  de  Voltaire  s'est  toujours  refusé  à  admettre 
la  croyance  à  l'extrême  densité  des  populations  anciennes 
et  à  la  faiblesse  relative  des  populations  contemporaines. 
Dans  l'article  Population  du  Dictionnaire  philosophique,  il 
n'a  que  railleries  pour  les  fantaisistes  évaluations  de  quel- 
ques-uns de  ses  contemporains,  —  du  père  Petau  par 
exemple,  qui  aurait  porté  à  700  milliards  (?)  le  nombre  des 
hommes  vivant  280  ans  après  le  déluge.  —  «  Je  crois 
l'Allemagne,  la  France,  l'Angleterre  bien  plus  peuplées 
qu'elles  ne  l'étaient  alors  (au  temps  de  César).  Ma  raison  est 
la  prodigieuse  extirpation  des  forêts  et  le  nombre  des  grandes 
villes  bâties  et  accrues  depuis  800  ans  et  le  nombre  des  arts 
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augmenté  en    proportion,     ^oilà,  je   pense,    une    réponse 
précise  à  toutes  les  déclamations  vagues  qu'on  répète... 

«  Mais  on  nous  effraie  en  nous  demandant  ce  que  sont 
devenues  ces  quantités  prodigieuses  de  Huns,  d'Alains, 
d'Ostrogoths,  de  Vandales,  de  Lombards,  qui  se  répandirent 
comme  des  torrents  sur  l'Europe  au  v^  siècle. 

«  Je  me  défie  de  ces  multitudes  ;  jose  soupçonner  qu'il 
sulTisait  de  trente  ou  quarante  mille  botes  féroces,  tout  au 
plus,  pour  venir  jeter  l'épouvarite  dans  l'empire  romain 
gouverné  par  une  Pulchérie,  par  des  eunuques  et  par  des 
moines...  Si  Attila  fut  jamais  à  la  tête  de  cinquante  mille 
assassins  affamés,  ramassés  de  province  en  province,  on  lui 
en  donnait  cinq  cent  mille  '.  Les  millions  d'hommes  qui 
suivaient  les  Xerxès,  les  Cyrus,  les  Thomiris,  les  trente 
ou  trente-quatre  millions  d'Egyptiens,  et  la  Thèbes  aux  cent 
portes,  et  quidquid  Grsecia  mendax  aiidet  in  hisioria, 
ressemblent  assez  aux  cinq  cent  mille  hommes  d'Attila...  » 

«  La  population  a  triplé  presque  partout  depuis  Charle- 
magne  -.   » 

Il  n'y  a  donc  pas  de  dépopulation  générale,  au  contraire. 
Que  certaines  régions  aient  vu  leurs  habitants  décroître  en 
nombre,  Voltaire  ne  le  nie  pas,  et  surtout  quand  il  s'agit 
d'Etats,  comme  l'Etat  du  Saint-Siège,  dont  il  est  heureux 
de  pouvoir  affirmer  qu'il  serait  désert  «  sans  les  cardinaux, 
les  ambassadeurs  et  les  voyageurs  ».  Mais,  dans  l'ensemble, 
il  y  a  accroissement,  et  la  raison  qu'il  en  donne  est  fort 
simple,  c'est  que  les  moyens  de  subsistance  sont  plus  abon- 
dants qu'autrefois.  «  La  barbarie,  dirait-il  volontiers,  avant 
Fustel  de  Coulanges,  n'est  jamais  féconde.  »  En  revanche, 

1.  Ici  Voltaire,  à  son  tour,  exagère  certainement  par  scepticisme  ex- 
cessif, comme  Montesquieu  par  crédulité. 

2.  V.  aussi  fîssai  sur  les  A/œurs,  passim.  Entre  autres,  t.  I,  p.  5't,  édit. 
Touquet. 
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il  croit  trop  aisément  que  la  civilisation  et  l'opulence  le 
sont  toujours.  Et  c'est  avec  beaucoup  de  légèreté  qu'il  éta- 
blit que  la  France,  considérée  par  lui  comme  barbare,  du 
Moyen  Age,  n'a  pas  pu  avoir  une  population  supérieure  à 
celle  du  siècle  de  la  philosophie.  Il  s'imagine  faire  justice 
d'évaluations  qui  portaient  très  haut  (trop  haut  sans  doute) 
la  population  française  du  début  du  xiv«  siècle,  en  répli- 
quant seulement  que  s'il  en  était  ainsi,  «  toutes  choses 
égales,  le  nombre  des  Français  serait  réduit  au  quart,  et 
dans  huit  cents  ans  au  huitième...  et  en  suivant  cette  pro- 
gression, dans  neuf  mille  deux  cents  ans  il  ne  restera  plus 
qu'une  seule  personne  mâle  ou  femelle  avec  fraction...  ». 
L'argumentation  dégénère  en  médiocre  plaisanterie. 

Bien  loin  de  s'être  dépeuplé,  le  monde  a  au  contraire 
accru  sa  population,  non  seulement  depuis  l'antiquité,  mais 
depuis  le  Moyen  Age.  Voltaire  se  refusant  à  adopter  les 
conclusions  peut-être  un  peu  trop  larmoyantes  de  beaucoup 
de  ses  contemporains,  sur  la  ruine  de  l'agriculture,  pro- 
teste contre  l'idée  d'après  laquelle  les  campagnes  françaises 
seraient  ruinées  et  incapables  de  nourrir  une  population 
nombreuse  *  ;  il  affirme,  de  plus,  que  les  guerres  et  autres 
grands  fléaux  ne  laissent  pas,  au  point  de  vue  démogra- 
phique, de  traces  durables.  Il  a,  delà  puissance  du  principe 
de  la  population,  une  idée  beaucoup  plus  forte,  —  et  aussi 
baucoup  plus  juste,  que  celle  de  Montesquieu.  Et  il  est  remar- 
quable qu'il  ne  verse  pas  non  plus  dans  les  exagérations  de 
Malthus  ;  et  que,  par  avance,  il  condamne  le  fameux  prin- 
cipe de  la  progression  géométrique  de    la  population.  «  On 


I.  «  Comment  peut-on  dire  que  les  belles  provinces  de  France  sont 
incultes  !*  En  vérité,  c'est  se  croire  damné  en  paradis.  Il  suffit  d'avoir  des 
yeux  pour  être  persuadé  du  contraire.  »  Ce  texte  mériterait  dètre  plus 
souvent  cité,  comme  correctif  de  ceux  qu'on  cite  toujours,  de  La  Brujcre 
ou  de  Rousseau. 
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ne  propage  point,  dit-il,  en  progression  géométrique.  Tous 
les  calculs  qu'on  a  fait  sur  cette  prétendue  multiplication 
sont  des  chimères  absurdes.  »  En  somme,  pour  Voltaire, 
comme  pour  Mirabeau,  la  population  est  en  raison  de  la 
bonté  du  sol  et  de  l'état  de  l'agriculture.  Elle  tend  toujours 
à  se  mettre  au  niveau  des  subsistances  disponibles,  -^  mais 
non  pas  forcément  à  opérer  une  pression  pour  aller  au  delà. 
C'est  l'idée  d'un  équilibre  naturellement  obtenu,  qui  domine 
dans  la  conception  de  Mirabeau,  et  qui  domine  aussi  dans 
celle  de  Voltaire,  idée  opposée  à  la  fois  à  la  théorie  pessi- 
miste de  Montesquieu  et  à  celle  de  Malthus,  celui-ci  crai- 
gnant le  déficit,  celui-là  redoutant  l'excès.  Voltaire,  volon- 
tiers pessimiste  lui  même  dans  sa  philosophie  générale,  se 
révèle  ici  comme  im  adepte  presque  de  la  doctrine  de  Can- 
dide. 

II  va  cependant  une  difiFérence  entre  l'attitude  de  Voltaire 
et  celle  de  Mirabeau.  C'est  que  Mirabeau  reste  population- 
niste et  désire  une  population  toujours  croissante.  Sans 
doute,  celle-ci  est  limitée  par  les  subsistances  que  fournit 
l'agriculture  ;  mais  il  faut  favoriser  l'agriculture  avant  tout, 
pour  permettre  à  la  population  de  s'accroître.  Voltaire,  au 
contraire,  accepterait  aisément  k  l'état  stationnaire  ».  La 
population  est  assez  nombreuse  :  la  preuve  en  est,  dit-il, 
qu'elle  compte  de  nombreux  oisifs,  —  et  notamment  les 
moines.  Il  se  préoccupe  assez  peu  de  la  contradiction  qu'il 
y  a  à  soutenir,  d'une  part,  que  l'existence  de  ceux-ci  prouve 
une  population  assez  nombreuse^  et,  d'autre  part,  que  le 
célibat  monacal  est  une  des  causes  de  l'infériorité  de  popu- 
lation des  nations  catholiques,  —  infériorité  d'ailleurs  tout 
imaginaire,  et  qui  n'existait  au  temps  de  Voltaire  que  dans 
son  esprit.  Une  fois  de  plus,  l'esprit  de  polémique  fausse 
les  conclusions  raisonnables,  auxquelles,  par  leur  sens  na- 
turel, plus  que    par  analyse  scientifique  des  faits.  Voltaire 
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serait  conduit.  II  n'en  reste  pas  moins,  dans  son  attitude 
générale,  beaucoup  plus  proche  de  la  vérité  que  l'auteur  de 
V Esprit  des  Lois . 

La  petite  polémique  de  Montesquieu  et  de  Voltaire  a  son 
intérêt  pour  l'histoire  des  doctrines  de  la  population  :  cet 
intérêt  apparaît  mieux  encore  quand  on  la  rapproche  de  la 
discussion  plus  approfondie  et  développée  qui  s'engagea, 
à  peu  près  à  la  même  époque,  en  Angleterre,  entre  Wallace 
et  David  Hume.  Nous  tenterons  plus  tard  ce  rapproche- 
ment. 

On  peut  glaner  dans  l'Histoire  naturelle  de  Buffon,  no- 
tamment dans  le  chapitre  intitulé  Variétés  dans  l'espèce 
humaine ^  quelques  aperçus  sur  la  population.  Il  y  insiste  sur 
la  dépendance  où  se  trouvent  la  vie  humaine  et  les  carac- 
tères des  races  vis-à-vis  des  climats.  «  Tout  concourt,  dit-il, 
à  prouver  que  le  genre  humain  n'est  pas  composé  d'espèces 
essentiellement  dififérentes  entre  elles;  qu'au  contraire,  il  n'y 
a  eu  originairement  qu'une  seule  espèce  d'hommes,  qui, 
s'étant  multipliée  et  répandue  sur  toute  la  surface  delà  terre, 
a  subi  différents  changements  par  l'influence  du  climat,  par 
la  différence  de  la  nourriture,  par  celle  de  la  manière  de 
vivre  ^  ...  »  Il  établit  aussi  des  tables  de  mortalité,  avec 
quelques  commentaires. 

Ailleurs,  nous  le  voyons  présenter  des  considérations  sur 
«  la  fécondité  sans  bornes  »  des  espèces  animales,  et  de 
l'espèce  humaine  elle-même,  qui  font  pressentir  à  la  fois 
celles  de  Darwin  et  de  Malthus  ^.  Il  fait  remarquer,  qu'à 
certains  moments,  on  assiste  à  une  prodigieuse  multiplication 
de  certaines  espèces  d'animaux  et  qu'il  en  a  été  de  même 
pour  l'homme  aux  temps   où,  «  à  demi-sauvage  »,  il  était 


1.  Œuvres  de  Buffon,  édit.  P.  Bernard,   t.   III,  p.  S/ji. 

2.  Du  Lièvre,  id.,  t.  V,  p.  a64  et  suivantes. 
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I  sujet  à  toutes  les  lois  et  mémo  aux  excès  de    la  nature  ». 

II  fait  allusion  à  ces  «  débordements  de  l'espèce  humaine, 
des  Normands,  des  Alains,  des  Goths,  des  Huns  »  qu'il  se 
représente  en  multitudes  innombrables.  Mais  il  ajoute  aus- 
sitôt :  «  Ces  grands  événements  ...  ne  sont  cependant  que 
de  légères  vicissitudes  dans  le  cours  de  la  nature  vivante  : 
il  est,  en  général,  toujours  constant,  toujours  le  même.  Son 
mouvement,  toujours  réglé,  roule  sur  deux  pivots  inébran- 
lables, l'un,  la  fécondité  sans  bornes  donnée  à  toutes  les 
espèces,  l'autre,  les  obstacles  sans  nombre  qui  réduisent  le 
produit  de  cette  fécondité  à  une  mesure  déterminée,  et  ne 
laissent,  en  tout  temps,  qu'à  peu  près  la  même  quantité 
d'individus  de  chaque  espèce.  Et  comme  ces  animaux  en 
multitude  innombrable,  qui  paraissent  tout  à  coup,  dispa- 
raissent de  même,  et  que  le  fonds  de  ces  espèces  n'en  est 
point  augmenté,  celui  de  l'espèce  humaine  demeure  aussi 
toujours  le  même  ;  les  variations  en  sont  seulement  un  peu 
plus  lentes,  parce  que  la  vie  de  l'homme  étant  plus  longue 
que  celle  de  ces  petits  animaux,  il  est  nécessaire  que  les 
alternatives  d'augmentation  et  de  diminution  se  préparent 
de  plus  loin  et  ne  s'achèvent  qu'en  plus  de  temps.  »  On  voit 
que  Buffon  admet  une  sorte  d'équilibre  et  d'état  stationnaire 
pour  les  espèces  vivantes,  y  compris  la  nôtre.  Il  l'énonce 
même  exi)resséraent  :  «  A  prendre  la  terre  entière  et  l'espèce 
humaine  en  général,  la  quantité  des  hommes  doit,  comme 
celle  des  animaux,  être,  en  tout  temps,  à  très  peu  près  la 
même,  puisqu'elle  dépend  de  l'équilibre  descauses  physiques, 
équilibre  auquel  toutestparvenu  depuis  longtemps. . .  Quelque 
soin  que  l'homme  puisse  prendre  de  son  espèce,  il  ne  la  rendra 
jamais  plus  abondante  en  un  lieu,  que  pour  la  détruire  ou  la 
diminuer  dans  un  autre  K  » 

i.  Du  Lièvre,  t.  V,  p.   266-267. 
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Buffon  fait  même,  avant  Malthus,  une  courte  étude  des 
obstacles  qui  viennent  enrayer  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. Lorsque  celui-ci  devient  trop  sensible,  les  hommes 
«  se  dispersent,  ils  se  répandent,  ils  se  détruisent,  et  il 
s'établit  en  même  temps  des  lois  et  des  usages  qui  souvent 
ne  préviennent  que  trop  cet  excès  de  multiplication...  Ceux 
qui  existent  s'arrogent  aisément  des  droits  sur  ceux  qui 
n'existent  pas  ;  comme  êtres  nécessaires,  ils  anéantissent  les 
êtres  contingents  ;  ils  suppriment,  pourleur  aisance,  pourleur 
commodité^  les  générations  futures.  Il  se  fait  sur  l'homme, 
sans  qu'on  s'en  aperçoive,  ce  qui  se  fait  sur  les  animaux  : 
on  les  soigne,  on  les  multiplie,  on  les  néglige,  on  les  dé- 
truit, selon  le  besoin,  les  avantages,  l'incommodité,  les  désa- 
gréments qui  en  résultent  ;  et  commetous  ces  effets  moraux 
dépendent  eux-mêmes  de  causes  physiques,  qui,  depuis  que 
la  terre  a  pris  sa  consistance,  sont  dans  un  état  fixe  et  per- 
manent, il  paraît  que  pour  l'homme,  comme  pour  les  ani- 
maux, le  nombre  d'individus  dans  l'espèce  ne  peut  qu'être 
constante  n  Ainsi,  alors  que  Montesquieu  croit  que  l'Uni- 
vers se  dépeuple,  et  que  Voltaire  admet  qu'il  accroît  sa 
population,  Buffon  croit  à  une  population  stationnaire  et 
conçoit  une  sorte  de  démographie  statique. 

Il  ajoute  toutefois  que  cette  fixité,  cette  constance,  sont 
relatives.  «  Comme  tout,  dit-il,  est  en  mouvement  dans 
l'univers,  et  que  toutes'  les  forces  répandues  dans  la  matière 
agissent  les  uns  contre  les  autres  et  se  contrebalancent,  tout 
se  fait  par  des  espèces  d'oscillations,  dont  les  points  milieux 
sont  ceux  auxquels  nous  rapportons  le  cours  ordinaire  de 
la  nature  ^  ...  »  Il  croit  même  pouvoir  affirmer  que 
«  la  multiplication    est  ordinairement    suivie    de    la  sté- 


I.  Du  Lièvre,  t.  V,  p.  367. 
a.  Id.,  p.  a68. 
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rililô  ...  Les  causes  de  destruction,  d'anéantissement  et  de 
stérilité  suivent  immédiatement  celles  de  la  trop  grande 
abondance.  »En  résumé,  Buffon  croit  à  une  adaptation  cons- 
tante de  la  population  au\  subsistances,  grâce  à  Taction 
d'obstacles  destructifs,  action  qu'il  envisage  d'ailleurs  avec 
l'impassibilité  du  naturaliste.  Mais,  au  fond,  sa  théorie  se 
rapproche  déjà  sensiblement  de  celle  de  Malthus,  et  sa  ma- 
nière de  concevoir  l'équilibre  démographique  diffère  sensi- 
blement de  celle  de  Cantillon  ou  de  Mirabeau. 

Parmi  les  auteurs  qui,  dans  la  première  moitié  du  xvin® 
siècle,  ont  encore  traité  de  la  population,  ou  peut  citer  le 
nom  d'un  grand  homme  de  guerre  comme  Vauban,  le  ma- 
réchal de  Saxe  (1696-1700),  avec  ses  Rêveries  et  mémoires 
sur  iarl  de  la  guerre,  qui  furent  publiés  six  ans  après  sa 
mort  *.  Il  y  développe  des  idées  assez  voisines  de  celles  de 
Montesquieu,  puisqu'il  affirme  que  la  population  a  diminué 
considérablement  eu  Europe,  ainsi  qu'en  Asie  et  en  Afrique, 
du  fait  de  la  propagation  des  religions  chrétienne  et  musul- 
mane. Cette  assertion  peut  sembler  singulière,  puisque,  de 
ces  deux  religions,  l'une  impose  la  monogamie,  tandis  que 
l'autre  permet  la  polygamie.  Mais  l'auteur,  bien  qu'il  consi- 
dère la  monogamie  chrétienne  comme  défavorable  à  la  fécon- 
dité, ne  pense  pas  que  la  polygamie,  telle  que  les  musulmans 
la  pratiquent,  soit  plus  avantageuse  :  il  semble  que  Maurice 
de  Saxe  se  soit  imaginé  que  le  type  d'union  le  plus  proli- 
fique est  l'union  libre  :  idée  certainement  plus  que  contes- 
table, mais  qui  ne  surprend  pas  trop,  venant  de  lui. 


I.  Un  chapitre  est  consacré  à  des  considérations  sur  la  propagation  de 
l'espèce  humaine. 


CHAPITRE  V 


MIRABEAU  ET  LES  PHYSIOGRATES 


Le  marquis  de  Mirabeau  (  1716-1 789)  est,  nous  l'avons 
dit,  le  plus  considérable  des  précurseurs  français  de  Mal- 
tbus,  sinon  par  toutes  ses  idées,  du  moins  par  l'importance 
qu'il  a  donnée  à  l'étude  du  fait  et  des  lois  de  la  population, 
u  J'entreprends,  dit-il  au  début  de  son  Ami  des  hommes 
(1757),  de  traiter  ici  le  plus  utile  et  le  plus  intéressant  de 
tous  les  objets  d'ici-bas  pour  l'humanité^  la  population... 
Le  premier  bien  c'est  d'avoir  deshommes,  et  le  second,  de  la 
terre.  »  De  la  terre,  car  Mirabeau  n'est  pas  un  mercantiliste, 
au  contraire  :  après  Boisguillebert,  et  en  même  temps  que 
Quesnay,  il  affirme  violemment  la  réaction  de  lidée  agra- 
rienne,  si  longtemps  opprimée.  «  Tout  mon  ouvrage  n'a 
d'objet  que  de  traiter  de  la  population,  dit-il  encore,  de  ses 
avantages,  et  des  moyens  de  l'étendre  à  l'infmi.  Or,  je  ne 
pense  pas  qu'elle  puisse  avoir  d'autre  principe  que  l'agri- 
culture, je  pourrais  donc  dire  que  mon  ouvrage  entier 
traite  des  moyens  d'encourager  l'agriculture^.  »  Et,  en  effet, 
pour  Mirabeau,  les  deux  termes  sont  inséparables  :  accroître 
la  population  et  faire  prospérer  l'agriculture,  à  ses  yeux, 
toute  la  politique  économique  se  résume  à  cela. 

Car  s'il  n'est  pas  mercantiliste,  il  est,  du  moins,  d'accord 

I.  Ami  des  hommes,  éd.  176a,  p.  75. 
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avec  les  mercantilistes,  sur  la  doctrine  de  l'excellence  d'une 
|)opulation  nombreuse.  11  va  jusqu'à  dire  que  «  la  rage  des 
pauvres  pour  le  mariage  est  le  premier  des  bienfaits  de  la 
Providence  pour  un  Etat  ^  ».  Mais  il  croit  que  son  époque 
est  une  époque  de  dépopulation  (ce  qui  était  faux),  et  que 
cette  dépopulation  a  pour  cause  principale  la  décadence  de 
l'agriculture  (ce  qui  était  sans  doute  exagéré).  Mirabeau 
n'est  pas  un  statisticien,  ni  un  économiste  à  la  méthode 
rigoureuse  ;  c'est  surtout  un  moraliste,  un  politique  et  un 
enthousiaste.  Et  il  force  volontiers  la  note  pour  mieux  con- 
vaincre. «'  Détournez,  dit-il  dans  un  style  qui  rappelle  le 
mouvement  et  la  chaleur  de  celui  de  Montchrétien,  détour- 
nez donc  la  vue  des  lieux  où  l'on  cherche  les  mines  et  la 
poudre  d  or  ;  laissez  aux  aveugles  le  soin  de  s'ensevelir 
dans  les  entrailles  de  la  terre  ;  c'est  sa  surface  qu'il  faut 
couvrir  et  vivifier.  Les  richesses  se  trouvent  partout  où  il 
y  a  des  hommes-.  » 

Mirabeau  a  très  bien  saisi  le  lien  qu'il  y  a  entre  l'accrois- 
sement de  la  population  et  celui  des  subsistances.  «  La 
mesure  de  la  subsistance,  dit-il,  est  celle  de  la  population  ». 
Mais  il  faut  bien  entendre  ce  que  signifie  cet  apparent 
truisme.  Mirabeau  n'entend  pas  énoncer  cette  vérité  trop 
évidente  qu'il  ne  saurait  vivre  plus  d'hommes  qu'il  en 
peut  être  nourri.  Il  veut  dire  qu'il  y  en  a  toujours  autant 
qu'il  en  peut  être  nourri  :  ce  qui  n'est  plus  une  évidence 
inutile  à  affirmer.  Une  espèce  animale  multiplie  jusqu'au 
point  où  elle  est  arrêtée  par  le  manque  de  nourriture.  S'il 
y  a  beaucoup  de  moutons  et  peu  de  loups,  dit  Mirabeau, 
c'est  que  «  l'herbe  est  fort  courte  pour  les  loups  et  très 
étendue  pour  les   moutons   ».    Quant    aux    hommes,  «  ils 


1.  Ami  des  hommes,  p.  76. 

2.  Id .  ,p.  167. 
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multiplient  comme  les  rats  dans  une  grange,  s'ils  ont  les 
moyens  de  subsister  ». 

Il  est  même  si  persuadé  de  la  force  du  «  principe  de 
population  »,  qu'il  ne  croit  point  à  l'effet  destructeur  des 
fléaux  accidentels.  «  Les  batailles  et  massacres  ne  nuisent 
point  à  la  population,  si  d'ailleurs  elles  ne  nuisent  à  l'agri- 
culture »  ^  Le  monachisme,  nonplus,  ne  nuit  pas  à  la  popu- 
lation :  si  en  effet  celle-ci  tend  toujoirrs  à  se  mettre  au 
niveau  des  subsistances,  peu  importe  qu'il  y  ait  beaucoup 
de  célibataires  :  si  ceux-ci  se  mariaient,  il  faudrait  que  les 
autres  aient  moins  d'enfants.  Bien  plus,  le  célibat  religieux 
favorise  la  population  ;  car  la  vie  en  commun  et  la  frugalité 
imposée  font  que  la  moyenne  individuelle  de  consomma- 
tion des  religieux  est  très  basse,  en  même  temps  que  Mira- 
beau, agrarien,  est  très  frappé  des  services  rendus  par  les 
ordres  monastiques  défricheurs  et  cultivateurs.  Produisant 
et  ne  consommant  que  fort  peu,  ils  laissent  donc  plus  de 
subsistances  disponibles  pour  le  reste  de  la  population,  que 
ne  le  ferait  un  nombre  égal  d'individus  quelconques. 

Mais  si  l'accroissement  des  subsistances  permet  celui  de 
la  population,  il  y  a  réciprocité,  et  Mirabeau  semble  croire 
à  la  possibilité  d'une  réaction  presque  indéfinie  de  l'un  sur 
l'autre  :  «Augmentation,  dit-il,  de  subsistances,  accroissement 
de  population  ;  nous  allons  voir  comment  accroissement  de 
population  doit  faire  accroissement  de  subsistances.  »  Plus 
il  y  a  d'hommes,  plus  la  terre  rapporte.  Mirabeau  est  aussi 
loin  des  idées  de  Montesquieu  sur  la  dépopulation,  ou  de 
Buffon  sur  «  l'état  stationnaire  »,  que  de  celles  des  éco- 
nomistes ricardiens  sur  la  loi  du  rendement  non  propor- 
tionnel.   «  La   terre,   dit-il,    n'est  marâtre  nulle  part,    du 


I.  Cf.  le  mot  du  prince  de  Condé,  après  Senef  :  «  une  nuit  de    Paris 
réparera  cela.  »  —  Mirabeau  en  dit  autant  des  épidémies. 
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moins  dans  nos  climats.  .  la  stérilité  ne    se  montre  nulle 
part  que  par  la  faute  des  hommes.   « 

Que  s'il  y  a  dépopulation  en  France,  Mirabeau  l'attribue 
aux  causes  suivantes  :  1°  la  prépondérance  des  grandes 
propriétés.  «  Les  grands  propriétaires  étouffent  les  petits 
comme  les  gros  brochets  d'un  étang  mangent  les  petits  ;  » 
2°  la  centralisation  urbaine  et  l'absentéisme  des  proprié- 
taires, dont  Mirabeau  fait  une  critique  sévère  ;  3°  le  des- 
potisme :  «  Jamais  un  peuple  tyrannisé  ne  sera  nombreux  »  ; 
^i"  la  politique  fiscale  et  annonaire.  qui  restreint  les  débou- 
chés pour  l'agriculture  et  empêche  les  prix  d'être  rémunéra- 
teurs ;  5°  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  ;  6°  enfinla  déperdi- 
tion de  territoires  productifsquirésultede  l'extension  excessive 
des  parcs,  avenues  et  jardins  de  plaisance.  «  Cette  marotte  des 
grands  chemins  d'une  largeur  immense,  multipliés  à  l'in- 
fini, coûte  deux  provinces  à  l'Etat.  »  Mirabeau  insiste  sur  ce 
point  avec  une  énergie  particulière  ;  7°  le  luxe,  —  qu'il 
distingue  du /a^/e,  condamnant  le  premier  (besoins  factices, 
consommations  déraisonnables  ou  disproportionnées  avec 
le  revenu),  mais  justifiant  le  second,  par  lequel  il  entend 
ce  que  saint  Thomas  appelait  la  rnagnijicence.  En  restrei- 
gnant, au  profit  de  quelques-uns,  la  consommation  de  la 
masse,  le  luxe  «  sèche  dans  la  racine  le  germe  de  nouveaux 
citoyens  ».  Bizarre  métaphore,  mais  énergique.  «  Il  est 
vrai,  ajoutet-il,  que  plus  il  y  a  de  consommation  dans  un 
Etat,  plus  cet  Etat  est  puissant,  mais  il  faut  bien  entendre 
ce  principe  ».  C'est-à-dire  qu'il  faut  beaucoup  de  consom- 
mateurs, et  non  beaucoup  de  richesses  consommées  par  un 
petit  nombre  de  consommateurs.  Mirabeau,  ici,  admet  donc, 
comme  lesmercantilistes,  qu'il  fautprêcher  aux  individus  la 
parcimonie  dans  leur  économie  privée.  Il  considère  que  la 
somme  des  subsistances,  d'une  part,  la  moyenne  individuelle 
de  consommation  de  l'autre,  sont  deux  termes,  dont  le  pre- 
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mier,  divisé  par  le  second,  donne  le  chiffre  de  la  population. 
Point  de  vue  un  peu  étroit  que  Quesnay  rectifiera,  et  que 
Mirabeau  abandonnera,  après  sa  conversion  physiocratique, 
dans  sa  Philosophie  rurale.  En  revanche,  Mirabeau  indique, 
sans  y  insister  assez,  une  autre  conséquence  du  luxe,  celle-ci 
bien  directement  préjudiciable  à  la  population  :  la  restric- 
tion volontaire  de  la  natalité,  provoquée  par  le  désir  de  l'indi- 
vidu de  s'assurer  une  vie  plus  aisée  et  confortable . 

Comme  moyens  de  remédier  à  la  dépopulation,  YAmi 
des  hommes  préconise  avant  tout  les  mesures  favorables  à 
l'agriculture.  «  Aimez,  honorez  l'agriculture  »,  répète-t-il 
sans  cesse.  Il  veut  qu'on  rende  à  la  propriété  foncière  son 
prestige  politique  et  social,  qu'on  lutte  contre  l'urbanisme 
et  l'absentéisme.  Son  idéal  politique,  opposé  à  celui  de  la 
bourgeoisie  mercantiliste,  est  celui  d'une  monarchie  féodale 
et  agrarienne,  appuyée  sur  une  noblesse  terrienne  et  rési- 
dante, et  sur  une  classe  paysanne  prospère,  allégée  de  la 
corvée  des  impôts  qui  l'écrasent. 

Le  troisième  livre  de  l'ouvrage  contient  un  long  et  inté- 
ressant chapitre  sur  la  colonisation.  «  Le  monde  entier,  dit 
Mirabeau,  ne  s'est  peuplé  que  de  colonies.  »  Mais  il  y  a  un 
art  de  coloniser  qui  «  est  encore,  selon  moi,  dans  sa  plus 
imbécile  enfance  ».  On  colonise,  soit  par  esprit  de  domina- 
tion, soit  par  esprit  de  commerce,  soit  enfin  par  esprit  de 
peuplement.  Mais  les  deux  premiers  compromettent  le 
troisième.  Pour  Mirabeau,  c'est  pourtant  à  celui-ci  qu'il 
faut  s'attacher.  Il  faut  peupler  d'abord  les  colonies,  au  lieu 
de  chercher  à  les  exploiter  immédiatement.  «  Je  crois  qu'il 
en  est,  àleurégard,  comme  d'un  champ,  qu'il  faut  défricher, 
labourer,  fumer  et  semer  avant  que  de  rien  recueillir.  » 
Peupler  les  colonies,  «  c'est  donc  une  nécessité  absolue  ». 
Nécessité  économique,  politique  aussi.  Et  l'on  est  frappé  en 
lisant,  dans  cet  ouvrage  public  Tannée  même  du  début  de 
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la  guerre  de  sept  ans.  cette  phrase  prophétique  concernant 
nos  colonies  d'alors  :  «  Elles  ne  sont  pas  situées  de  façon  à 
nous  permettre  d'en  jouir  longtemps  dans  l'état  où  elles 
sont.  »  Le  traité  de  1768  devait  consacrer  la  justesse  de  vues 
de  Mirabeau.  Il  ajoutait  que.  pour  encourager  la  colonisa- 
tion, il  fallait  d'abord,  renonçant  aux  errements  dupactecolo- 
nial.  adopter  un  régime  de  liberté  entière  des  exportations 
et  des  importations. 

Mirabeau  est  un  des  économistes  qui,  avant  Malthus,  ont 
eu  le  plus  nettement  conscience  de  la  force  du  principe  de 
population  :  il  le  considère  comme  assez  puissant  pour 
n'être  pas  anniliilé  par  les  catastrophes  accidentelles,  et 
pour  ne  pouvoir  être  limité  dans  son  expansion  que  par  la 
quantité  des  subsistances.  Il  y  a,  pour  lui,  toujours  autant 
d'hommes  qu'il  en  peut  être  nourri.  Où  la  différence  existe, 
c'est  en  ce  que  Mirabeau  croit  à  la  possibilité,  pour  ces 
subsistances,  de  s'accroître  indéfiniment.  Il  a  une  confiance 
déjà  toute  physiocratique,  dans  la  puissance  productive 
de  l'agriculture.  Fervent  populationniste,  il  ne  conçoit 
guère  d'inquiétude  pour  l'avenir,  et  semble  admettre  un 
développement  sans  limites  de  l'agriculture  et  de  la  popu- 
lation. 

Tandis  que  Mirabeau  a  présenté  ses  idées  sur  la  popula- 
tion dans  un  ouvrage  consacré  à  ce  sujet,  son  illustre  con- 
temporain Quesnay  (169^1-1774)  n'a  nulle  part  exposé  les 
siennes  d'une  manière  systématique.  Elles  sont  éparses  dans 
ses  divers  écrits  ',  oùil  faut  les  chercherpour  les  coordonner. 
C'est  ce  qu'a  fait  M.  A.  Landry,  dans  une  étude  que  je  me 
borne  ici  à  résumer  -. 

1.  Notamment  :  Le  Tableau  économique,  le  Droit  naturel,  les  Maximes 
générales  du  gouvernement,  etc. 

2.  Les  idées  de  Quesnay  sur  la  population  ;  Revue  d'Histoire  des  doc- 
trines économiques,  1909. 
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Parmi  les  textes  dont  je  viens  de  parler,  il  en  est  qui  sont 
de  nature  à  faire  ranger  Quesnay  parmi  les  populationnistes. 
Il  déplore  les  pertes  de  population  que  la  France  aurait 
subies  entre  i65o  et  1760,  et  déclare  que  si  le  nombre  des 
hommes  diminue  d'un  tiers  dans  un  Etat,  les  richesses  y 
doivent  diminuer  des  deux  tiers.  Plus  il  y  a  d'hommes  dans 
un  royaume  au  territoire  étendu  et  fertile,  et  plus  il  y  a  de 
richesses  K 

Mais  beaucoup  d'autres  textes  semblent  montrer  que, 
pour  Quesnay,  c'est  la  population  qui  dépend  des  richesses, 
et  non  les  richesses  de  la  population.  Il  croit  que  la  po- 
pulation s'accroît  bien  plus  par  les  revenus,  que  par  la 
propagation  de  la  nation  même.  Il  faut  des  richesses  pour 
avoir  des  hommes.  Les  hommes  ne  se  multiplient  que  par 
le  secours  des  richesses  ;  le  gouvernement  n'a  qu'à  s'occu- 
per de  la  multiplication  de  celles-ci,  et  non  de  ceux-là  ;  elle 
suit  d'elle  même.  Une  nation  croit  toujours  qu'elle  n'a  pas 
assez  d'hommes  ;  mais  on  ne  s'aperçoit  pas  que  les  hommes 
n'abondent  dans  un  pays  que  s'ils  y  peuvent  vivre  dans 
l'aisance,  et  dans  la  mesure  des  productions  annuelles  et 
des  revenus.  Les  mercantilistes  ont  pris  l'effet  pour  la  cause. 
La  population  n'a  pas  besoin  d'être  encouragée,  car  elle 
n'a  de  bornes  que  celles  des  subsistances,  et  tend  toujours 
à  passer  au  delà  -. 

Parfois  aussi  la  pensée  de  Quesnay,  dont  l'expression  est 
souvent  obscure,  on  le  sait. —  semble  rester  indécise  entre 
les  deux  points  de  vue,  ou  les  affirmer  à  la  fois.  Le  rétablis- 
sement de  la  culture  et  l'accroissement  de  la  population 
doivent  aller  ensemble.  Mais,   en  réalité,   à    qui   interprète 


1.  OEavres  de  Quesnay,  ôd.   Oncken,  p.  206,  a/j5,  346,  etc. 

2.  Œuvres  da  Quesnay,  édit.   Oncken,  p,  187,  a46,    269,  898,    679, 
635,  etc. 
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ces  difl'creats  passages  d'après  la  doctrine  générale  de  Ques- 
nay,  il  semble  bien,  comme  à  M.  Landry,  que  pour  lui,  la 
ricliesse  prime  la  population.  Le  principe  de  tout  progrès 
est  laugmentatiou  des  revenus.  Si  les  hommes  perpétuent 
les  richesses,  il  faut  d'abord  qu'une  certaine  abondance  per- 
mette à  la  population  de  s'accroître.  Donc,  pas  de  popu- 
lationnisme  au  sens  mercantiliste  :  c'est-à-dire  pas  d'encou- 
ragements directs  et  législatifs  à  la  population  ;  mais  cette 
sorte  de  populationnisme  qui  consiste  à  croire  que  l'abon- 
dance de  la  population,  une  fois  obtenue  à  la  suite  d'un 
accroissement  de  richesse,  doit  avoir  d'heureux  effets  sur  la 
production  ultérieure,  non  seulement  parce  que  les  hommes 
travaillent,  mais  parce  qu'ils  consomment  et  que  (théorie 
physiocratique  essentielle)  la  consommation  soutient  le  prix 
des  denrées. 

La  théorie  de  Quesnay,  comme  M.  Landry  le  remarque, 
n'est  peut-être  pas  fort  logique.  Car  «  si  l'augmentation  de 
la  population,  en  tant  qu'elle  résulte  d'un  premier  accrois- 
sement des  richesses,  peut  et  doit  causer  un  nouvel  accrois- 
sement des  richesses,  pourquoi  n'aurait-elle  pas  ce  même 
effet,  en  tant  qu'elle  aurait  été  obtenue  de  quelque  autre 
manière...  ?  Quesnay,  au  reste,  admet  expressément  qu'une 
dépopulation  accidentelle,  comme  celle  qui  résulte  d'une 
guerre,  doit  entraîner  une  diminution  de  la  production  : 
pourquoi,  dès  lors,  une  augmentation  accidentelle  de  la 
population  n'aurait-elle  pas  l'effet  inverse  ^  »  ? 

En  quelle  manière  faut-il  augmenter  les  richesses  pour 
accroître  la  population  ?  La  réponse  découle  forcément  de 
la  doctrine  générale  de  Quesnay  sur  la  production.  On  sait 
que,  pour  lui,  seul,  le  travail  agricole  est  productif,  et  que 
les  autres  travaux  sont  stériles.  Stériles,  ce  qui  ne  veut  pas 

I.  Op.  cit.,  p.  48, 
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dire  inutiles.  Car  ils  peuvent  être  utiles,  et  même  indis- 
pensables. Mais  ils  n'augmentent  la  valeur  des  biens  aux- 
quels on  les  applique,  que  de  ce  qu'ils  coûtent.  Seul,  le 
travail  agricole  donne  un  produit  net,  un  revenu.  Pour 
«  donner  à  la  pensée  de  Quesnay  toute  sa  force  »,  dit  jus- 
tement M.  Landry,  il  faut  entendre  que  c'est  par  l'agricul- 
ture seule  qu'on  peut  provoquer  un  accroissement  delà  popu- 
lation, puisque  cet  accroissement  exige  qu'il  y  ait  eu  d'abord 
augmentation  de  revenus  et  que  l'agriculture,  seule,  donne 
des  revenus  au  sens  physiocratique  du  mot.  L'industrie  ne 
peut  se  développer  que  comme  conséquence  du  dévelop- 
pement préalable  de  l'agriculture  qui  paie,  de  ses  revenus, 
les  travaux  des  artisans  et  marchands  ;  et,  d'autre  part,  dès 
que,  grâce  à  l'agriculture,  il  y  a  plus  de  revenus,  l'industrie 
ne  peut  manquer  de  se  développer.  Chaque  fois  que  l'on 
voudra  développer  l'industrie  aux  dépens  de  l'agriculture, 
en  lui  affectant,  par  exemple,  les  capitaux  dont  celle-ci  a 
besoin,  on  ne  fera  que  diminuer  le  total  des  revenus,  la 
population  et  nuire  à  l'industrie  elle-même  Si  le  raison- 
nement de  Quesnay  est  ici  peut-être  trop  absolu,  il  n'en 
mérite  pas  moins  de  retenir  la  réflexion. 

Et  il  faut  bien  voir  que,  pour  Quesnay,  l'avantage  de 
l'agriculture,  au  point  de  vue  de  la  population,  ne  réside 
pas  uniquement  dans  ce  fait  que  c'est  elle,  et  non  l'industrie, 
qui  crée  des  subsistances,  de  la  matière  servant  à  la  nourri- 
ture de  l'homme,  —  mais  dans  celui  qu'elle  crée  aussi  de  la 
valeur.  Aussi,  est-ce  un  trait  essentiel  de  sa  physiocratie, 
que  se  préoccuper  avant  tout  de  la  valeur  des  produits  agri- 
coles, de  leur  prix ,  qui  doit  être  rémunérateur  :  une  nation  où  les 
denrées  agricoles  sont  à  bas  prix  est,  pour  lui,  une  nation 
pauvre.  L'opulence  consiste  en  la  coexistence  de  l'abondance 
avec  la  cherté.  Si  l'abondance  entraîne  la  vileté  des  prix,  les 
revenus  sont  anéantis,  et  comme  conséquence,  la  population 
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dépérira.  C'estlàunedes  thèses  les moinsaisémentsaisissables, 
mais  les  plus  originales  elles  plus  caractéristiques  de  la  phy- 
siocratie.  Et  c'est  par  elle  que  Quesnay  a  été  amené  au  libé- 
ralisme, particulièrement  en  matière  d'échanges  internatio- 
naux. Cars'il  veut  qu'on  puisse  exporter  librement  les  den- 
rées agricoles,  c'est  non  uniquement,  mais  principalement, 
parce  que  cette  exportation  empêche  leur  prix  de  s'avilir, 
soutient  et  augmente  les  revenus.  Et  ainsi  l'exportation 
des  «  denrées  du  cru  »  favorise  la  population,  au  lieu  d'en 
gêner  l'essor,  comme  le  croyaient  les  mercantilistes. 

C'est  donc,  avant  tout,  la  valeur  des  productions  qu'il 
faut  avoir  en  vue.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  :  ce  que  Ques- 
nay désire,  ce  n'est  pas  tant  qu'il  soit  produit  des  biens  pour 
une  grande  valeur  :  c'est  qu'il  y  ait  une  grande  marge  entre 
la  valeur  produite  et  les  frais  de  production,  c'est-à-dire  un 
fort  produit  net.  Il  considère  comme  profitable  à  l'Etat  toute 
diminution  du  nombre  d'hommes  occupés  à  la  culture  des 
grains,  à  produit  égal.  Tout  travailleur  qui  ne  crée  pas  de 
produit  net  ne  l'intéresse  pas.  Et  ainsi  Quesnay  arrive  à  ces 
propositions  d'apparence  un  peu  contradictoire  que  :  i*'  le 
plus  fort  revenu  net  permet  une  population  plus  abondante  ; 
2°  ce  plus  fort  revenu  net  est  obtenu  souvent  en  réduisant  le 
nombre  des  producteurs.  D'autre  part,  il  exige,  et  c'est  là 
encore  un  point  important  de  la  doctrine  physiocratique, 
que  l'on  fasse  à  la  terre  des  avances  importantes.  Quesnay 
n'a  que  mépris  pour  la  culture  des  petits  fermiers  sans  capi- 
tal suffisant.  Et  pour  quelesavances  faitesà  la  culture  soient 
assez  fortes,  il  faut  que  la  circulation  des  richesses  soit 
réglée  de  telle  manière  qu'elles  reviennent  à  la  classe  pro- 
ductive. Du  montant  des  avances  à  l'agriculture  dépend 
\eproduit  net,  et,  de  celui-ci,  la  population. 

Comme  beaucoup  de  sescontemporains,  Quesnay  croyait 
à  une  forte  dépopulation  de  la  France  de  son  temps,  c'est-à- 
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dire  du  milieu  du  xyiii*^  siècle.  Il  admet  que  la  population 
du  royaume  est  de  i6  raillions  d'âmes  seulement,  contre  19  et 
demi  en  1701,  et,  croit-il,  2^  millions  vers  i65o.  11  y  aurait 
donc  eu  très  forte  diminution  au  cours  des  derniers  cent 
ans,  entre  le  milieu  du  xvii^  et  celui  du  xviii"  siècle.  S'il  en 
a  été  ainsi,  c'est  par  suite  d'une  <  dégradation  »  de  l'agricul- 
ture, dont  Quesnay  fait  un  tableau  fort  sombre  dans  ses 
premiers  écrits  économiques,  les  articles  Fermiers  et  Grains 
écrits  pour  l'Encyclopédie  Et  cette  dégradation  elle-même 
est  attribuée  par  lui  à  l'action  d'un  ensemble  de  causes 
dont  les  principales  sont  :  i^l'impôt  mal  établi  (on  sait  les 
préférences  physiocratiques  pour  l'impôt  direct  et  unique 
frappant  le  revenu  des  propriétaires  fonciers),  arbitraire  et 
indéterminé  ;  2"  la  milice  et  la  corvée  ;  3°  les  entraves  à  la 
culture  (interdiction  de  planter  de  la  vigne  ..)  ;  4*  les 
entraves  au  commerce  des  denrées  agricoles  ;  5"  l'urba- 
nisme, qui  réduit  les  avances  agricoles,  développe  le  mau- 
vais luxe,  le  «  luxe  de  décoration  t^,  opposé  au  «  luxe  de 
subsistance  ».  bienfaisant  celui-ci,  parce  qu'il  soutient  le 
prix  des  déniées  du  cru.  Ajoutez  les  grandes  fortunes  mobi- 
lières, qui  détournent  le  cours  d'une  partie  du  revenu  annuel 
delà  nation  ;  les  emprunts  d'Etat  qui  contribuent  à  créer 
ces  fortunes  «  pécuniaires  »,  etc.,  etc. 

Ya-t-il  un  rapport  fixe,  pour  Quesnay,  entre  les  richesses 
et  la  population  ?  Certains  textes  semblent  l'indiquer.  Il 
nous  dit,  à  peu  près  comme  Mirabeau,  que  les  royaumes 
sont  peuplés  en  raison  de  leurs  richesses.  Il  semble  même 
exprimer  parfois  une  conception  analogue  à  celle  de  la  loi 
d'airain,  et  l'idée  que  le  prix  commun  des  denrées  de  première 
nécessité  (principalement  du  blé)  règle  le  salaire  des  ou- 
vriers. Il  écrit  même  que  la  propagation  des  hommes  s'étend 
toujours  au  delà  des  richesses,  autrement  dit  quelle  n'a 
de  bornes  que  les  subsistances,  et  tend  toujours  à   aller  au 
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delà,  cequi  fait  qu'il  y  a  partout  des  hommes  dans  l'indi- 
gence, et  que  les  salariés  sont  réduits,  normalement,  au 
minimum  d'existence. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que^  pour  Quesnay,  il  y  ait  un 
rapport  fixe  entre  la  population  et  les  richesses  ;  ce  rapport 
variera,  d'après  lui,  avec  les  variations  du  produit  net  et 
avec  le  développement  plus  ou  moins  grand  du  luxe.  D'autre 
part,  Quesnay  a  lui-même  corrigé  la  formule  du  salaire 
minimum  et  delà  loi  d'airain,  en  faisant  remarquer  que  ce 
minimum  est  plus  ou  moins  bas  suivant  les  pays,  et  que 
celui  dont  se  contente  un  travailleur  chinois  est  fort  infé- 
rieur à  celui  que  considère  comme  indispensable  un  tra- 
vailleur européen. 

Le  rapport  de  la  population  aux  richesses  est  donc 
variable.  Ceci  étant,  quel  est  le  rapport  qu'il  faut  souhaiter 
voir  s'établir  ?  L'opinion  de  Quesnay  est  qu'il  ne  faut  pas 
vouloir  à  tout  prix  celui  qui  permet  le  chiffre  de  popula- 
tion le  plus  élevé.  Dans  une  certaine  mesure  au  moins 
(qu'il  ne  précise  d'ailleurs  pas),  mieux  vaut  avoir  une 
population  moins  serrée,  avec  un  niveau  plus  élevé  d'aisance 
moyenne. 

Au  reste,  la  population  d'un  pays,  —  et  aussi,  par  con- 
séquent, celle  delà  terre  entière,  — ne  peut  pas  dépasser  une 
certaine  limite.  Il  y  a  un  maximum  à  la  production  et  à 
la  population.  Quand  on  en  arrive  là.  et  que  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  hommes  risque  d'abaisser  leur  niveau 
d'existence  jusqii'au  «  nécessaire  rigoureux  »,  il  faut  recou- 
rir à  la  colonisation  (qui  d'ailleurs  n'est  qu'un  remède  à  une 
surpopulation  locale)  ou  à  des  lois  restrictives  du  mariage, 
comme  celles  que  Quesnay  signale  chez  les  Incas. 

Si  le  système  d'idées  de  Quesnay  sur  la  population  n'est 
peut-être  pas  parfaitement  lié,  c'est  sans  doute  que  le  grand 
physiocrate,  esprit  bien  plus  réaliste  et  bien  moins  systéma- 
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tiquequ'on  ne  le  dit  souvent,  s'estplacé  surtout  à  un  point  de 
vue  national  et  pratique.  A  cet  égard,  il  se  rapproche  de  ses 
adversaires,  les  mercantilistes.  C'est  la  situation  particulière 
de  la  France,  et  de  la  France  agricole  de  son  temps,  qu'il  a 
eue  en  vue.  Et  c'est  dans  l'intention  de  remédier  à  ce  qu'elle 
avait,  à  ses  yeux,  de  fâcheux,  qu'il  s'est  engagé  dans  une 
recherche  des  lois  économiques  de  la  population.  Etant 
donné  qu'il  est  préoccupé  d'une  situation  particulière,  et  de 
plus,  considérée  par  lui  comme  anormale,  dont  il  cherche  à 
tirer  le  pays  qu'il  étudie,  la  France,  rien  d'étonnant  à  ce 
qu'il  ait  été  amené  parfois  à  des  vues  d'apparence  singu- 
lière. Telle,  selon  M.  Landry,  cette  théorie  qui  attache 
plus  d'importance  «  au  bon  prix  »  des  denrées,  qu'à  la 
quantité  de  ces  denrées  et  d'après  laquelle  leur  abon- 
dance, sans  le  «  bon  prix  »,  n'est  d'aucun  profit  pour  la 
nation  ;  théorie  plus  singulière  encore  quand  on  remarque 
que  Quesnay  considère  ce  «  bon  prix  «comme  important, 
non  seulement  par  rapport  aux  échanges  avec  l'étranger, 
mais  par  rapport  au  commerce  intérieur.  C'est  que,  pour 
lui,  plus  le  prix  des  denrées  est  élevé  plus  les  revenus  sont 
augmentés  et  permettent  à  leurs  titulaires  de  faire  travailler 
et  vivre  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers. On  peut  objecter 
à  cela  que  ce  qui  compte,  c'est  la  quantité  des  produits,  et 
que  si  elle  s'accroît,  l'oiTre  des  subsistances  accrue  entraî- 
nera un  accroissement  corrélatif  de  population. 

Mais  Quesnay,  en  plusieurs  endroits,  paraît  repousser 
cette  faconde  raisonner,  et  ne  pas  admettre  que  l'accroisse- 
ment de  production  entraîne  par  lui  seul  l'accroissement 
de  population.  L'offre  des  subsistances  ne  suffit  pas,  à 
ses  yeux,  comme  à  ceux  de  Mallhus,  pour  assurer  aussi- 
tôt une  demande  correspondante  par  un  surplus  de  natalité  ; 
tandis  que  si  les  propriétaires  ont  plus  de  revenus  à  dépen- 
ser, ils  achèteront  plus   de  marchandises   de  main-d'œuvre, 
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paieront  plus  de  salaires  et  provoqueront  ainsi  un  accrois- 
sement de  population.  Toutefois,  sa  pensée  est  loin  d'être 
claire,  et  peut-être  a-t-il  eu  simplement  l'idée  que,  de  la 
seconde  manière,  cet  accroissement  était  plus  rapide  que  de 
la  première,  pouvant  s'opérer  immédiatement  par  l'immi- 
gration, et  non  lentement  par  la  natalité.  Au  reste,  cette 
conception  de  Quesnay  n'est  sans  doulepas  heureuse*  :  car 
s'il  y  a  hausse  de  prix  sans  augmentation  de  la  quantité  des 
denrées,  l'augmentation  du  revenu  des  propriétaires  et  de 
la  demande  de  main-d'œuvre,  celle  même  des  salaires  en 
argent  ne  permet  pas  plus  de  population  puisque  les  salaires 
réels,  eux,  n'ont  pas  augmenté,  précisément  du  fait  de  la 
cherté  des  denrées. 

Mais  Quesnay  a  un  second  motif,  d'après  M.  Landry, 
pour  tenir  aux  c  bons  prix  ».  C  est  que  ceux-ci  permettent 
seuls  l'accroissement  des  avances  agricoles  et  l'accroissement 
du  revenu  des  terres,  du  produit  netqui  en  est  la  conséquence. 
Unsurcroît  d'avances  agricoles  donne  un  surcroît  derevenu, 
alors  que  dans  une  autre  branche  de  la  production,  il  ne 
se  produirait,  —  pour  Quesnay,  —  rien  de  tel.  Mais  il 
reconnaît  lui-même  qu'il  faut  se  placer  dans  l'hypothèse 
spéciale  d'une  nation  dont  l'agriculture  a  besoin  d'être 
étendue  et  améliorée. 

Un  rapprochement  est  intéressant  à  faire  entre  la  théorie 
de  Quesnay  et  celle  de  son  contemporain   Cantillon. 

Pour  celui-ci,  on  peut  dire  que  la  production  conditionne 
la  population,  maisnela  détermine ipàs.  Connaissant  la  pro- 
duction d'un  pays,  on  ne  connaît  pas.  ipso  Jaclo^  le  chiffre 
de  sa  population.  Il  dépend  du  genre  de  vie  auquel  les  habi- 
tants sont  habitués,  et  en  fait,  surtout  de  celui  des  proprié- 
taires qui  commandent  la  production.  Ceux-ci  pourront  tan- 

I.   Landry,  op.  cit.,  §  xiiii. 
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tôt  user  de  la  terre  directement,  pour  leur  jouissance,  tantôt 
payer  avec  ses  produits  les  ouvriers  et  artisans  en  échange  de 
leurs  services.  «  Ainsi  les  goûts  des  propriétaires  exerceront 
une  influence  sur  la  population.  Les  propriétaires  aiment-ils 
les  chevaux  ^  ?  »  ou  la  chasse,  les  grands  parcs  ?  Il  faudra 
beaucoup  de  terre  pour  fournir  à  la  nourriture  des  chevaux 
ou  a  l'élevage  du  gibier,  terre  détournée  de  la  production, 
des  denrées  consommées  par  l'homme.  Que  si  le  goût  des 
propriétaires  se  tourne  vers  les  marchandises  de  main-d'œu- 
vre, ils  feront  de  grandes  dépenses  en  salaires  et  l'on  pro- 
duira du  blé  pour  nourrir  des  hommes,  au  lieu  de  fourrage 
pour  nourrir  des  chevaux. 

En  conséquence  de  ces  conceptions,  nous  voyons  Gantii- 
lon  soutenir  que  le  «  luxe  de  décoration  »  est  favorable  à  la 
population  et  le  luxe  «  de  subsistance  »  défavorable  ;  sou- 
tenir aussi  que  la  population  sera  favorisée  par  l'exportation 
des  marchandises  de  main-d'œuvre  et  gênée  par  celle  des 
denrées  «  du  cru  ».  Sur  ces  différents  points,  Quesnay  prend 
le  contre-pied  de  la  théorie  de  Cantillon. 

Il  voit  dans  le  luxe  de  subsistance,  comme  Mirabeau, 
un  bienfait.  Une  large  consommation  des  produits  du  sol 
procure  des  gains  plus  grands  aux  agriculteurs,  leur  permet 
d'accroître  leurs  avances  et  rend  possible  un  plus  fort 
produit  net,  que  ne  donne  pas,  au  contraire,  le  luxe  «  de 
décoration».  Mais  ceci  est  soutenable  seulement. dit  M.  Lan- 
dry, si  Ton  envisage  un  pays  où  la  situation  de  l'agriculture 
soit  telle  qu'une  augmentation  des  avances  à  celle-ci,  doive 
y  donner  plus  derendement  qu'une  augmentation  des  avan- 
ces à  l'industrie.  Quesnay  a  donc  eu  en  vue  un  cas  particu- 
lier. 

On  peut  toutefois  objecter  à  M.  Landry  que  ce  cas,  qui  lui 

I    Landrv,  op.  cit.,  §  xiv. 
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semble  particulier,  était,  pour  Quesnay,  général,  puisqu'il 
n'admet  pas  que  l'industrie,  quelques  avances  qu'on  lui 
fasse,  ait  jamais  la  capacité  de  donner  du  produit  net. 

Quesnav  était-il  encore  préoccupé  de  la  situation  particu- 
lière de  la  France,  lorsqu'il  donne,  au  point  de  vue  popula- 
tion, la  préférence  àl'exportation  des  denrées  du  cru  sur  celles 
de  main  d'œuvre  ?  Oui,  selon  M.  Landry,  parce  qu'ilconsi- 
dérait  l'équilibre  comme  rompu  au  détriment  de  1  agriculture 
dans  la  France  d'alors  Et  ailleurs,  nous  voyons  Quesnay 
reconnaître  que  l'exportation  des  denrées  du  cru  peut  être, 
dans  d'autres  conditions,  préjudiciable  à  la  population.  Sa 
thèse  précédente  était  donc  une  thèse  d'économiste  réaliste, 
•raisonnant  sur  un  cas  national  spécial,  et  non  sur  une  hypo- 
thèse générale.  Peut-être  aussi  Quesnay,  esprit  profond  et 
pénétrant,  mais  compliqué  et  un  peu  tortueux,  —  au 
moins  dans  l'expression  —  ne  s'est-il  pas  toujours  mis  à 
l'abri  de  certaines  contradictions  ?  Sa  doctrine  de  la  popula- 
tion, comme  d'au  très  parties  de  son  œuvre,  est  une  doctrine 
qui  ne  se  développe  pasenbeile  ordonnance,  en  ligne  droite, 
mais  qui  comporte  des  retours,  et  des  affirmations  que  la 
glose  a  peine  à  concilier.  Ce  qui  est  certain  toutefois,  c'est 
qu'elle  est  commandée  par  la  conception  physiocratique 
essentielle,  celle  du  produit  net  purement  agricole  et  par 
celle  moins  générale  déjà,  mais  si  spécifiquement  physiocra- 
tique, de  la  nécessité  des  «  bons  prix  ». 

Les  disciples  orthodoxes  de  Quesnay  ont  reproduit  ses 
idées  sur  la  population  comme  les  autres,  en  s'efforçant  de 
les  systématiser  et  de  les  enchaîner  en  bon  ordre.  Le  Mercier 
de  la  Rivière(i720-i794)  l'a  fait,  dans  son  Ordre  naturel  et 
essentiel  des  Soticlés  politiques  {l'jQ'j)  ',  l'un  des  deux  princi- 
paux exposés  didactiques  de  la  physiocratie.    Il    y  arrive   à 

I.  Chap  3a-34. 
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traiter  de  la  population  à  propos  de  l'impôt,  et  de  la  dé- 
monstration qu'il  veut  faire  de  la  nuisance  de  tous  les  impôts, 
autres  que  l'impôt  physiocratique  sur  le  revenu  net  des  pro  - 
priétaires  fonciers.  Il  critique  en  particulier  l'impôt  établi 
sur  les  cultivateurs  et  celui  qui  frappe  les  salaires  industriels. 
Et  la  manière  dont  il  montre  leur  effet  fâcheux  sur  la  popu- 
lation est  bien  inspirée  de  la  doctrine  de  Quesnay.  «  Toute 
richesse  provient  de  la  terre,  dit  Le  Mercier,  et  il  n'y  a  que 
les  reproductions  annuelles  qui  puissent  fournir  aux  dépen- 
ses, aux  consommations  annuelles  de  la  société  ^n  L'impôt 
qui  frappe  les  cultivateurs  ou  entrepreneurs  de  culture  frappe 
les  richesses  «  spécialement  affectées  aux  dépenses  de  la 
reproduction  j)  et  restreint  donc  cette  dernière  :  il  faut  donc 
bien  «  que  la  consommation,  et  par  conséquent  la  popula- 
tion diminuent  en  proportion  -.  » 

Cela  d'autant  plus  que  Le  Mercier  admet,  pour  les  salariés 
de  l'agriculture  au  moins,  la  loi  d'airain  :  «  la  grande  con- 
currence, dit-il,  de  ces  ouvriers  ...  tient  nécessairement 
leurs  salaires  au  plus  bas  prix  possible,  je  veux  dire  à  un 
prix  au-dessous  duquel  on  ne  trouve  que  l'indigence  et  la 
misère,  fléaux  toujours  destructifs  des  classes  d'hommes 
dont  ils  forment  l'état  habituel  3,  »  Et  le  mal  ne  peut  aller 
qu'en  progression  géométrique,  car  «  la  diminution  des 
avances  en  occasionne  une  dans  les  produits  ;  et  celle-ci  en 
occasionne  à  son  tour  une  dans  les  avances*».  «  Cette  perte 
progressive  altère  progressivement  ainsi  la  masse  des  pro- 
ductions, la  richesse  nationale  et  la  population  ^.  »  La  partie 
industrielle    de  la    population   se  trouve  aussi  réduite  par 

I.  Ordre  naturel,  édit.  Geulliner,  p.  ao5. 
a.  Id.,  p.  aog. 

3,  Id.,  p.  aia. 

4,  Id.,  p.  an. 

5,  Id.,  p.  ai3. 
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contre-coup,  la  diminution  du  revenu  net  forçant  la  classe 
des  propriétaires  à  réduire  ses  achats  en  produits  de  main- 
d'œuvre,  c'est-à-dire  les  salaires  versés  aux  travailleurs  de 
l'industrie. 

Quant  à  cette  classe  elle-même,  elle  ne  se  trouve  plus 
bénéficier,  comme  l'exige  la  physiocratie,  «  de  l'état  le  meil- 
leur possible  dans  la  société  »  ;  elle  renonce  à  convertir  ses 
richesses  mobilières  en  richesses  foncières  et  à  subvenir  aux 
dépenses  d'une  bonne  exploitation.  «  De  là,  une  multitude 
déterres  incultes;  delà,  l'extinction  progressive  des  reve- 
nus  nationaux    et  de   la  population.  *  » 

L'impôt  direct  sur  les  salaires  de  l'industrie  ou  sur  la 
vente  des  «  choses  commerçables  »  produit  de  semblables 
effets.  «  Quelques  ressources  que  nous  imaginions,  nous  n'en 
trouverons  point  qui  puisse  empêcher  que  de  la  diminution 
des  salaires  (par  l'impôt)  il  ne  résulte  une  diminution  des 
revenus,  et  que  de  la  diminution  des  revenus,  il  ne  résulte 
une  nouvelle  diminution  des  salaires.  On  conçoit  bien  qu'un 
tel  enchaînement  doit  être  bientôt  suivi  d'un  décroissement 
progressif  de  la  population  ^...  »  Et  ainsi  de  suite.  Comme 
tout  à  l'heure,  le  cercle  est  sans  fin. 

Le  second  des  grands  vulgarisateurs  de  la  physiocratie, 
Dupont  de  Nemours (1739- 1817),  résume  brièvement  la  théo- 
rie de  Quesnay,  dans  son  petit  livre  :  De  Corigine  et  des  pro- 
grès d'une  science  nouvelle  (1768).  Un  des  passages  les  plus 
connus  de  cet  ouvrage  précise  la  notion  physiocratique 
de  la  population  dans  son  rapport  avec  l'agriculture  et  le 
produit  net. 

Après  avoir  montré  que  «les  productions  spontanées... 
ne  suffisent  pas  pour  faire   subsister  une  population  nom- 


I,  Ordre  naturel,  p.  217. 
a.  Id.,  p.  284. 
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breuse  ^  »  et  que  Ja  nature  prescrit  la  culture  à  l'homme; 
que,  d'autre  part,  cette  culture  comporte  des  avances  diver- 
ses, distinguées  en  foncières,  primitives  et  annuelles,  Dupont 
poursuit  : 

«  Quand  on  a  prélevé  sur  les  récoltes,  les  reprises  des 
cultivateurs,...  le  reste  se  nomme  le  produit  net. 

«  Ce  produit  net  est  la  part  de  la  propriété  foncière.  C'est 
le  prix  des  dépenses  et  des  travaux  ..  faits  pour  mettre  la 
terre  en  état  d'être  cultivée. 

«  Plus  ce  produit  net  est  considérable,  plus  il  est  avanta- 
geux d'être  propriétaire  foncier. 

«  Plus  il  est  avantageuxd'être  propriétaire  foncier,  et  plus 
il  se  trouve  de  gens  qui  consacrent  des  dépenses  et  des  tra- 
vaux à  créer,  à  acquérir,  à  étendre,  à  améliorer  des  pro- 
priétés foncières. 

«  Plus  il  y  a  de  gens  qui  emploient...,  etc.,  —  et  plus  la 
culture  s'étend  et  se  perfectionne. 

«  Plus  la  culture  s'étend  et  se  perfectionne,  et  plus  il  re- 
naît annuellement  de  productions  consommables. 

ft  Plus  les  productions  consommables  se  multiplient,  et 
plus  les  hommes  peuvent  se  procurer  de  jouissances,  et  par 
conséquent,  plus  ils  sont  heureux. 

«  Plus  les  hommes  sont  heureux,  et  plus  la  population 
s'accroît. 

((  C'est  ainsi  que  la  prospérité  de  l'humanité  entière  est 
attachée  au  plus  gr^nd  produit  net  possible,  au  meilleur  état 
possible  des  propriétaires  fonciers^.    » 

Dans  cette  chaîne  de  déductions,  il  y  a  des  transitions 
parfois  un  peu  douteuses.  Mais,  du  moins,  la  théorie  physio- 
cra tique  de  la  population  y  apparaît  nette  et  réduite  à  sester- 


I.  Op.  cit.,  p.    13. 
a.  Id.y  p.  i4. 
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mes  essentiels:  la  population  y  est  affirmée  comme  dépen- 
dante dyi  produit  net  et,  indissolublement,  de  la  condition  qui 
est  faite  à  la  classe  des  propriétaires  fonciers*. 

D'autres  phvsiocrates,  comme  l'abbé  Bandeau  dans  sa 
Première  Introduction  à  la  Philosophie  économique  (1768), 
n'ont  qu'à  peine  effleuré  le  problème  de  la  population,  mais 
toujours  dans  l'esprit  du  maître,  en  se  référant  à  la  notion 
du  revenu  net  et  à  celle  des  trois  classes,  dont  la  classe  préé- 
minente est  celle  des  propriétaires  fonciers  ;  en  insistant 
aussi  sur  les  rapports  de  la  fiscalité  avec  le  bien-être  géné- 
ral et  la  population.  François  le  Trosne  (i 728-1 780)  a  tou- 
ché aussi  à  la  question  dans  son  livre  De  l'intérêt  social 
(1777).  Enfin  Turgot  (1727-1781)  l'a  abordée  à  différentes 
reprises  dans  son  Essai  sur  le  Commerce  (1753)  et  dans  ses 
Réjlexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses 
(1766),  Dans  le  premier  de  ces  ouvrages,  il  se  rallie  expres- 
sément à  l'idée  que  la  force  de  l'Etat,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  est  dans  une  population  aussi  nombreuse  que 
possible.  Une  contrée  peu  peuplée  est  un  pauvre  pays,  qui 
ne  peut  soutenir  ni  la  lutte  politique  ni  la  lutte  indus- 
trielle. Turgot  indique  aussi  que  l'accroissement  de  la  po- 
pulation entraîne  1  enrichissement  de  la  classe  des  pro- 
priétaires, par  suite  de  la  demande  plus  abondante  des  den- 
rées et  du  jeu  de  la  rente,  qu'il  expose  avant  Ricardo  : 
Quesnay  avait  affirmé  que  les  propriétaires  devaient  s'en- 
richir pour  que  l'augmentation  de  la  population  suive  ; 
Turgot  fait  de  cette  augmentation  la  cause  de  l'enrichisse- 
ment des  propriétaires.  Sa  théorie  est  donc  ici,  non  pa^  peut- 
être  le  renversement,  mais  la  contre-partie  de  celle  de  Ques- 
nay. 


I.  A-illeurs  (p.  22-26),  Dupont  résume  des  vues  analogues  à  celles  de 
Le  Mercier  sur  la  population  et  l'impôt. 
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Devancier  de  Ricardo  quant  à  la  théorie  de  la  rente,  Tur^ 
got l'est  aussi,  —  dans  ses  Réjlexions,  —  quant  à  la  théorie 
de  la  loi  d'airain.  Théorie  qui  implique  la  tendance  de  la 
population  à  aller  jusqu'à  la  limite  où  les  subsistances  lui 
permettent  d'aller.  Là  encore,  il  se  sépare  de  Quesnay  dont 
il  n'a  été  qu'un  disciple  fort  indépendant,  pour  édifier  des 
doctrines  qui  présagent  celle  de  l'école  anglaise.  Stangeland 
en  conclut  que  tous  les  écrivains  français  de  l'époque  phy- 
siocratique^  ont  reconnu  la  tendance  de  la  population  à  faire 
pression  sur  les  moyens  de  subsistance.  En  réalité,  cette  con- 
ception nous  paraît  être  celle  de  quelques-uns  d'entre  eux  ; 
mais,  comme  nous  l'avons  vu,  il  seraitexagéré  de  l'attribuer 
à  tous. 

Un  «  physiocrate  dissident  »,  comme  on  l'a  appelé,  Con- 
dillac  (1715-1780),  a,  dans  un  livre  important-,  touché 
rapidement  à  la  question  de  la  population  et  commencé  par 
poser  ce  principe  :  «  Il  n'y  a  jamais  dans  un  pays  que  la 
quantité  d'habitants  qu'il  peut  nourrir.  11  y  en  aura  moins, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  si  chacun  d'eux  consomme 
davantage.  »  Si  pour  satisfaire  à  des  besoins  de  luxe,  chaque 
individu  réclame  les  produits  d'un  plus  grand  nombre  d'ar- 
pents de  terre,  il  faut  que  la  populatiou  diminue  en  propor- 
tion. La  question  se  pose  alors  de  savoir  «  s'il  est  plus  avan- 
tageux pour  un  royaume  d'avoir  un  mil  lion  d'habitants  qui  sub- 
sistent, l'un  portant  l'autre,  du  produit  de  dixarpents  par  tête, 
ou  dix  millions  qui  subsistent  chacun  du  produit  d'un  seul 
arpent  ?».  Condillac répond  que  «  ce  n'est  pas  la  plus  grande 
population  considérée  en  elle-même,  qui  doit  faire  juger 
de  la  prospérité  d'un  Etat  »,  mais  bien  a  la  plus  grande  po- 


I.  Every  french  writer  of  this  period  ..  Op.  cit.,  p.  264-a65. 
a.  Le  Commerce  et  le  Gouvernement  considérés  relativement  l'un  à  l'autre, 
ch.  XXV  et  XXVI, 
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pulation  qui.  étant  considérée  par  rapport  aux  besoins  de 
toutes  les  classes  de  citoyens,  se  concilie  avec  l'abondance 
à  laquelle  ils  ont  tous  le  droit  de  prétendre  ».  Cette  popu- 
lation est  obtenue  sous  le  régime  de  la  vie  simple,  régime 
intermédiaire  entre  celui  de  la  vie  grossière  et  celui  de  la 
vie  molle,  et  caractérisé  par  un  certain  progrès  des  arts,  mais 
n'allant  pas  jusqu'à  permettre  le  luxe.  Condillac,  du  reste, 
ne  semble  guère  concevoir  qu'il  y  ait  un  problème  dyna- 
mique de  la  population,  au  sens  où  Malthus  le  posera.  C'est 
pour  lui  une  question  statique,  qu'il  traite  dans  l'esprit 
de  l'antiquité  classique,  esprit  moral  et  politique  avant 
tout.  Sur  ce  point  particulier,  l'économiste  remarquable 
qu'il  est  par  ailleurs,  ne  semble  pas  s'affirmer.  Remarquons 
toutefois  l'adhésion  qu'il  donne  aux  doctrines  libérales  et 
agrariennes  des  physiocrates  :  «  Les  terres  seront  en  valeur 
partout  on  l'agriculture  jouira  d'une  entière  liberté;  et  alors 
la  population,  en  proportion  avec  les  consommations, 
sera  aussi  grande  qu'elle  peut  l'être.  Voilà  la  prospérité  de 
l'Eut.   » 


CHAPITRE    VI 


DOCTRINES  FRANÇAISES  DE  LA  SECONDE  MOITIÉ 
DU  XVIIP  SIÈCLE  EN  DEHORS  DES  PHYSIO- 
GRATES. 


En  dehors  de  l'école  physiocratique,  on  peut,  dans  la  se- 
conde moitié  du  xviu^  siècle,  relever,  chez  un  assez  grand 
nombre  d'écrivains  français,  des  développements  plus  ou 
moins  étendus  concernant  la  population.  Sans  revenir  sur 
Voltaire,  à  propos  duquel  nous  avons  été  amenés  à  antici- 
per sur  cette  période,  mention  doit  être  faite  de  Rousseau 
et  de  plusieurs  de  ceux  qui  ont  gravité  autour  de  lui.  ou 
ont  subi  son  Influence,  tels  Mably,  Morelly  et  Raynal.  On 
peut  en  faire  un  groupe,  celui  des  premiers  socialistes 
français  modernes,  groupe  auquel  Rousseau  lui-même  peut 
être  agrégé.  Après  ces  noms  connus  de  tous,  il  convient 
d'inscrire  encore  ceux  de  quelques  auteurs  plus  obscurs, 
mais  dont  la  contribution  est  souvent,  sur  le  point  spécial 
qui  nous  occupe,  plus  importante  que  la  leur,  comme 
Briickner,  Goyon  de  Plombanie.,  le  marquis  de  Chastellux, 
Poivre.  Enfin  une  place  d'honneur  doit  être  faite  à  ceux  que 
l'on  peut  considérer  comme  les  fondateurs  en  France  de  la 
démographie  scientifique,  c'est-à-dire  à  Moheau,  comme  à 
Messance,  Expilly  et  Dcparcieux.  Les  principaux  ouvrages 
de  tous  ces  auteurs,  en  ce  qui  nous  intéresse,  se  placent  entre 
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1755  et  1775.  Par  delà  cette  dernière  date,  on  peut  encore 
rappeler  les  noms  de  l'abbé  Mann,  de  Necker  et  de 
Condorcet. 

I.  —  Socialistes.  —  Morelly,  dans  son  Code  de  la  nature  * 
(1755),  a  exposé  une  doctrine  de  communisme  systéma- 
tisant les  idées  que  l'auteur  avait  présentées  deux  années 
plutôt  (1753)  dans  son  poème  de  la  Basiliade.  La  quatrième 
et  dernière  partie  de  l'ouvrage  rédige,  en  forme  d'articles, 
la  législation  naturelle  telle  que  l'auteur  l'imagine  ;  et  plu- 
sieurs de  ces  articles,  réunis  sous  la  rubrique  «  Lois  conju- 
gales »  et  «  Lois  économiques  »  révèlent  la  conception  que 
se  faisait  l'auteur  de  la  population.  L'article  i*""  impose  le 
mariage  à  tout  citoyen,  dès  qu'il  a  atteint  l'Age  nubile.  Le 
célibat  n'est  permis  à  personne  qu'après  1  âge  de  /io  ans  -. 
Les  mariages  seront  indissolubles  pendant  dix  ans.  Passé 
ce  laps  de  temps,  le  divorce  sera  possible,  mais  soumis  à 
certaines  conditions,  et  les  remariages  plus  encore.  —  La  na- 
tion sera  divisée  en  familles,  tribus  et  cités  ;  à  mesure  que 
sa  population  croîtra,  les  tribus  et  les  cités  seront  accrues  à 
proportion  •'•.  On  égalisera,  autant  que  possible,  le  nombre 
des  familles  par  tribus  et  cités  ^.  On  formera  de  nouvelles 
cités,  si  cela  devient  nécessaire,  .ou  l'on  emploiera  l'excé- 
dent de  certaines  tribus  ou  cités  à  repeupler  celles  qui  se 
seraient  dépeuplées  accidentellement  •''.  L'auteur  ne  paraît 
du  reste  pas  supposer  qu'il  puisse  y  avoir  uu  excédent  de 
population  tel  que  le  problème  de  l'insuffisance  des  subsis- 
tances vienne  à  se  poser. 

Bref,    ce  «  grand  livre    du    socialisme  au  wm*^  siècle  », 


I .  V.  réédition  d'E.  Dolléans,  dans  la  collection  (jeuthner, 
3.  Lois  conjugales,  op.  cit.,  p.  99. 

3.  Lois  économiques,  op.  cit.,  p.  86. 

4.  Lois  conjugales,  op.  cit.,  p.    loi. 

5.  Id.,  ibid. 
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comme  on  l'a  appelé  ^.  témoigne  de  la  même  incompréhen- 
sion du  problème  économique  de  population  que  les  plus 
vieux  ouvrages  des  utopistes  classiques.  C'est  toujours  la 
même  manie  despotique  de  régler  en  détail  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propagation  des  hommes,  sans  paraître  se  douter 
qu'il  est  peut-être  des  lois  naturelles  et  des  lois  morales  qui 
la  gouvernent  déjà  ;  c'est  toujours  le  même  besoin  de  dé- 
couper la  société  sur  un  certain  modèle  conçu  à  priori, 
régulier  et  factice  ;  c'est  toujours  l'homme  traité  comme 
un  «  Menschenmaterial  )>  dont  le  législateur  dispose  à  son 
gré. 

L'année  même  où  paraissait  le  livre  de  Morelly,  Rousseau 
donnait,  avec  un  succès  infiniment  plus  grand,  son  Discours 
sur  r inégalité  des  conditions.  Mais  le  Contrat  social  ne  parut 
qu'en  1762,  et  c'est  dans  ce  dernier  ouvrage  qu'il  faut  sur- 
tout chercher  les  vues  de  Rousseau  sur  la  population.  Elles 
y  sont  affirmées  notamment  dans  deux  chapitres  (chapitre  x 
du  livre  II   et  ix  du  livre  III.) 

Rousseau  semble  populationniste,  mais  il  ne  vise  pas  à  un 
accroissement  indéfini.  La  densité  de  la  population  lui 
apparaît  un  signe  de  prospérité  et  de  bon  gouvernement.  «  Il 
n'est,  à  ses  yeux,  pire  disette  pour  un  Etat  que  celle  des 
hommes.  »  «  On  peut,  dit-il  -,  mesurer  un  corps  politique 
de  deux  manières  :  savoir  par  l'étendue  du  territoire  et  par 
le  nombre  du  peuple  ;  et  il  y  a,  entre  l'une  et  l'autre  de  ces 
mesures,  un  rapport  convenable  pour  donner  à  l'Etat  sa 
véritable  grandeur.  Ce  sont  les  hommes  qui  font  l'Etat,  et 
c'est  le  terrain  quinourrit  les  hommes  :  ce  rapport  est  donc 
que  la    terre  suffise  à  l'entretien  de  ses  habitants  et  qu'il  y 


1.  Lichtenberger.     —    V.  la  préface  de  l'ouvrage  de  Morelly  réédité 
par  E.  Dollcans  dans  la  collection  Geuthner. 

2.  Œuvres,  édit.  de  1790,  t.  VIII,  p.  89. 
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ait  autant  d'habitants  que  la  terre  peut  en  nourrir.  »  L'idéal 
démographique  de  Rousseau,  c'est  donc  l'cquiHbre  dans  la 
plénitude.  «  C'est  dans  cette  proportion,  poursuit-il,  que  se 
trouve  le  maximum  de  force  d'un  nombre  donné  de  peu- 
ple; car,  s'il  y  a  du  terrain  de  trop,  la  garde  en  est  onéreuse, 
la  culture  insuffisante,  le  produit  superflu  ;  c'est  la  cause 
prochaine  des  guerres  défensives  ;  s'il  n'y  en  a  pas  assez, 
l'Etat  se  trouve,  pour  le  supplément,  à  la  disposition  de  ses 
voisins  :  c'est  la  cause  y  rochaine  des  guerres  offensives...  » 

«  On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rapport  fixe,  entre 
l'étendue  de  terre  et  le  nombre  d'hommes  qui  se  suflEi- 
sentl'un  à  l'autre,  tant  à  cause  des  différences  qui  se  trou- 
vent dans  les  qualités  du  terrain,  dans  ses  degrés  de  ferti- 
lité, dans  la  nature  de  ses  productions,  dans  l'influence  des 
climats,  que  de  celles  qu'on  remarque  dans  les  tempéra- 
ments des  hommes  qui  les  habitent..  Il  faut  encore  avoir 
égard  à  la  plus  ou  moins  grande  fécondité  des  femmes,  à  ce 
que  le  pays  peut  avoir  de  plus  ou  moins  favorable  à  la  po- 
pulation, à  la  quantité  dont  le  législateur  peut  espérer  d'y 
concourir  par  ses  établissements,  de  sorte  qu'il  ne  doit  pas 
fonder  son  jugement  sur  ce  qu'il  voit,  mais  sur  ce  qu'il 
prévoit...  Enfin  il  y  a  mille  occasions  où  les  accidents  par- 
ticuliers du  lieu  exigent  ou  permettent  qu'on  embrasse  plus 
de  terrain  qu'il  ne  paraît  nécessaire.  »  (Faible  densité  des 
populations  montagnardes,  densité  élevée  des  populations 
maritimes). 

Ailleurs  S  posant  la  question  du  critérium  d'un  bon  gou- 
vernement, Rousseau  lui  donne  la  réponse  suivante  :  «  Quelle 
est  la  fin  de  l'association  politique  ?  C'est  la  conservation 
et  la  prospérité  de  ses  membres.  Et  quel  est  le  signe  le 
plus  sûr  qu'ils  se  conservent  et  prospèrent  ?  C'est  leur  nom- 

I.  Œuvres,  p.  i54 
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bre  et  leur  population.  N'allez  donc  pas  chercher  ailleurs 
ce  signe  si  disputé.  Toute  chose  d'ailleurs  égale,  le  gouver- 
nement sous  lequel,  sans  moyens  étrangers,  sans  natura- 
lisations, sans  colonies,  les  citoyens  peuplent  et  multi- 
plient, est  infailliblement  le  meilleur;  celui  sous  lequel 
un  peuple  diminue  et  périt  est  le  pire.  Calculateurs,  c'est 
maintenant  votre  affaire  ;  comptez,    mesurez,    comparez.   » 

En  somme,  sans  croire  à  la  possibilité  d'un  développe- 
ment indéfini,  Rousseau  considère  une  population  dense 
comme  très  désirable  en  soi.  Et  il  pense,  ce  qui  est  une 
manière  de  voir  conforme  à  la  tendance  socialiste^  que 
là  où  elle  n'est  pas  obtenue,  la  faute  en  est  à  l'organisa- 
tion sociale  et  aux  lois.  Par  ailleurs,  il  ne  semble  guère  saisir 
l'importance  du  côté  économique  du  problème,  ni  soup- 
çonner que  le  principe  de  population  puisse  tendre  à  exer- 
cer normalement  une  pression  sur  les  subsistances.  Son 
point  de  vue  n'est  pas  très  différent  de  celui  de  Morelly, 
sauf  en  ce  qu'il  ne  s'étend  pas  aux  réglementations  arbi- 
traires, que  celui-ci  nous  présente  comme  le  Code  de  la 
nature  ^. 

Un  peu  après  Rousseau,  l'abbé  de  Mably  (  1709-1776), 
qui  est  probablement  le  plus  considérable  des  socialistes 
français  du  xviii^  siècle,  traite  incidemmentde  la  population 
dans  quelques-uns  de  ses  nombreux  ouvrages.  Dans  le  plus 
connu,  les  Doutes  sur  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés 
politiques  (1768),  où  il  fait  le  procès  de  la  propriété  privée 
et  celui  de  la   doctrine   physiocratique,  il  s'élève    contre    la 


I.  Dans  son  Gouverncmenl  de  Pologne  [^'j-j'i),  Rousseau  reprend  les 
mêmes  idées  :  «  Multipliez  sans  cesse  vos  blés  et  vos  hommes,  sans  vous 
mettre  en  souci  du  reste...  LcfTct  infaillible  et  naturel  d'un  gouverne- 
ment libre  et  j\isle  est  la  population.  Plus  donc  vous  perfectionnerez 
votre  gouvernement,  plus  vous  multiplierez  votre  peuple  sans  même 
y  songer.  »  (W.,    p.  386-387.) 
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thèse  de  Quesnay  que  la  «  richesse  des  récoltes  annuelles  est 
la  mesure  de  la  population  *  ».  et  contre  la  chréinatistique 
des  physiocrates.  Il  relève  l'influence  des  causes  politiques  et 
morales.  Pour  lui,  le  despotisme  transforme  les  provinces 
en  désert  par  le  dépeuplement  -.  et  il  s'efforce,  à  ce  sujet, 
de  prouver,  contre  Quesnay,  que  la  nombreuse  population 
et  l'agriculture  minutieuse  des  Chinois  ne  doivent  rien  au 
despotisme  de  leur  gouvernement  •'.  On  peut  relever  aussi 
quelques  observations  dans  ses  Théories  sociales  et  politiques 
(1763)  et  son  traité  De  la  législation  (1776).  Dans  ce  dernier 
ouvrage,  où  comme  dans  les  Doutes,  il  fait  le  procès  de  la 
propriété,  il  dénonce  en  particulier  les  méfaits  de  la  grande 
propriété  foncière,  au  point  de  vue  du  dépeuplement  de 
certaines  régions  ^  «  J'ajoute,  écrit-il  ailleurs,  que  si  les 
hommes  n'avaient  jamais  établi  la  propriété,  la  terre  serait 
aussi  cultivée  et  aussi  peuplée  qu'elle  peut  l'être.  Le  bonheur 
ne  multiplie-t-il  pas  les  hommes  ?  »  C'est  toujours  le  point 
de  vue  socialiste,  d'après  lequel  la  population  dépend,  avant 
tout,  des  institutions,  des  lois,  et  de  la  répartition,  bien  plus 
que  de  la  production  même  des  substances  :  le  communisme 
est  bienfaisant  à  cet  égard  comme  à  tous  les  autres,  et  la 
propriété  malfaisante,  ici  comme  toujours. 

Au  même  groupe  appartient  le  déclamatoire  auteur  de 
l'Histoire  philosophique  des  Etablissements  et  du  Commerce 
des  Européens  dans  les  deux  Indes  (1770),  l'abbé  Raynal. 
Il  admet,  d'une  manière  générale,  que  la  population  est  réglée 
par  le  total  des  subsistances,  que  dans  les  pays  trop  peuplés, 
la  colonisation  permet  de  se  débarrasser  de  l'excès  de  popu- 
lation, tout  en  enrichissant   la  mère-patrie,  que  le  luxe  qui 

1.  Œuvres  de  Mably,  édition  de  1797,  t.  XT,  p.  19. 

2.  Id.,  p.  72. 

3.  Id.,  p.   79  et  suiv. 

4.  Id.,  t.  IX,  p,  96-97. 
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suit  généralement  la  prospérité,  retarde  l'accroissement  ; 
qu'une  juste  mesure  dans  la  prospérité  le  favorise  au  contraire  ; 
enfin  que  la  misère  et  les  mauvaises  institutions  l'empê- 
chent. 

D'Holbach,  dans  son  Système  social  (1773),  met  la  popu- 
lation en  rapport  avec  la  bonté  du  gouvernement,  la  sagesse 
des  lois,  la  fertilité  du  sol,  l'industrie  des  habitants,  la 
liberté  et  la  sécurité  dont  jouit  le  peuple.  Une  contrée  mal 
gouvernée  est  au  contraire  toujours  trop  peuplée  ;  entendez 
par  rapport  à  ce  que  ce  mauvais  gouvernement  la  met  en 
état  de  nourrir. 

II.  —  Avec  Goyon  de  Plombanie,  nous  retrouvons  un 
écrivain  préoccupé  des  mêmes  problèmes  qui  ont  attiré  l'at- 
tention de  Vauban  et  de  Quesnay.  Son  livre  l'Homme  en 
société,  ou  Nouvelles  vues  économiques  et  politiques  pour 
porter  la  population  au  plus  haut  degré  en  France,  fut  pu- 
bliéen  1768.  Il  y  déplore,  comme  tant  de  ses  contemporains, 
la  situation  des  classes  rurales.  Si  l'agriculture  décline, 
tout  languit  avec  elle  ;  sans  agriculture,  pas  d'hommes  ; 
l'agriculture  est  la  source  de  la  richesse  et  de  la  puissance 
des  Etats,  qui  consistent  en  une  population  nombreuse. 
Toutefois  Plombanie,  qui  consacre  une  importante  partie 
de  son  livre  à  la  question  du  luxe,  se  refuse  à  le  condamner 
en  bloc,  comme  nombre  d'agrariens  sont  portés  à  le  faire. 
Il  pense  que  la  demande  des  objets  de  luxe  fournit  du  travail 
à  de  nombreux  individus,  et  que  le  goût  de  ces  objets 
surexcite  l'ambition,  principal  moteur  de  l'activité  humaine. 
Le  luxe  n'est  vraiment  nocif  que  lorsque,  pour  l'alimenter, 
les  classes  dirigeantes  en  viennent  à  opprimer  les  classes 
rurales. 

Le  Lyonnais  Pierre  Poivre  (17 19-1786)  souligne  aussi 
l'importance  de  l'agriculture  pour  l'accroissement  de  la 
population  dans   ses  Voyages  d' un  philosophe  (1768).  Il  en 
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fait  l'occupation  dont  finalement  toutes  les  autres  dépen- 
dent, et  dont  l'état  plus  ou  moins  florissant  est  en  rapport 
avec  le  degré  de  civilisation  et  la  bonté  du  gouvernement 
d'un  pays. 

Stangeland  a  rappelé  l'attention  sur  un  ouvrage  publié 
en  français  àLeyde.  en  1767,  sous  le  titre  de  Théorie  du  sys- 
tème animal,  et  que  Karl  Marx,  dans  un  passage  extrêmement 
dur  pour  Malthus,  avait  déjà  signalé  comme  contenant  — , 
«  épuisant  »  même,  dit-il,  —  toute  la  théorie  moderne  de 
la  population  ;  ouvrage  dû,  comme  V Essai  sur  le  principe 
de  population,  à  un  pasteur  protestant  du  nom  de  Bruckner, 
et  devenu  extrêmement  rare  aujourd'hui.  Il  semble  bien  que 
ce  livre  doive  être,  en  effet,  retenu  parmi  les  plus  importants 
de  ceux  de  l'époque  pré-malthusienne. 

Bruckner  expose  qu'une  loi  préside  à  la  multiplication 
des  animaux,  et  que  ceux-ci,  l'espèce  humaine  comprise, 
tendent  à  se  multiplier  autant  que  les  circonstances  naturelles 
ou  artificielles  le  permettent.  Mais,  ajoute-t-il,  «  dans  le 
monde  animal,  comme  dans  le  végétatif,  les  espèces  ne 
sauraient  subsister  que  dans  une  certaine  proportion  avec 
retendue  de  terrain  qu'elles  occupent  ;  dès  lors  que  le 
nombre  de  leurs  individus  excède  cette  proportion,  elles 
décroissent  et  dépérissent  parce  que,  partout  où  il  y  a  sura- 
bondance de  vie,  il  y  a  disette  de  nourriture  ».  En  ce  qui 
concerne  l'homme,  l'action  de  cette  loi  apparaît  manifeste 
dans  les  grandes  villes,  où  la  partie  paupérisée  de  la  popu- 
lation est  largement  décimée  par  la  misère.  Aussi  Brlickner 
s'élève-t-il  contre  les  populationnistes  de  parti  pris  :  l'ac- 
croisSement,  dit-il,  est  un  bien  quand  il  se  produit  au 
sein  d'une  nation  libre,  éclairée,  riche  en  avantages  naturels 
et  protégée  contre  l'invasion  de  voisins  moins  forts  — ,  par 
cette  nation  Bruckner  semble  désigner  l'Angleterre  —  ;  mais 
dans  un  pays  qui  ne  répond  pas  à  de  telles  conditions,  un 
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accroissementde  population  n'aboutit  qu'à  plus  de  souffrances 
et  à  plus  de  décès. 

Des  forces  coercitives  existent  et  sont  nécessaires  pour 
restreindre  l'accroissement  d^s  espèces  :  sans  elles,  le  résul- 
tat de  l'accroissement  ne  pourrait  être  que  l'extinction  de 
toute  vie.  Leur  action  est  plus  directe  parmi  les  peuples 
primitifs,  à  l'économie  rudimentaire,  que  parmi  les  peu- 
ples civilisés,  qui  ont  des  moyens  plus  variés  de  se  procu- 
rer le  nécessaire  et  le  superflu.  Les  deux  principaux  obsta- 
cles au  peuplement  sont  :  i°  le  manque  de  subsistances  qui 
conduit  ordinairement  à  la  guerre  ;  2°  la  peste  et  la  famine, 
bien  plus  redoutables  :  «  La  guerre  a  ses  horreurs,  sans 
doute;  mais  il  s'en  faut  bienqu'elle  présente  un  spectacle 
aussi  terrible  que  la  peste  et  la  famine.  » 

La  civilisation  tend  bien  à  prévenir  ces  maux  ;  mais, 
d'autre  part,  elle  engendre  des  causes  indirectes  d'arrêt  du 
peuplement,  luxe,  paresse,  sensualité,  affaiblissement  mo- 
ral, occupations  dangereuses  diverses.  «  Que  l'on  consi- 
dère bien  tous  les  effets  que  produisent  les  arts  et  sciences 
dans  la  société,  et  l'on  verra  que  si,  d'un  côté,  ils  multi- 
plient l'espèce  humaine,  de  l'autre  ils  portent  en  eux  comme 
des  poisons  cachés,  qui  en  retardent  les  progrès  et  qui  ser- 
vent de  correctifs  à  l'excès  de  leurs  influences.  »  Briickner, 
ici,  met  les  chercheurs  sur  la  voie  d'une  enquête  relative  à 
l'importance  du  point  de  vue  psychologique  en  matière  de 
population.  11  ne  se  réfère  pas  d'une  manière  expresse  aux 
effets  du  moral  reslraint  ;  mais  il  semble  les  avoir  impli- 
citement envisagés.  Stangeland  admet  '  que  sa  réserve  sur 
ce  point,  et  l'absence  d'une  présentation  de  sa  théorie  en 
forme  mathématique,  constituent  les  principales  différences 
entre  son  oeuvre  et    celle    de   Malthus.    On    peut    douter 

I.  Op.  cil. ,  p.  387. 
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que  la  seconde,  au  moins,    soit   toute    à  l'avantage  de   ce 
dernier. 

Entre  les  écrivains  peu  connus  en  général,  qui,  dans  la 
période  1 750-1789,  ont  traité  un  peu  longuement  et  expli- 
citement delà  population,  il  faut  citer  encore  le  marquis  de 
Chastellux,  officierde  mérite  et  diplomate  détalent,  avec  son 
traité  delà  Félicité  publique  (1772)  *.  Les  indices  de  cette 
félicité,  quels  sont-ils  ?  Deux  se  présentent  tout  d'abord 
à  l'esprit.  Ce  sont  l'état  de  l'agriculture  et  celui  de  la  popu- 
lation :  mais  le  premier  est  surtout  à  considérer:  or,  contrai- 
rement à  certains  de  ses  contemporains,  Chastellux  pro- 
clame la  supériorité  de  l'agriculture  moderne  et  se  demande 
si  la  population  a  fait  autant  de  progrès  qu'elle.  Il  pense, 
comme  Voltaire  et  comme  Hume,  que  la  terre  est  beaucoup 
plus  peuplée  que  jadis.  Mais  si  la  population  est  assez  géné- 
ralement la  preuve  de  la  prospérité  d'une  nation,  en  tant 
qu'elle  suppose  un  état  économique  satisfaisant  et  une  bonne 
législation,  cependant  cette  preuve  n'a  rien  d'absolu.  Des 
régions  misérables  ou  despotiquement  gouvernées  ont  par- 
fois une  population  dense.  Chastellux  cite  comme  exemple 
les  petits  Etats  de  l'Allemagne,  qui  lui  apparaissent  dénués 
de  commerce  et  d'industrie,  gouvernés  tyranniquement,  et 
où  cependant  le  peuple  se  multiplie.  Si,  en  général,  on 
peut  dire  que  les  subsistances  sont  la  mesure  de  la  popu- 
lation, le  rapport  entre  ces  deux  termes  varie  parfois  au 
détriment  du  bien-être  ;  il  peut  même  tomber  très  bas,  sans 
destruction  positive  de  population,  car  «  la  nature,  plus 
économe  que  les  tyrans,  sait  encore  mieux  à  combien  peu 
de  frais  les  hommes  peuvent  subsister  ».  Aussi,  pour  Chas- 
tellux,   l'indice  le  plus  sûr    de  la  félicité  publique  est  l'élé- 


I .  \    Puvilland,  Les  doctrines  de  la  population  en  France  au  XVIII^  siè- 
cle, p.  107  etsuiv.  —  Et  Sicot,  Le  marquis  de  Chastellux. 
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vation  des  salaires,  ce  qu'il  appelle  «  le  tarif  de  la  vie  hu- 
maine». Ainsi  Malthus  dira  que  le  bonheur,  dans  un  pays, 
est  en  raison  de  la  quantité  d'aliments  que  peut  acheter  l'ou- 
vrier par  une  journée  de  travail. 

Mais  Ghastellux,  à  l'encontre  de  Malthus,  ne  nourrit 
aucune  inquiétude  quant  à  un  péril  prochain  de  surpopula- 
tion. Il  a  confiance  dans  l'extensibilité  de  la  production 
et  des  subsistances.  Il  croit  qu'un  sage  gouvernement  peut 
arriver  à  atteindre  son  but,  qui  est  bien  plus  «  d'avoir  une 
population  heureuse  qu'une  population  nombreuse  »,  de 
«  faire  naître  plus  de  subsistances,  sans  nourrir  plus  d'habi- 
tants »,  et  d'assurer,  en  un  mot,  l'élévation  du  «  tarif  de  la  vie 
humaine  ».  Ici  encore,  par  conséquent,  nous  sommes  en 
présence  d'un  écrivain  qui  cesse  de  prêcher  le  population- 
nisme  à  outrance,  qui  désire  même  un  ralentissement  ou 
un  arrêt,  mais  sans  verser,  pour  cela,  dans  les  craintes  de 
surpopulation  qui  hanteront  les  malthusiens:  c'est  donc 
assez  justement  que  M.  Puvilland  l'a  rapproché  de  Vol- 
taire, 

III.  «  Le  xviii'  siècle,  dit  E.  Levasseur,  est  le  premier 
qui,  en  France,  ait  appliqué  à  cette  matière  (de  la  démo- 
graphie) la  curiosité  scientifique,  et  constaté  par  des  recher- 
ches méthodiques  que  la  vie  humaine  est  soumise  à  des 
lois.  Ce  n'est  guère  d'ailleurs  avant  1760  que  cette  curio- 
sité s'est  manifestée  par  des  œuvres  ^  ».  Si,  en  effet,  nous 
l'avons  vu,  de  nombreux  auteurs  ont  antérieurement  à  cette 
date,  spéculé  sur  la  question  de  population  d'une  manière 
plus  ou  moins  abstraite,  les  premiers  démographes  et  sta- 
tisticiens français  proprement  dits,  ceux  qui  ont  étudié  le 
problème  et  analysé  ses  éléments  avec  méthode  et  a  poste- 
riori appartiennent  à  la  seconde  moitié  du  xvm^  siècle.  Les 

I.  Op.  cit. ,  p.  a^g. 
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principaux  sont  Expilly,  Messance,  Moheau,  Dupré  Saint- 
Maur  et  Lavoisier  *. 

Ils  avaient  eu  toutefois  des  précurseurs  chez  un  certain 
nombre  d'écrivains  des  deux  siècles  précédents,  auteurs  de 
traités  de  géographie  descriptive  :  tels,  au  xvi*  siècle,  l'Italien 
Sansovino  -,  au  xvii"  l'Allemand  Conring  3  et  le  Français 
Pierre  Davity  *,  Mais  les  ouvrages  de  ces  derniers,  souvent 
considérables,  ne  contiennent,  au  point  de  vue  statistique, 
que  de  vagues  ébauches,  et  nulle  recherche  des  lois  démogra- 
phiques. Dans  la  première  moitié  du  xviue  siècle,  le  livre  du 
duc  de  Boulainvilliers,  Etat  de  la  France  (1727),  rédigé  sur 
les  documents  réunis  par  la  grande  enquête  des  intendants, 
est  déjà  beaucoup  plus  précis  au  point  de  vue  statistique,  et 
constitue  une  description  détaillée  de  la  France. 

Vingt  ans  plus  tard,  environ^  le  mathématicien  Deparcieux 
donne  son  Essai  sur  les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine (17^16),  lequel  contenait  des  tables  de  mortalité,  long- 
temps utilisées  par  la  suite  pour  les  opérationsd'emprunt,  de 
rentes  viagères,  d'assurances,  etc.  Deparcieux  fit  entrer  dans 
ses  calculs  des  distinctionsjusque-là  négligées,  en  s'attachant, 
par  exemple,  à  mesurer  les  chances  de  longévité  selon  les 
classes  sociales.  Son  ouvrage  contient,  d'autre  part,  diverses 
observations  intéressantes  sur  la  population  :  c'est  ainsi 
qu'il  enregistre  la  tendance  à  la  désertion  des  campagnes 
au  profit  des  villes,  et  qu'il  s'élève  contre  l'habilude  du 
nourrissage  au  dehors,  qui,  dit-il,  tue  plus  de  la  moitié  des 
enfants  du  bas   peuple. 

L'abbé  Expilly  est,  après   Boulainvilliers,  le  premier  en 

i.On  pourrait  citer  encore  de  Pommelles,  Tolosan,  Saugrain,  Ar- 
nould,  etc. 

a,  Del  governo  e  ammistratione  di  dioersi  regnie  republiche,  l583. 

3.  De  imperii  Germanici  republica  acroamata  VI,    i634. 

4.  Les   Etals  empires,    royaumes...  elc,  lôSg. 
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date  des  écrivains  du  xyih^  siècle  qui  ait  tenté  d'évaluer 
sérieusement,  et  au  moyen  de  patientes  analyses,  la  popu- 
lation de  la  France  ;  son  Dictionnaire  des  Gaules  parut  en 
1765.  Au  chiffre  de  18.000.000  environ  d'hommes  que 
Mirabeau  attribuait  à  la  France  d'alors,  il  oppose  celui, 
probablement  beaucoup  plus  près  de  la  vérité,  de  22.000.000 
d'âmes. 

En  1766,  paraît  un  nouveau  traité  de  démographie,  ou 
plutôt  un  recueil  de  monographies  consciencieuses  basées 
sur  une  observation  méthodique  et  un  classement  raisonné 
des  faits.  Ce  sont  les  Recherches  sur  la  population  des  gêné- 
ralilés  d'Auvergne,  de  Lyon,  de  Rouen  et  de  quelques  autres 
villes  du  royaume,  ouvrage  attribué  à  divers  auteurs,  mais 
dont  l'auteur  probable  est  bien  celui  ([ui  l'a  signé,  à  savoir 
ivlessance,  secrétaire  de  1  intendant  d'Auvergne  La  Micho- 
dière. 

Messance  conçoit  qu'il  existe  des  lois  naturelles  régis- 
sant les  phénomènes  démographiques,  comme  l'Allemand 
Sûssmilch  l'avait  déjà,  de  son  coté,  affirmé.  Et  de  ces  lois, 
il  se  fait  l'idée  suivante  :  «  En  général,  dit-il,  il  est  dans 
l'ordre  de  la  propagation  que  le  nombre  des  naissances 
réponde  au  nombre  des  habitants  dans  une  proportion 
telle  que  les  hommes  qui  naissent  puissent  remplir  le  vide 
de  ceux  qui  meurent  ;  il  est  même  nécessaire .  que,  dans 
les  petites  villes  et  paroisses,  il  y  ait,  année  commune, 
plus  de  naissances  que  de  morts,-  tant  pour  recruter  les 
grandes  villes  que  pour  réparer  les  ravages  des  guerres,  des 
pestes  et  autres  fléaux  qui  affligent  le  genre  humain  et  qui 
l'auraient  peut-être  détruit  si,  dans  l'ordre  ordinaire,  le 
nombre  des  naissances  n'excédait  celui  des  décès  ^.  »  Ce 
passage  ne    semble  pas  révéler  chez   l'auteur    une  idée  très 

I.  Recherches,  édit.  1776,  p.  a. 
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fûile  de  la  puissance  du  principe  de  population.  Ailleurs 
cependant,  il  se  rapproche  plus  sensiblement  de  la  pensée 
malthusienne.  Parlant  des  ^ands  fléaux  destructifs,  il  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Comme  dans  les  règles  de  la  Providence, 
rien  n'arrive  au  hasard,  ces  fléaux  peuvent  avoir  leur  uti- 
lité ;  ils  entretiennent  peut-êlro  le  niveau  entre  le  nombre 
des  habitants  de  la  terre  et  les  productions  destinées  à  leur 
subsistance,  et  empêchent  que  l'espèce  humaine  ne  se  mul- 
tiplie trop  et  ne  surcharge  la  surface  de  la  terre,  d'où  il 
pourrait  résulter  de  plus  grands  maux  que  ceux  causés  par 
la  guerre,  les  pestes  elles  autres  maladies  épidémiques  ^.  » 

Mais  Alessance  ne  s'attache  pas  à  développer  ces  considé- 
rations générales.  Il  se  propose^  à  l'aide  de  calculs  opérés 
sur  des  bases  locales  (la  statistique  des  naissances  et  mariages 
dans  quelques  généralités  et  le  dénombrement  direct  de 
quelques  petites  villes  et  paroisses),  d'arriver  à  évaluer  la 
population  de  la  France.  Il  la  porte  un  peu  plus  hautqu'Ex- 
pilly,  soit  à  23. 109.200  habitants,  pour  l'année  1766,  et 
le  territoire  français  d'alors.  Son  procédé  pour  arriver  à 
ces  résultats  consiste  à  établir  une  proportion,  là  où  il  peut 
la  constater,  entre  la  moyenne  annuelle  des  naissances  et  le 
chiffre  des  habitants  des  lieux  dénombrés,  de  manière  à 
obtenir  un  coeflicient  qui  lui  permet  ensuite  de  calculer  la 
population  totale  de  la  France  et  d'affirmer  le  progrès  de 
sa  population. 

Certaines  de  ses  affirmations  incidentes  sont  assurément 
contestables.  C'est  ainsi  qu'il  proclame  que  «  la  fécondité 
du  mariage  dépend  de  causes  absolument  indépendantes 
de  la  volonté  même  de  ceux  qui  peuvent  seuls  y  contri- 
buer -  )).  Il   trouve   ici  contre    lui  tous   nos  démographes 


1.  Recherches,  édit.  177^',  p.  3. 

2.  IJ.,  p.  i43. 
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modernes,  qui  affirment  l'importance  décisive  de  la  restric- 
tion volontaire  comme  facteur  de  la  dénatalité.  Messance 
concluait  de  son  affirmation  téméraire  à  l'impuissance  des 
lois  populationnistes  de  l'époque  mercantiliste.  D'autre  part, 
il  s'élevait  contre  la  théorie  physiocratique  des  «  bons 
prix  ))  et  il  voyait,  daus  le  bas  prix  du  blé,  le  moyen  d'ac- 
croître l'aisance  du  peuple.  Au  total,  son  œuvre  est  double- 
ment intéressante,  par  elle-même,  et  en  tant  qu'ouvrant  une 
voie  de  recherches  où  Moheau  allait  s'engager  avec  un  succès 
plus  grand. 

La  valeur  de  l'ouvrage  de  Moheau  (1778),  intitulé  Recher- 
ches et  considérations  sur  la  population  de  la  France,  est  en 
effet  presque  de  premier  ordre.  Ce  livre,  comme  celui  de 
Messance,  a  été  contesté  à  son  signataire,  et  parfois  attribué 
à  Montyon.  Nous  croyons  avoir  exposé  les  éléments  du 
procès  et  indiqué  les  raisons  de  maintenir  l'attribution  tradi- 
tionnelle, dans  notre  préface,  à  la  réédition  de  ce  remar- 
quable ouvrage  ^ 

Ce  n'est  peut-être  pas  exagérer  que  de  considérer  le  livre 
de  Moheau  comme  le  premier  traité  de  démographie,  digne  de 
ce  nom,  écrit  en  français.  La  plupart  des  ouvrages  anté- 
rieurs, nous  l'avons  vu,  ne  relèvent  pas  d'une  science  bien 
rigoureuse,  mais  souvent  de  conceptions  plus  ou  moins 
subjectives.  D'autres  livres  s'essaient  à  atteindre  une  exac- 
titude plus  grande  et  font  quelque  usage  de  la  statistique. 
Mais  si  la  statistique  est  la  base  de  la  démographie,  elle  est 
loin  de  constituer  la  démographie  tout  entière,  celle-ci  de- 
vant non  seulement  enregistrer  et  classer  les  phénomènes 
relatifs  à  la  population,  mais  les  interpréter,  et  tenir  compte 
aussi  des  aspects  qualitatifs,  et  non  seulement  quantitatifs 
de  celle-ci.  Le  livre  de  Moheau  n'est  ni  une  simple  compila- 

1.  Collection  Geuthner. 
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lion  de  chifTres,  ni  un  ensemble  de  considérations  apriori; 
mais  une  Icutalive  sérieusement  conçue  et  conduite,  pour 
exposer  méthodiquement,  et  résoudre  scientifiquement  les 
principaux  problèmes  relatifs  à  la  population.  E.  Levasseur 
n'hésite  pas  à  voir  en  lui  un  des  principaux  fondateurs  de 
la  science  démographique. 

Les  Recherches  et  Considérations  forment  un  ouvrage 
assezconsidérable,  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première, 
Moheau  étudie  ce  qu'il  appelle  VElat  de  la  population.  Après 
avoir  insisté  sur  la  «  valeur  de  la  population  dans  un  Etat  », 
sur  «  l'utilité  des  recherches  sur  la  population  »,  et  sur 
les  «  moyens  de  connaître  la  population  »,  il  s'efforce 
d'arriver  à  préciser  le  chiffre  de  la  population  de  la  France, 
sa  division  par  sexe  et  par  âge,  par  classes,  sa  composition 
au  point  de  vue  de  la  taille  et  de  la  force,  sa  fécondité,  sa 
mortalité.  Il  porte  aussi  son  examen  sur  l'émigration  et  l'im- 
migration, et  recherche  enfin  l'effet  produit  dynamiquement 
sur  la  population  par  le  jeu  des  différents  facteurs  démo- 
graphiques. C'est  la  partie  plus  spécialement  statistique  de 
l'ouvrage,  et  elle  est  déjà  remarquable.  On  est  surpris,  en 
lisant  Moheau,  de  voir  avec  quelle  prudence  scientifique, 
déjà  toute  moderne,  il  se  sert  des  chiffres  et  les  interprète  ; 
de  constater  combien  ses  jugements  restent  solides  en  gé- 
néral, examinés  à  la  lueur  des  documents,  incompara- 
blement plus  précis  et  plus  nombreux  dont  disposent  les 
savants  de  nos  jours  ;  de  relever  comment  il  échappe  à 
nombre  de  préjugés  très  répandus  de  son  temps,  et  com- 
ment même  il  a  évité  des  erreurs  et  des  exagérations, 
commises,  après  lui,  par  des  écrivains  de  bien  plus 
grande  notoriété.  Il  procède  avec  circonspection,  mesure, 
bonne  foi,  un  esprit  de  modération  et  de  sagesse,  qui  fait 
songer  parfois  à  celui  d'A.  Smith,  dont  l'Essai  est  presque 
contemporain  des  Recherches . 
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Cette  prudence  n'empêche  nullement  Molieau  de  mettre 
en  valeur,  et  parfois  avec  un  singulier  relief,  des  idées  im- 
portantes et  souvent  neuves  alors.  Nettement  population- 
niste, il  est  persuadé,  comme  la  plupart  de  ses  contempo- 
rains, que  l'un  des  premiers  devoirs  du  souverain  est  d'en- 
courager le  peuplement.  Mais  de  cette  attitude,  il  donne  des 
raisons  économiques  précises.  Il  rappelle  que  l'homme 
«  est  le  plus  précieux  des  trésors  d'un  souverain  »  ;  qu'il 
est  à  la  fois  «  le  dernier  terme  et  l'instrument  de  toute 
espèce  de  produit  »  ^  et  que  la  richesse  d'un  Etat,  comme 
celle  d'un  particulier,  s'évalue  d'après  le  nombre  d'hommes 
dont  il  peut  commander  le  travail.  Mais  il  ne  s'en  tient  pas 
là,  et  s'efforce  d'arriver  à  chiffrer  la  valeur  économique  de 
l'être  humain.  Il  développe  même, plus  d'un  siècle  à  l'avance, 
des  idées  qui  font  songer  à  celles  de  M.  A.  Coste  sur  la 
socioinétrie  et  sur  la  manière  d'évaluer  la  puissance  des  Etats 
par  une  comparaison  du  chiffre  de  leur  population  avec  celui 
de  leur  superficie  territoriale.  Et  il  précise  :  il  montre  notam- 
ment quels  sont  les  avantages  de  la  population  concentrée, 
au  point  de  vue,  par  exemple,  du  développement  de  la  di- 
vision du  travail,  qu'il  appelle  «  le  travail  combiné  ».  Sur 
ce  sujet,  il  a  écrit  quelques  pages  qui,  par  leur  justesse, 
leur  simplicité,  leur  pénétration  ne  dépareraient  pas  trop 
l'Essai  sur  la  richesse  des  Nations. 

Moheau  indique,  presque  au  début  de  son  livre,  quelle 
sera  sa  méthode.  Elle  est  inductive.  Il  veut  s'élever  des  faits 
à  la  connaissance  des  principes,  de  l'expérience  à  la  théorie. 
Mais  de  quels  faits  convient-il  de  partir  ?  Il  déclare  n'avoir 
que  peu  de  confiance  dans  les  dénombrements  directs,  en- 
tachés de  trop  d'erreurs.  Il  aime  mieux  évaluer  la  popula- 
tion d'après  les  feux,  les  maisons,  les  cotes,  d'après  aussi  le 

I,  Réédition  des  RecJierches,  coHection  Geuthner,  p.    7. 
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chiffre  des  naissances,  plus  facile  à  obtenir  avec  une  exacti- 
tude sulTisante.  Il  croit  pouvoir  poser  qu'il  y  a  en  France 
I  naissance  annuelle  par  26  habitants,  soit  près  de /jo  pour 
i.ooo;  et  sur  cette  base,  combinée  avec  celle  que  fournit  le 
taux  de  mortalité  (environ  33  pour  1,000)  ^,  et  ce  qu'il  croit 
savoir  de  l'émigration  et  de  l'immigration  ',  il  construit 
des  calculs  qui  aboutissent  à  donner  à  la  France  d'alors 
23.5oo.ooo  à  24-00O.0OO  d'àmes. 

Nous  ne  pouvons  suivre  Moheau  dans  son  analyse  de  la 
population  par  âge,  sexe,  classe,  etc.  Remarquons  seulement 
qu'il  a  tracé  les  cadres  dans  lesquels  les  statistiques  moder- 
nes continuent  en  général  h  classer  leurs  résultats.  Mais  ses 
exposés  ne  sont  pas  arides  ;  il  les  enrichit  de  maintes  obser- 
vations intéressantes  ou  judicieuses.  Ennemi  des  paradoxes 
et  des  exagérations,  il  s'attache  aux  notions  éprouvées  et 
aux  opinions  moyennes  de  préférence.  Il  loue  et  souhaite  la 
fécondité  ;  il  proclame  (expression  d'une  austérité  un  peu 
chagrine)  que  «  le  premier  devoir  du  citoyen  est  de  sabir  le 
joug  du  mariage  » ,  et  qu'  <(  un  des  plus  grands  ser\aces 
qu'il  puisse  rendre  à  la  société  est  d'augmenter  le  nombre 
des  individus  qui  la  composent  ».  Mais  il  reconnaît  l'utilité 
sociale  de  certaines  formes  du  célibat,  et  les  défend  contre  les 
attaques,  souvent  passionnées  et  contradictoires,  deplusieurs 
auteurs  contemporains.  Populationniste,  il  croit  à  l'influence 
heureuse  de  certaines  mesures  générales  prises  par  l'Etat  pour 
favoriser  le  peuplement  ;  mais  il  est  sceptique  quant  à  l'eiïî- 
cacité  des  encouragements  pécuniaires  et  directs.  Il  rejette 
les  idées  bizarres  de  Wallace  et  de  Montesquieu  sur  la  déca- 
dence de  la  population  dans  les  Etats  modernes  comparés 
à  ceux  de  l'antiquité,  mais  sans  tomber  dans  l'excès  inverse, 


1.  Et  le  faux  de  nuptialité  qu'il  évalue  environ  à  8  1/2  "/oo- 

2.  La  première,  croit-il,  plus  forte  que  la  seconde. 
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et  sans  oublier  que,  pour  l'ensemble  de  l'Univers,  la  ques- 
tion est  beaucoup  plus  douteuse  que  pour  l'Europe.  La  po- 
pulation a  un  flux  et  un  reflux,  dil-il^  sensible  dans  l'espace 
des  siècles,  qui  enrichit  ou  appauvrit  diverses  régions,  comme 
la  mer  découvre  une  plage  pour  en  absorber  une  autre  ;  mais 
il  faut  être  bien  instruit  ou  bien  hardi  pour  oser  calculer 
ou  balancer  les  pertes  et  les  gains  de  l'humanité ^...  »  Il 
déclare  même  le  problème  actuellement  insoluble,  et  les  re- 
cherches sur  un  tel  objet  «  de  pures  spéculations  aussi  inu- 
tiles que  pénibles  -  ».  La  question  ne  peut  être  résolue,  non 
sans  grandes  difficultés,  que  pourcertaines  nations  prises  iso-. 
lément,  comme  la  France.  En  ce  qui  concerne  celle-ci, 
Moheau  n'hésite  pas  à  conclure  que  sa  population  s'accroît 
et  il  s'avance  à  prophétiser  que,  si  son  taux  d'accroissement 
reste  le  même,  sa  population  doublera  en  deux  siècles  et  demi. 

Mais  si  Moheau  croit  impossible  d'évaluer  les  variations 
effectives  de  la  population  du  globe,  et  notament  d'affirmer 
que  celle-ci  s'accroisse  en  fait,  au  total,  il  n'en  estime  pas 
moins  qu'a  priori  on  peut  conjecturer  une  tendance  en  ce 
sens  «  dans  nos  climats  ».  a  En  général,  dit-il  ^,  l'humanité 
est  tellement  constituée,  et  la  fécondité  et  la  mortalité  sont 
tellement  combinées,  que  notre  espèce  doit  multiplier  dans 
nos  climats,  si  quelque  raison  locale,  physique  ou  morale, 
ne  dérange  l'ordre  de  la  propagation  et  n'intervertit  la  loi 
de  nature.  »  Il  cite  à  ce  sujet  les  calculs  de  Deparcieux,. 
ceux  de  Wallace,  et  les  affirmations  de  Franklin  sur  le  peu- 
plement de  la  nouvelle  Angleterre,  qui  serviront  de  base  aux 
déductions  de  Malthus  *. 

Jusqa'oùpeut  allerlaprogression?«Nous  croyons,  répond 

I .  Op.  cit.,  p.    177. 
a.  Id. 

3.  Id.,  p.  189. 

4.  I^t  qui  lui  semblentau  reste  suspectes. 
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Moheau,  que  les  limites  de  la  population  ne  sont  fixées  que 
paria  quantité  d'hommes  que  la  terre  peut  nourrir  et  vêtir  ; 
ces  bornes  mêmes  qui  sont  réelles  pour  la  totalité  de  l'uni- 
vers, n'existent  pas  pour  un  pays  particulier  ;  et  sa  popu- 
laliou  peut  être  supérieure  à  la  fécondité  du  sol,  si  l'habitant 
trouve  dans  sou  industrie  des  moyens  de  subvenir  à  ses  be- 
soins et  de  rendre  tributaire  le  sol  étranger...  On  doit  donc 
tenir  pour  certain  que  la  possibilité  de  l'extension  de  la  po- 
pulation va  jusqu'au  point  où  la  réunion  d'un  nombre 
d'hommes  sur  un  même  terrain  pourrait  nuire  à  leur  conser- 
vation par  l'altération  de  l'atmosph're,  ou  l'interception  des 
communications,  ou  l'insuffisance  des  moyens  de  fournir 
aux  besoins  de  la  vie  ^.  » 

Moheau  s'est  donc  rendu  compte  très  nettement  du  pro- 
blème des  rapports  entre  la  population  et  les  subsistances.  Il 
a  mis  en  lumière  l'importance  économique  de  c  ce  besoin  de 
s'unir,  celte  ardeur  de  se  reproduire  qui,  dans  l'ordre  des 
afTections,  tient  le  premier  rang  après  la  faim  » .  Il  ne  voit 
pas  d'autres  limites  à  la  population  que  l'impossibilité  phy- 
sique de  vivre  pour  un  plus  grand  nombre  d'individus.  Mais, 
cette  limite,  à  ses  yeux,  est  surtout  théorique.  Notre  espèce 
doit  multiplier,  dit-il,  dans  nos  climats,  et  si  «quelque  raison 
locale,  physique  ou  morale,  n'intervertit  l'ordre  delà  nature  ». 
Or,  des  raisons  de  ce  genre,  il  en  existe.  Et  Moheau  en  fait 
dans  la  seconde  partie  de  son  livre  une  analyse  qui  peut  être 
mise  en  parallèle  avec  celle  de  Malthus,  avec  avantage 
même  par  endroits,  car  Moheau  est  beaucoup  moins  systé- 
matique, beaucoup  plus  pondéré  que  l'auteur  anglais.  Il  s'est 
mieux  rendu  compte  peut-être  de  toute  la  puissance  des 
obstacles  préventifs  et  répressifs  que  Malthus  a  parfois  sous- 
évaluée,    particulièrement  de   l'influence    meurtrière    d'un 

I.  Op.  cit.,  p.  190  19 1. 
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grand  nombre  de  travaux,  de  la  restriction  volontaire,  elc. 
Cette  seconde  partie  intitulée  Des  causes  du  progrès  ou  de  la 
décadence  de  lapopulatlon  comprend  elle-même  deux  divisions, 
dans  lesquelles  il  est  traité  successivement  des  causes  phy- 
siques et  des  causes  morales.  Moheau  énumère  parmi  les  pre- 
mières les  différentes  conditions  climatiques,  l'alimentation, 
la  répartition  des  biens,  l'habitude,  les  métiers.  Au  sujet  de 
chacune,  il  multiplie  les  observations  intéressantes.  A  propos 
de  l'alimentation,  il  ouvre  des  horizons  qui  témoignent  d'un 
esprit  plus  ouvert  et  plus  philosophique  que  celui  de  Mal  thus: 
mieux  que  lui,  il  évalue  l'élasticité  de  la  production  des 
subsistances,  insistant  sur  le  caractère polyphage  de  l'homme, 
sur  la  possibilité  d'utiliser  des  ressources  alimentaires  encore 
mal  connues  ou  même  inconnues,  et  devançant  ainsi,  non  pas 
les  rêveries  plus  ou  moins  chimériques,  —  et  peu  séduisantes, 
—  d'un  Berthelot,  mais  les  observations  judicieuses  d'un 
Patten.  D'après  Moheau,  il  importe  de  développer  l'étude 
expérimentale  et  rationnelle  des  denrées,  pour  arriver  à  bien 
connaître  et  utiliser  la  valeur  réelle  d'une  foule  d'équivalents 
alimentaires  négligés  ou  délaissés.  C'est  là  certainement  un 
des  aspects  sous  lesquels  la  critique  delà  théorie  malthusienne 
pourrait,  encore  aujourd'hui,  être  faite  d'une  manière  in- 
téressante et  neuve. 

Il  y  a  aussi  des  observations  très  justes  à  relever  dans  ce 
que  nous  dit  Moheau  «  des  métiers  destructeurs  de  l'espèce 
humaine  »,  dont  la  liste,  dit-il,  comprend  presque  tous  les 
métiers  *.  «  Dans  l'état  actuel  de  la  société,  dit-il  encore, 
on  ne  peut  être  logé,  vêtu,  nourri,  abreuvé,  poudré,  éclairé, 
enterre,  sans  qu'il  en  coûte  la  vie  à  une  multitude  d'in- 
dividus, ou  du  moins  sans  que  le  ministère  dangereux 
qu'ils  prêtent  à  nos  besoins  ou  à  nos  goûts,  altère  leur  santé 

I.  Op.  cit.,  p.  ai 8. 
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OU  abrège  leurs  jours.  »  Et  Mohoau  réclame  une  intervention 
protectrice  des  travailleurs.  Parmi  les  causes  «  civiles, 
politiqueset  morales  »  susceptibles  d'agir  sur  le  mouvement 
de  la  population,  il  indique  la  religion,  le  gouvernement,  les 
lois  civiles,  —  particulièrement  lois  matrimoniales  et  suc- 
cessorales, —  certaines  lois  pénales,  les  mœurs,  le  luxe, 
les  usages,  les  impôts,  la  guerre,  la  navigation  et  la  colonisa- 
tion, etc.  Son  énumération  est  en  somme  fort  complète,  et 
l'on  ne  peut  guère  lui  reprocher  ici  qu'un  peu  trop  de  conci- 
sion. D'une  façon  générale,  les  causes  morales  lui  apparaissent 
plus  puissantes  que  les  causes  physiques.  «  Jetez,  dit-il,  les 
yeux  surle  globe  que  nous  habitons,  vous  y  verrez...  les  ins- 
titutions humainesprévaloir  sur  les  influences  physiques*». 
Il  proclame  notamment  l'influence  favorable  au  peuple- 
ment exercée  par  les  religions,  et  tout  spécialement  par  le 
catholicisme,  qui  «  pénètre  dans  le  secret  du  mariage,  et 
proscrit  tout  acte  de  plaisir  qui  ne  tend  pas  à  la  généra- 
tion -  )).  Le  célibat  religieux,  il  est  vrai,  lui  paraît  préjudi- 
ciable à  la  population  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  que  ce  préju- 
dice a  été  fort  exagéré  par  la  prévention  et  qu'il  est  ample- 
ment compensé  par  ailleurs.  En  revanche,  il  n'attribue  pas 
une  très  grande  importance  à  la  forme  du  gouvernement  :  ce 
qui  importe  surtout  à  la  population,  c'est  que  celui-ci 
procure  <(  la  sûreté  de  la  personne  et  celle  des  biens  ».  La 
hberté  est  favorable  à  la  population  ;  l'esclavage  lui  est  con- 
traire. Et  quant  au  servage,  Moheau  condamne  l'opinion  de 
ceux  qui  le  croyaient  susceptible  d'aider  au  peuplement,  sous 
prétexte  que  le  seigneur  a  intérêt  à  assister  ses  serfs.  «  Placer, 
dit-il  2,  les  hommes  dans  la  dépendance  les  uns  des  autres 


1.  Op.  cil.,  p.  2a5. 
a.  Id.,  p.  3a8. 
3.  Id.,  p.  287. 
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pour  assurer  leur  subsistance,  c'est  une  opération  du  même 
genre  que  si  on  les  réduisait  à  la  mendicité  pour  leur  donner 
des  droits  à  la  charité...  » 

En  faveur  du  mariage,  Moheau  ne  veut  ni  honneurs,  ni 
pensions  ;  il  critique  même,  à  ce  point  de  vue,  la  politique 
de  Colbert.  Mais  il  demande  pour  les  pères  de  famille,  des 
exemptions  de  taxes  et  de  charges  diverses.  En  matière 
successorale,  il  critique  avec  modération  les  droits  de  mascu- 
linité et  deprimogéniture  et  les  substitutions,  qui,  entre  autres 
inconvénients,  lui  semblent  compromettre  le  peuplement. 
En  ce  qui  concerne  les  mœurs,  il  souligne,  en  trois  mots, 
l'effet  des  mauvaises,  dont  certains  attendaient,  comme  par- 
tielle compensation,  un  surcroît  de  natalité.  «  La  débauche 
ne  peuple  point.  »  Un  nombre  donné  d'unions  illégitimes 
ne  procure  pas  le  vingtième  des  naissances  que  donne  un 
nombre  égal  de  mariages.  Et,  à  ce  propos,  il  indique  que, 
déjà,  le  néo-malthusianisme  et  la  restriction  volontaire  péné- 
traient jusque  dans  les  campagnes  '.  «  Il  est  temps,  dit-il 
prophétiquement,  d'arrêter  cette  cause  secrète  et  terrible  de 
dépopulation  qui  ruine  imperceptiblement  la  nation  et  dont, 
dans  quelque  temps,  on  s'occupera  peut-être  trop  tard.  » 
Il  s'élève  aussi  contre  le  nourrissage  mercenaire,  en  des  ter- 
mes aussi  sévères  que  ceux  de  Rousseau. 

Le  luxe  est  dangereux  pour  la  population.  Moheau  mon- 
tre Topposition  qui  existe  entre  le  désir  d'une  descendance 
nombreuse  et  celui  de  satisfaire  à  des  besoins  personnels 
nombreux  et  coûteux.  Sous  un  régime  plus  égalitaire,  la 
natalité  serait  plus  forte,  tandis  que,  sous  celui  qui   sanc- 

I.  P.  358  :  «  Les  femmes  riches...  ne  sont  pas  les  seules  qui  regarden 
la  propagation  de  l'espèce  comme  une  duperie  des  vieux  temps  ;  déjà 
ces  funestes  secrets  inconnus  à  tout  animal  autre  que  l'homme,  ces  secrets 
ont  pénétré  dans  les  campagnes  :  on  trompe  la  nature  jusque  dans  les 
villages.  » 


DOCTRINES    DU    XYIII^    SIÈCLE  205 

lionne  une  inégalité  trop  grande,  on  a  «  partout  le  spec- 
tacle de  Ihomme  riche  altérant  le  vœu  de  la  nature,...  abu- 
sant de  ses  semblables,  leur  enlevant,  pour  ses  plaisirs,  ses 
goûts,  ses  caprices,  les  moyens  de  subsistance  ;  la  nature 
trahie,  la  nation  sacrifice,  et  la  génération  future  éteinte 
par  anticipation  *  ».  La  critique  de  Moheau  s'attache  même 
en  détail  à  certains  usages,  à  des  abus  de  la  mode,  et  prend 
parfois  une  allure  tout  à  fait  moderne  :  il  trouve  surprenant 
et  affligeant  par  exemple  «  que  le  sexe  le  plus  délicat  soit 
habillé  d'une  manière  qui  pourrait  être  funeste  à  l'homme 
le  plus  robuste  -  ». 

Les  impôts  élevés  sont  destructeurs  d'hommes,  du  moins 
les  impôts  existants.  Car,  dit  Moheau,  il  serait  possible  de 
leur  en  substituer  d'autres  qui  favoriseraient  la  population  : 
impôts  sur  les  terrains  soustraits  à  l'agriculture  ;  impôts  sur 
la  domesticité  ;  impôts  en  général  sur  «  tout  usage,  toute 
jouissance  qui  ne  peut  exister  que  par  une  extinction  de 
reproduction  ^  ». 

A  propos  de  la  guerre,  —  dont  Moheau  s'efforce  déjà  de 
montrer  qu'elle  ne  paie  pas  *,  —  il  indique  qu'elle  opère 
dans  la  nation  une  sélection  à  rebours,  et  il  voit,  d'autre 
part,  un  danger  grave  dans  le  célibat  militaire. 

Le  commerce  maritime,  la  colonisation  et  l'émigration 
lui  paraissent  aussi  avoir  des  effets  désastreux  pour  la 
population.  A  ses  yeux,  les  Français  émigrent  beaucoup 
trop.  «  L'expatriation  est  une  maladie  nationale  »  :  formule 
sans  doute  très  exagérée,  si  l'on  admet,  comme  Moheau  le 
fait  lui-même,  que  l'émigration  totale  portait  chaque  année 
sur  25.000  individus  environ.  Mais  nous  avons  vu  que  les 

I.  Op.  cit.  p.  261. 
a.  Id.,  p.  363. 

3.  Id.,  p.  369. 

4.  Id.,  p.  270. 
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idées  de  Moheau  à  cet  égard  étaient  celles  de  beaucoup  d'écri- 
vains de  son  époque  et  des  époques  antérieures.  Depuis 
Bodin  et  Montchrétien,  c'était  une  croyance  très  générale  en 
France  qu'on  émigrait  beaucoup,  —  qu'on  émigrait  trop. 
Et  cependant  une  émigration  un  peu  plus  forte,  sans  nuire 
au  peuplement  de  la  .métropole,  nous  eût  peut-être  conservé 
le  Canada. 

Moheau  conclut  ses  Recherches  p^r  un  ex^posé  «des  moyens 
de  fixer  les  nationaux  et  d'attirer  les  étrangers  »,  qui  est 
un  programme  populationniste,  et  par  un  résumé,  plus  doc- 
trinal, sur  les  relations  delà  population  et  des  subsistances. 

Pratiquement,  Moheau  conseille  au  souverain  de  «  rendre 
ses  sujets  heureux  »,  premier  moyen  pour  les  multiplier; 
de  faciliter  la  diffusion  de  la  propriété  ;  de  favoriser  les  ma- 
riages ;  de  provoquer  l'immigration  étrangère  et  le  retour 
des  nationaux  émigrés.  Il  suggère  même,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  un  moyen  assez  inattendu  pour  les  décider  à 
revenir.  «  Pour  fortifier,  dit-il,  cet  esprit  de  retour,  il  serait 
à  désirer  qu'on  multipliât  en  France  un  genre  de  production 
que  fournissent  peu  d'autres  pays:  le  vin  est,  pour  la  France, 
d'un  prix  inestimable,  parla  multitude  de  bras  qu'emploie 
la  culture  nécessaire  pour  cette  production,  par  l'expor- 
tation à  laquelle  elle  donne  lieu,  et  encore  par  l'usage  de 
cette  liqueur  que  contracte  le  national  et  à  laquelle  il  re- 
nonce difficilement...  ^  » 

Quant  aux  relations  «  delà  population  aux  subsistances 
et  aux  moyens  de  subsistance  »,  il  rappelle  que  «  l'homme 
est  un  animal  qui  mange  du  pain  ;  quelque  part  qu'il  en 
trouve,  il  y  court  ^  »,  C'est  pourquoi  divers  auteurs  ont 
admis    que  la  production  annuelle  constitue  la  mesure   de 


1.  Op.  cil.,  p.  275 

2.  Id.,  p.  280. 
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la  population.  Mais,  en  réalité,  dit  Molieaii,  «  quoique 
l'abondance  des  aliments  entraîne  la  facilité  de  s'en  procu- 
rer, et  que  cette  facilité  donne  aux  hommes  les  moyens  de 
multiplier  ».  il  est  des  pays  «  oîi  les  choses  nécessaires  à  la 
vie  sont  eu  abondance  et  cependant  où  les  habitants  ne 
sont  pas  nombreux  ».  C'est  que  «deux  causes  combinées  » 
influent  sur  la  population  :  1°  l'abondance  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  ;  2°  u  la  facilité  de  les  obtenir  par  la 
propriété  du  sol  ou  par  le  travail  ».  «  ïl  est  des  temps  où  le 
peuple,  dans  le  pays  le  plus  fécond,  manque  de  subsis- 
tance, si  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  ne  le  rend  néces- 
saire au  propriétaire  *  ».  En  un  mot,  le  problème  est  de 
répartition  autant  que  de  production. 

On  peut  dire  que  Moheau  a  envisagé  les  faits  démogra- 
phiques sous  la  plupart  de  leurs  aspects  principaux.  Il  a 
posé,  s'il  ne  les  a  pas  épuisées,  la  plupart  des  questions 
qu'étudient  encore  nos  contemporains  à  propos  de  la 
population.  Dans  son  livre,  qui  révèle  un  esprit  logique, 
raisonnable,  modéré,  il  dose  heureusement  les  théories  et 
les  faits  ;  et  à  côté  de  rares  assertions  douteuses,  on  y 
trouve  force  analyses  fines  et  justes.  Il  est  permis,  sans  pla- 
cer les  Recherches  tout  à  fait  au  rang  de  ces  deux  magis- 
traux ouvrages,  d'y  voir  une  œuvre  qui  annonce  à  la 
fois  et  l'Essai  dogmatique  de  Malthus,  et  la  grande  enquête 
objective  de  Levasseur. 

IV.  —  Les  dernières  années  du  xviii^  siècle  voient  en- 
core paraître  en  français  quelques  ouvrages  concernant,  prin- 
cipalement ou  accessoirement,  la  population.  Ce  sont  sur- 
tout :  i"  divers  Mémoires  de  l'abbé  Augustin  Mann  ^  ; 
2°  quelques  écrits  de  Nccker;  3"  un  ouvrage  du  grand  chimiste 

1.  Op.  cit.,  p.  381. 

2.  Voir  J.  Lefort,  Un  précurseur  de  MaUhiis,  Journal  des  Economistes. 
1876. 
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Lavoisier  ;  k°  enfin  le  livre  de  Condorcet,  Esquisse  dun 
tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  humain  ^ . 

Mann  était  né  en  Angleterre  en  i735  '  mais  au  cours  d'une 
vie  aventureuse,  qui  le  conduisit  en  France,  en  Espagne,  en 
Brabant,  il  se  fixa  assez  longuement  à  Bruxelles,  et  c'est  à 
l'Académie  impériale  de  celte  ville  qu'il  présenta  ses  Mémoi- 
res écrits  en  français.  Le  premier,  qui  est  de  1775,'est  inti- 
tulé Mémoire  sur  les  moyens  d'augmenter  la  population  et 
de  perfectionner  la  culture  dans  les  Pays-Bas  ;  le  second,  en 
date  de  1780,  porte  pour  titre  :  Dans  un  pays  fertile  et  bien 
peuplé,  les  grandes  fermes  sont-elles  utiles  ou  nuisibles  à  l'Etat 
en  qénéral?  Dans  lepiemier,  Mann  pose  ces  deux  principes  : 
«  Plus  il  y  a  d'hommes  industrieux  qui  cultivent  la  terre, 
plus  aussi  elle  rapporte,  et  pareillement  là  où  les  champs 
rapportent  le  plus,  il  y  a  plus  d'hommes.  —  Le  degré  de  la 
population  suit  la  mesure  de  la  subsistance  ;  ainsi  plus  on 
fait  rapporter  à  la  terre,  plus  on  la  peuple,  a  II  y  a  donc  réci- 
procité. Mais  Mannvoii  des  obstacles  à  l'accroissement  de  la 
population  dans  la  concentration  de  la  propriété  ;  il  s'atta- 
que aux  grandes  fermes  qui,  pour  lui,  sont  moins  bien  cul- 
tivées que  les  petites  -,  provoquent  le  renchérissement  des 
denrées  et  maintiennent  un  grand  nombre  de  travailleurs 
agricoles  dans  le  célibat. 

Dans  son  second  Mémoire,  il  insiste  sur  la  nécessité  pour 
un  Etat  d'avoir  une  population  en  rapport  avec  l'étendue  de 
son  territoire.  Trop  dense  ou  trop  clairsemée,  la  population 
est  une  cause  de  misère  ou  de  faiblesse. 

Mais  c'est  un  troisième  et  dernier  Mémoire  de  Mann, 
Réflexions    sur    l'économie   de  la    société    civile  et  sur  les 


I.  On  pourrait  citer  encore  des  Pommelles,  Tableau  de  la    population, 
1789. 

a.  Contrairement  à  ladoclrine  de  Qucsnay. 
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moyens  de  la  perfectionner (i-Si), —  qui  est  le  plus  inté- 
ressant. Il  s'y  pose  la  question  de  savoir  «  si  dans  un  Etat 
bien  réglé,  il  peut  arriver  dans  tous  les  cas  que  les  moyens 
de  subsistance  soient  en  équilibre  avec  le  plus  haut  degré 
possible  de  l'accroissement  de  la  population  «.Et  ilrépond 
par  ces  mots  :  «  Cet  équilibre  est  manifestement  impossible 
chez  un  peuple  où  régnent  les  bonnes  mœurs,  parce  que  la 
population  est  de  sa  nature  une  progression  accroissante  à 
l'indéfini,  tandis  que  les  moyens  de  subsistance  et  d'empla- 
cement sont  nécessairement  limités  par  le  sol.  »  Une  fois  de 
plus,  nous  touchons  à  Malthus.  Mann  semble  même  plus 
pessimiste  que  lui,  puisqu'il  admet  l'impossibilité,  pour  un 
oeuple  ayant  de  bonnes  mœurs,  de  maintenir  le  niveau  entre 
la  population  et  les  subsistances  :  il  ne  semble  même  pas 
réserver  la  ressource  du  moral  restraint,  mais  au  contraire 
condamner  les  nations  à  la  famine  ou  à  l'immoralité. 

Necker(i732-i8o4)apublié,en  1770,  unlivresurlaLé^/s- 
lation  et  le  Commerce  des  grains,  ouvrage  d'ailleurs  médiocre 
où  persistent  de  vieilles  traditions  mercantilistes.  L'économie 
politique,  dit-il,  «  fonde  la  puissance  d'un  Etat  sur  la  gran- 
deur de  ses  richesses,  mais  plus  encore  sur  le  nombre  de 
SCS  habitants  ».  Ce  nombre  est  le  critérium  d'un  bon  gouver- 
nement. Il  ne  s'accroît  pas  au  détriment  de  la  félicité  publi- 
que, au  contraire  elle  augmente  avec  lui.  N'y  a-t-il  pas  ce- 
pendant un  risque  de  trop  plein?  Necker  en  admet  la  possi- 
bilité, mais  il  en  redoute  peu  la  réalisation.  «  Ce  genre  de 
malheur  est  peu  connu  sur  la  terre  ;  les  fléaux  du  ciel,  les 
erreurs  et  les  passions  destructives  arrêtent  presque  toujours 
le  progrès  de  la  population...  ».  Quant  aux  moyens  de  per- 
mettre à  celle-ci  de  s'accroître,  Necker  conseille  de  favoriser 
l'agriculture,  et  (ce  qui  est  bien  dans  la  vieille  tradition  régle- 
mentaire, mais  bien  aussi  contradictoire  avec  l'intérêt  agri- 
cole) de  prohiber  les  exportations    de   denrées.   On  sait  au 
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reste  que,  parvenu  au  pouvoir,  il  pratiqua,  avec  maladresse 
et  entêtement,  cette  politique  de  réglementation  et  de  pro- 
hibition, opposée  à  celle  de  ïurgot. 

Necker  a  publié  aussi,  outre  son  célèbre  Compte  rendu  de 
1781,  un  ouvrage  assez  considérable  et  jugé  remarquable, 
par  E.  Levasseur,  son  Administration  des  finances  de  la 
France  (1785). 

Il  y  fait  des  recherches  sur  la  population  française  qui  le 
conduisent  à  l'évaluer  à  24-8oo. 000  individus  :  mais  il  ajoute 
qu'ilest  persuadé  que  ce  chiffra  est  trop  faible  et  doit  être 
porté  à  près  de  26.000.000.  Il  énonce  incidemment  la  «  loi 
d'airain  »,  comme  s'appliquant  aux  ouvriers.  Comme  Mo- 
heau,  il  s'afflige  de  l'émigration,  qu'il  juge  excessive.  Il 
étudie  la  composition  de  cette  population  par  âge,  par  état 
civil,  etc. 

Lavoisier  (1743-1798)  avait  entrepris  un  grand  ouvrage, 
danslequelil  désirait  établirdes  données  statistiques  sérieuses 
sur  la  richesse  territoriale  de  la  France,  en  vue  de  servir  de 
base  à  l'élaboration  d'un  nouveau  système  fiscal. 

Il  ne  put  mener  ce  travail  à  terme,  et  n'en  donna  qu'un 
abrégé,  les  Résultats,  qui  fut  présenté  à  la  Constituante, 
et  dont  celle-ci  ordonna  la  publication  en  i79i.((  11  est  très 
facile  de  concevoir,  dit  à  ce  sujet  Rœderer,  que  la  science 
de  l'économie  politique,  ou  plutôt  publique,  repose  tout 
entière  sur  l'arithmétique  politique.  » 

Lavoisier  se  place  au  point  de  vue  pratique  et  national,  et 
proclame  que,  pour  la  plupart  des  produits  de  première 
nécessité,  la  Francese  suffit.  S'aidant  des  travaux  deMessance 
et  deMoheau,  il  évalue  sa  population  à  25  millions  d'àmes  ; 
et  établit  àson  sujet  diverses  classifîcationsAIais  son  œuvre, 
intéressante  au  point  de  vue  statistique  et  documentaire,  l'est 
moins  au  point  de  vue  des  doctrines  de  la  population. 

Dans  son  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de 
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r esprit  humain  (i79'i)'  Condorcet  expose  sa  thèse  de  la  per- 
fectibilité indéfiniede  l'homme,  et,  à  trois  ou  quatre  reprises, 
estamené  à  formuler  quelques  considérations  sur  la  popula- 
tion. 

C'est  ainsi  qu'il  fait  allusion  à  l'existence  d'  «  un  équili- 
bre qui  tend  sans  cesse  à  s'établir  entre  les  besoins  et  les 
ressources,  et  d'où  il  résulte  plus  de  bien-être  quand  la  ri- 
chesse augmente...  et  au  contraire,  quand  la  richesse  dimi- 
nue, plus  de  difficultés,  et  par  conséquent  de  la  souffrance, 
jusqu'à  cequela  dépopulation  et  les  privations  aient  ramené 
le  niveau  *  ».  Ailleurs  -,  il  insiste  sur  l'intérêt  des  recherches 
démographiques.  Dans  le  dernier  chapitre  du  livre,  où  il 
traite  «  des  progrès  futurs  de  l'esprit  humain  »,  il  prétend 
établir  que  lescauses  de  l'inégalité  des  conditions  iront  s'af- 
faiblissant,  sans  pourtant  disparaître,  et  il  en  est  une  qu'il 
rattache  au  principe  de  population. 

«  Comparons,  dit-il  ^,  dans  les  nations  éclairées  de 
l'Europe,  leur  population  actuelle  et  l'étendue  de  leur  terri- 
toire ;  observons,  dans  le  spectacle  que  présentent  leur  cul- 
ture et  leur  industrie,  la  distribution  des  travaux  et  des  moyens 
de  subsistance  ;  et  nous  verrons  qu'il  serait  impossible  de 
conserver  ces  moyens  dans  le  même  degré,  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  d'entretenir  la  même  masse  de  popula- 
tion, si  un  grand  nombre  d'individus  cessait  de  n'avoir, 
pour  subvenir  presque  entièrement  à  leurs  besoins  ou  à  ceux 
de  leur  famille,  que  leur  industrie  et  ce  qu'ils  tirent  des  capi- 
taux employés  à  l'acquérir  ou  à  en  augmenter  le  produit.  » 
Il  conclut  «  qu'il  existe  donc  une  cause  d'inégalité,  de  dé- 
pendance et  même  de  misère,  qui  menace  sans  cesse  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  active  de  nos  sociétés  ». 

1.  Esquisse...,  édil  iSag.p.  187, 
a.  /J.,  p.  aSi. 
3.  Jd.,  p.  357. 
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Il  compte  sur  les  progrès  des  sciences  et  des  arts,  pro- 
grès tels  que  «  non  seulement  le  même  espace  de  terrain 
pourra  nourrir  plus  d'habitants,  mais  chacun  d'eux,  moins 
péniblement  occupé,  le  sera  d'une  manière  plus  productive 
et  pourra  mieux  satisfaire  ses  besoins  ^ .  »  Mais  il  est  alors 
amené  à  se  poser  la  question  malthusienne  :  «  Ne  doit-il  pas 
arriver  un  terme  où  ces  lois,  également  nécessaires,  vien- 
draient à  se  contrarier  ;  où,  l'augmentation  du  nombre  des 
hommes  surpassant  celle  de  leurs  moyens,  il  en  résulterait 
nécessairement,  sinon  une  diminution  continue  de  bien-être 
et  dépopulation,  une  marche  vraiment  rétrograde,  du  moins 
une  sorte  d'oscillalionentrele  bienetlemal?  Celte  oscillation 
dans  les  sociétés  arrivées  à  ce  terme  ne  serait-elle  pas  une 
cause  toujours  subsistante  de  misères  en  quelque  sorte 
périodiques?  Ne  marquerait-elle  pas  la  limite  où  toute  amé- 
lioration deviendrait  impossible,  et,  à  la  perfectibilité  de 
l'espèce  humaine,  le  terme  qu'elle  atteindrait,  dans  l'immen- 
sité des  siècles,  sans  pouvoir  jamais  le  passer  ^  ?   » 

Condorcet  déclare  «  impossible  de  se  prononcer  pour  ou 
contre  la  réalité»  d'un  tel  événement,  qui  lui  apparaît  en 
tout  cas  comme  extrêmement  lointain,  et  qui  ne  se  réaliserait 
«  qu'à  une  époque  où  l'espèce  humaine  aurait  nécessaire- 
ment acquis  des  lumières  dont  nous  pouvons  à  peine  nous 
faire  une  idée.  Et  qui,  en  effet,  oserait  deviner  ce  que  l'art 
de  convertir  les  éléments  en  substances  propres  à  notre 
usage  doit  devenir  un  jour  ?  »  Ici,  Condorcet  anticipe  sur 
les  prévisions  de  Berthelot. 

Tout  de  suite  après,  il  anticipe  encore  sur  celles  de  Stuart 
Mil  1  touchant  l'élal  siaiionnaire  '^  :  «  En  supposant,  dit-il, 
que  ce  terme  dût  arriver,  il  n'en  résulterait  ïien  d'efTrayant, 

1.  Esquisse,  p.   268. 

a.  Id.,  p.  2O9. 

3,  Lequel  n'est  en  rien  contradictoire  avec  la  perfectibilité  indéfinie  : 
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ni  pour  le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  ni  pour  sa  perfec- 
tibilité indéfinie.  »  Car  ((  si  on  suppose  qu'avant  ce  temps, 
les  progrès  de  la  raison  aient  marché  de  pair  avec  ceux  des 
sciences  et  des  arts..,  les  hommes  sauront  que,  s'ils  ont  des 
obligations  à  l'égard  des  êtres  qui  n'existent  pas  encore,  elles 
ne  consistent  pas  à  leur  donner  l'existence,  mais  le  bonheur  ; 
elles  ont  pour  objet  le  bien-être  général  de  l'espèce  humaine... 
et  non  la  puérile  idée  de  charger  la  terre  d'êtresinutileset  mal- 
heureux. Il  pourrait  donc  y  avoir  une  limite  à  la  masse 
possible  des  subsistances,  et  par  conséquent  à  la  plus  grande 
population  possible,  sans  qu'il  en  résultât  cette  destruction 
prématurée,  si  contraire  à  la  nature  et  à  la  prospérité  sociale, 
d'une  partie  des  êtres  qui  ont  reçu  la  vie  ^.  »  En  résumé, 
Condorcet  fonde  son  espoir  sur  la  restriction  volontaire, 
—  sans  préciser  s'il  s'agit  d'une  restriction  vicieuse  ou  d'un 
moral  reslraint.  La  grande  différence  de  son  attitude  avec 
celle  de  Malthus,  c'est  qu'il  n'y  fait  appel  que  contre  un 
danger  très  éventuel  et  très  lointain,  non  contre  un  péril 
instant  et  actuel. 


car  il  ne  concerne  que  la   vie  économique  et  nullement,   au  contraire, 
la  vie  de  l'esprit. 
1.  Esquisse,  p.  270. 
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La  politique  anglaise,  durant  la  période  mercantiliste, 
s'inspire  fréquemment,  comme  sur  le  continent,  de  préoccu- 
pations populationnistes.  Déjà,  sous  le  règne  d'Elisabeth, 
les  hommes  mariés  bénéficiaient  de  certaines  facilités  ou  dis- 
penses pour  l'exercice  de  divers  métiers.  Plus  tard,  sous  le 
roi  Guillaume  III,  un  act  du  22  avril  i6g5,  dont  les  dis- 
positions, contradictoires  en  apparence,  ne  se  concilient  que 
du  point  de  vue  de  l'intérêt  fiscal,  frappait  d'un  impôt 
annuel  les  célibataires  et  veufs  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
mais  d'une  autre  taxe  les  mariages  et  les  naissances.  Des 
taxes  sur  les  célibataires  furent  établies  au  siècle  suivant, 
dans  certaines  colonies  de  la  Nouvelle  Angleterre.  D'autres 
lois  de  la  métropole  vinrent,  à  diverses  reprises,  encourager 
les  mariages  ;  à  l'époque  de  la  Restauration,  époque  de 
débauches  et  d'immoralité  générale  en  Angleterre  *,  les 
hommes  d'Etat  se  félicitent  de  ce  que  l'accroissement  de  la 
population  en  bénéficie.  D'autres  lois  réglementent  l'émi- 
gration, en  particulier  celle  qui  se  portait  vers  les  colonies 
anglaises  d'Amérique.  D'une  façon  générale,  l'idéal  du 
gouvernement  reste  un  idéal  populationniste.  Cet  idéal  est 

I.  V.  le  tableau  qu'en  a  tracé  Taine,  Histoire  de  la  lillcralure  anglaise. 
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aussi  celui  des  écrivains  mercanlilistes,  Mun,  Fortrey,  Tem- 
ple, Davenant,  Cliild,  Tucker. 

C'est  en  i66'i  qu'on  publie,  assez  longtemps  après  la 
mort  de  l'auteur  (i57i-i64i),  le  célèbre  ouvrage  de  Thomas 
Mun,  le  Trésor  de  l'Angleterre  dans  le  commerce  étranger. 
L'auteur  n'y  donne  pas  de  développements  explicites  sur  la 
théorie  de  la  population,  mais  il  accepte  implicitement  le 
point  de  vue  ordinaire  des  mercanlilistes;  notamment  quand 
il  touche  aux  rapportsde  la  population  avec  les  productions 
et  consommations  de  luxe.  Un  peu  plus  tard,  Samuel  For- 
trey (1622-1681)  expose,  lui,  trèsnettement,  ce  même  point 
de  vue,  dans  son  traité  sur  les  Intérêts  et  le  Progrès  de  l'An- 
gleterre (1673),  où  il  pose  le  principe  traditionnel,  que 
pour  qu'une  nation  soit  puissante,  il  lui  faut  la  richesse  et 
la  population  ;  et  où  il  lie  le  développement  de  celle-ci  à 
celui  de  l'industrie,  recommandant,  en  bon  mercantiliste, 
d'encourager  l'immigration  des  travailleurs  étrangers. 
Pareillement,  William  Temple  (1628-1699)  proclame  que 
«  le  véritable  et  national  fondement  du  commerce  et  de  la 
richesse  est  le  nombre  de  la  population  en  rapport  avec 
l'étendue  du  territoire  qu'elle  habite  *  »  ;  il  en  donne  d'ail- 
leurs cette  raison  assez  singulière  que  la  densité  de  la  popu- 
lation rend  plus  chères  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ce 
qui  force  à  l'économie  les  propriétaires  et  au  travail  les 
autres  hommes  ;  comme  si  le  but  à  atteindre  était  de  réduire 
le  bien-être  et  d'accroître  le  travail  ;  sans  même,  au  total, 
avoir  plus  de  produits  à  vendre  à  l'étranger  (ce  qui  est 
implicitement  l'intention  de  l'écrivain  mercantiliste,  puis- 
que, par  hypothèse,  c'est  la  rareté  relative  de  ces  produits 
vis-à-vis  des  besoins  du  pays  qui  en  a  fait  monter  le  prix). 
Mais  l'idée  de  Temple  est  que    l'industrie  manufacturière 

I.  An  Essay  upon  the  advencementof  trade,  in  Works,  t.  III. 
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profitera  des  économies  des  riches  et  du  surcroît  de  travail 
des  pauvres,  et  qu'en  définitive,  elle  sera  plus  puissante  et 
plus  productive  que  dans  un  pays  de  populationclairsemée. 
A  l'appui  de  sa  thèse,  il  cite  l'exemple  de  la  riche  et  popu- 
leuse Hollande,  pour  laquelle  il  professe  une  jalouse  admi- 
ration. Il  met  d'ailleurs  la  population  en  rapport  avec  la 
balance  du  commerce  et  soutient  qu'une  balance  défavo- 
rable épuise  avec  la  richesse  du  pays,  sa  population  même  : 
l'aspect  économique  et  social  du  problème  est  subordonné  à 
l'aspect  commercial.  Temple  est  partisan  de  limpôt  sur  les 
célibataires,  des  encouragements  légaux  au  mariage  et  à  la 
fécondité,  à  l'émigration  des  artisans  et  ouvriers  qualifiés. 
En  1680,  parut  un  ouvrage  intitulé  Britannia  languens 
attribué  à  W.  Petyt  (ne  pas  confondre  avec  W.  Petty,  son 
contemporain  plus  connu).  L'auteur(i636-i707)  voit  aussi 
dans  le  commerce  étranger  le  moyen  de  faire  vivre  «  une 
grande  multitude  de  peuple  »  qui  ne  pourrait  être  autrement 
soutenue.  «Lecommerceétranger,  avantageusementaménagé, 
fera  la  nation  beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  l'est  naturelle- 
ment. «Les  manufactures  aussi  permettentaussidevivreà  une 
population  plus  nombreuse.  Mais  l'exportationdu  numéraire 
rend  inévitable  la  dépopulation.  Une  population  nombreuse 
déprime  les  salaires  et,  par  suite,  le  prix  des  objets  manufac- 
turés ;  une  population  rare  produit  l'élévation  des  salaires  et 
des  prix.  L'idée  semble  tout  d'abord  contradictoire  avec  celle 
de  Temple,  pour  qui  la  population  dense  provoque  la 
cherté.  Elles  ne  sont  pourtant  pasabsolument  inconciliables, 
et  toutes  deux  s'inspirent  bien  dumème  esprit  mercantiliste. 
Temple  se  félicite  de  voir  monter  le  prix  des  denrées  con- 
sommées par  les  travailleurs,  ce  qui  force  ceux-ci  à  travailler 
davantage  ;  Petyt  désire  voir  la  population  s'accroître  pour 
que  la  concurrence  des  bras,  en  abaissant  les  salaires,  per- 
mette d'avoir  les  fabricats  à  meilleur  compte  pour  l'exporta- 
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tion.  Tous  deux,  du  reste,  sacrifient  sans  hésiter  le  bien-être- 
du  travailleur  à  la  préoccupation  d'une  balance  du  com- 
merce avantageuse  et  d'un  gain  en  numéraire  réalisé  par  la 
nation. 

L'un  des  plus  considérables  représentants  du  mercanti- 
lisme britannique.  Josiali  Child  (i  630-1699),  dans  son  A'ou- 
veaii  discours  sur  le  commerce  (1668),  soutient  que  la  popu- 
lation est  toujours  en  relation  avec  l'état  du  commerce  etde 
rindustrie.  D'après  lui,  si  la  population  est  insuffisante,  il 
s'ensuit  une  hausse  des  salaires  qui  se  traduit  bientôt  par  un 
accroissement  de  population. 

Les  vues  de  Child  en  matière  d'émigration  et  de  coloni- 
sation sont  assez  notables.  On  le  voit  citer  approbalivement. 
l'opinion  de  «  beaucoup  de  gens  très  habiles  »,  d'après  la- 
cjuelle  les  colonies  portent  préjudice  à  la  métropole,  en 
lépuisanlde  population.  «  Tout  ce  qui  dépeuple,  appauvrit.!) 
Les  terres  même  les  plus  fertiles  ne  sont  pas  une  richesse 
pour  un  Etat,  sans  un  nombre  de  bras  proportionné  ;  les 
nations  sont  riches  ou  pauvres,  non  d'après  la  fertilité  de 
leur  sol,  mais  d  après  l'abondance  des  hommes.  Il  admet 
cependant,  bien  que  la  colonisation  ait,  à  son  sens,  dépeu- 
plé l'Espagne,  que  l'Angleterre  peut  s'y  adonner  :  pour  elle,, 
elle  n'a  pas  produit  les  mêmes  résultats  :  ses  colonies  amé- 
ricaines ayant  été  peuplées  surtout,  dit-il,  «  d'une  popula- 
tion vagabonde  et  relâchée,  qui  probablement  n'aurait, 
jamais  pu  subsister  dans  la  métropole,  mais  était  destinée  à 
la  potence,  à  la  famine,  ou  aune  mort  prématurée  par  l'une 
des  maladies  misérables  qui  procèdent  du  vice  et  du  besoin.  » 
Quand  l'émigration  nefait  ainsi  qu'enlever  un  excédent  inu- 
tile ou  nuisible,  elle  n'est  point  à  regretter.  Que  si  les  bras 
se  raréfient  un  peu  trop,  les  salaires  monteront,  et  suivant 
la  loi  indiquée  plus  haut,  la  population  s'accroîtra  :  «  Le 
nombre  de  notre  peuple,  dit  Child,  sera   toujours  en    pro- 
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portion  de  l'emploi  que  nous  aurons  à  lui  donner.  »  Il  y  a 
un  ajustement  naturel,  —  quoique  non  sans  souffrance,  et 
Ghild  semble  en  prendre  aisément  son  parti,  —  de  l'offre 
et  de  )a  demande  des  bras. 

Charles  Davenant  est  aussi  l'un  des  plus  importants  écri- 
vains du  mercantilisme  anglais  (1666-171/1).  Dans  ses 
Discours  sur  les  revenus  publics  et  dans  son  Commerce  de 
l'Angleterre  (1698), il  reproduit  les  thèses  mercantilistes  sur 
la  population,  mais  avec  une  certaine  modération.  La  con- 
naissance du  chiffre  de  la  population,  dit-il,  est  nécessaire 
à  celui  qui  veut  juger  de  la  puissance  d'une  nation.  Il  admet 
que  lorsque  les  classes  inférieures  sont  bien  nourries,  l'ac- 
croissement se  produit  avec  rapidité.  Il  estime  toutefois 
que  la  population  de  l'Angleterre  met  425  ans  à  doubler,  et 
qu'elle  n'atteindra  au  onzième  million  qu'en  2800  !  Les 
principales  causes  qui  ralentissent  l'accroissement  sont  pour 
lui  :  i"  les  pestes  et  fléaux  ;  2°  les  guerres  civiles  et  étran- 
gères ;  3"  les  accidents  de  mer  ;  4°  l'émigration  aux  colo- 
nies. Mais  il  incrimine  aussi  l'urbanisme,  les  mauvaises 
mœurs,  le  luxe,  l'intempérance,  l'affairisme,  etc.  Et  il  con- 
clut en  recommandant  des  encouragements  légaux  au 
mariage  et  à  l'immigration. 

Daniel  de  Foé  (1661-1731),  dans  plusieurs  de  ses  nom- 
breux écrits  ^,  se  montre  aussi  le  défenseur  du  point  de  vue 
des  mercantilistes  anglais,  à  savoir  de  lidée  d'une  liaison 
étroite  entre  l'essor  du  grand  commerce  international  d'une 
part,  celui  de  la  population  et  la  force  de  l'Etat,  de  l'autre. 
Il  semble  disposé  à  admettre  que  la  demande  des  hommes 
produit  nécessairement  la  multiplication  de  l'offre.  Une  aug- 
mentation de  salaires  et  de  bien-être  se  traduit  en  augmen- 


I.  En  particulier  dans  ses  Extraits  d'un  plan  du  commerce  anglais,   1780 
(2*  éd.). 
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talion  de  population.  A  vrai  dire,  la  prospérité  financière 
lui  apparaît  encore  plus  importante  qu'une  population  nom- 
breuse ;mais  toutes  deuxsont  lices  et  dépendent  à  la  fois  des 
progrès  du  comnnerce  étranger. 

La  même  doctrine  générale  est  encore  soutenue  par  Wil- 
liam Richardson,  dans  son  Essai  sur  les  causes  du  déclin  du 
commerce  étranger  (i744)  ;  l'évêque  George  Berkeley  (i685- 
1753)  reste  également  fidèle  au  point  de  vue  populationniste 
dans  son  Essai  tendant  à  prévenir  la  ruine  de  la  Grande- 
Bretagne{ï']2i),  où  il  demande  que  l'Etat  encourage  le  peu- 
plement par  des  privilèges  et  primes  accordés  aux  pères  de 
familles  nombreuses,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  nationale, 
et  frappe  lourdement  les  successions  des  célibataires. 

Les  écrivains  mercantilistes  anglais  reproduisent  donc 
fidèlement  la  même  doctrine.  Mais  à  côté  d'eux,  on  doit 
mentionner,  pendant  la  même  période,  quelques  auteurs 
plus  originaux,  qui  se  placent,  pour  traiter  delapopulation, 
à  un  point  de  vue  indépendant  de  la  doctrine  traditionnelle. 
Certains  même,  comme  Samuel  Dugard  dans  un  curieux 
Discours  concernant  les  familles  nombreuses  (lôgS),  pré- 
sentent une  argumentation  en  forme  sur  les  inconvénients 
qu'elles  présentent  ;  mais  c'est  pour  développer  ensuite  une 
argumentation  contradictoire  et  se  prononcer  en  faveur  de 
la  thèse  populationniste. 

Un  autre,  Richard  Cumberland  (  1681-17 18),  s'efforce, 
dans  ses  Origines  gentium  antiquissimae  (1724),  de  calculer 
la  population  des  nations  de  l'antiquité,  et  arrive  à  des  con- 
clusions absurdes,  —  celle-ci,  par  exemple,  que  34o  ans 
après  le  déluge,  il  vivait  sur  le  globe  3.333.333.33o  indi- 
vidus. 

La  statistique  appliquée  à  la  démographie  avait  eu,  heu- 
reusement, un  peu  plus  tôt,  des  représentants  plus  sérieux 
que  ce  fantaisiste  auteur.  Dans  les  années  qui  suivent  la  rcs- 
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tauration  des  Stuarts,  on  voit  naître  en  effet  en  Angleterre, 
avec  Graunt,  Pelty  et  Haies,  une  science  à  peu  près  nou- 
velle, qu'on  appelle  oAovsV  arithmétique  politique,  et  qui  s'ef- 
force de  préciser  plus  scientifiquement  les  lois  présidant  aux 
mouvementsde  la  population. 

John  Graunt  publie  ses  Observations  naturelles  et  poli- 
tiques sur  les  bills  de  mortalité^  en  1662,  la  même  année 
que  Petty  donne   son     Traité  des  taxes    et  contributions. 

Il  dresse  des  tables  de  survie  en  se  servant  des  listes  mor- 
tuaires, d'ailleurs  très  insuffisantes  alors,  delà  ville  de  Lon- 
dres ;  il  compare  l'accroissement  de  la  population  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  analyse  les  causes  des  différences 
qu'il  remarque  ;  il  compare  aussi  les  naissances  masculines 
et  féminines  et  se  livre  à  des  recherches  sur  la  plupart  des 
problèmes  qui  se  rattachent  à  la  population^  particulière- 
ment à  celui  de  la  période  de  doublement,  qu'il  fixe  à  64 
ans  pour  la  ville  de  Londres.  Il  croit  que  la  population 
a  tendance  à  croître  en  raison  géométrique,  mais  que  cette 
tendanceest  tenue  en  échecpardes  obstacles  positifs,  guerres, 
épidémies,  etc.  Quant  aux  obstacles  préventifs,  il  ne  leur 
accorde  pas  grande  attention. 

William  Petty  (1623-1687)  qui  est  un  des  plus  originaux 
et  considérables  économistes  anglais  antérieurs  à  Smith,  a 
écrit,  entre  autres  ouvrages,  le  Traité  des  taxes,  déjà  men- 
tionné, et  son  Arithmétique  politique,  publiée  après  sa  mort, 
en  1690.  Il  apparaît,  selon  Gossa,  comme  le  «  premier  fon- 
dateur de  la  statistique  investigatrice  »  ;  et  il  a  eu  lui-même 
très  nettement  conscience  de  ce  qu'il  rénovait  dans  la  mé- 
thode économique,  et,  en  particulier,  dans  la  méthode 
démographique.  Il  s'efforce  de  mettre  de  la  précision 
scientifique  dans  des  questions  qu'on  traitait  antérieure- 
ment sur  des  impressions  tellement  subjectives  que  des 
contemporains  donnaient  alors  à  Londres  une  population  de 
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3  à  \  millions  d'hommes,  alors  que  celle  ville,  d'après 
Petty,  n'en  avait  pas  plus  de  G70.000  en  1682. 

Petty  resle  1res  atlaché  à  la  doctrine  populationniste.  II 
considère  qu'un  pays  qui  a  8  millions  d'habitants  est  deux 
fois  plus  riche,  même  à  territoire  égal,  qu'un  pays  qui  n'en 
a  que  A-  Une  population  clairsemée  perd  toute  aptitude  à 
créer  la  richesse,  La  densité  de  la  population  est  au  con- 
traire favorable,  à  la  fois,  à  la  division  du  travail  et  à  la  défense 
nationale.  L'homme  importe  beaucoup  plus  que  la  terre  : 
idée  parfaitement  logique  dans  un  système  économique  qui 
affirme  que  la  richesse  est  lille  du  travail. 

Petty  est  si  persuadé  des  avantages  que  l'Etat  relire  d'une 
population  serrée,  qu'il  conseille  au  gouvernement  britan- 
nique de  transporter  en  masse  la  population  irlandaise  en 
Angleterre,  selon  le  système  des  anciens  conquérants,  pour 
qui  le  peuple  vaincu  constituait  un  butin.  Il  pousse  sa 
logique  jusqu'à  ajouter  qu'il  n'y  aurait  ensuite  aucun  incon- 
vénient à  vendre  l'Ile  devenue  déserte,  à  un  autre  Etat,  qui 
s'affaiblirait  de  richesse  en  l'achetant,  et  d'hommes  en  la 
repeuplant.  Et  il  tient  à  cette  idée,  au  point  d'y  revenir 
plusieurs  fois,  notamment  en  1687  dans  son  Traité  sur  l'Ir- 
lande. 

Mercantiliste  des  plus  durs  (quoique  par  certains  côtés 
précurseur  de  l'école  libérale),  si  Petty  tient  à  avoir  des 
hommes,  c'est  pour  leur  faire  fournir  le  plus  de  travail  pos- 
sible. «  Après  la  mesure  qui  consisterait  à  introduire  dans 
un  pays  autant  d'hommes  qu'il  y  en  a  déjà,  la  meilleure 
serait  de  forcer  ceux  qui  y  sont  à  faire  le  double  du  travail 
accompli  actuellement.  »  Et  le  moyen  qu'il  préconise,  pour 
forcer  les  ouvriers  à  travailler  le  plus  possible,  consiste  dans 
une  politique  de  «  pain  cher»  systématiquement  pratiquée. 
D'autres  mercantilistes  voulaient  la  vie  à  bon  marché,  pour 
permettre  l'abaissement  des  salaires  ;  lui,  veut  la  vie  diffi- 
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cile  pour  imposer  un  travail  plus  intense  :  moyens  différents, 
même  but.  L'ouvrier  ne  devant  gagner  que  le  strict  néces- 
saire, l'Etat  doit  du  reste  organiser  le  droit  à  l'assistance  : 
mais  la  population  du  pays  pouvant  être  bien  plus  nom- 
breuse qu'elle  n'est,  Petty  estime  que  le  paupérisme  n'y  est 
qu'accidentel.  Il  admire  l'urbanisme,  et,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  condamne  toute  colonisation  de  peuplement, 
tant  que  l'Angleterre  n'aura  pas  son  plein  de  population. 

Petty,  comme  Graunl,  considère  que  la  population  a  ten- 
dance à  multiplier  en  raison  géométrique  et  à  doubler  de 
période  en  période  ;  mais  il  admet  que  la  longueur  de  ces 
périodes  varie  considérablement  suivant  les  circonstances, 
—  réserve  sous  laquelle  la  proposition  devient  aussi  vague 
que  peu  inquiétante.  Un  calcul  qu'il  établit  sur  l'accrois- 
sement de  la  population  humaine  après  le  déluge  le  conduit 
à  admettre,  35o  ans  plus  tard,  un  million  d'hommes,  au 
lieu  des  trois  milliards  et  un  tiers  de  Gumberland. 

Aux  noms  de  Graunt  et  de  Petty,  on  joint  parfois  celui 
de  Mathieu  Haies  (1609- 1676),  auteur  d'un  livre  intitulé  Or/- 
(j lue  première  de  Chuinanité  (1677).  Il  s'efforce,  par  divers 
calculs,  de  prouver  qu'une  population  peut  s'accroître  con- 
sidérablement en  un  temps  relativement  court  ;  il  insiste 
sur  la  tendance  à  l'accroissement  selon  une  progression  géo- 
métrique, en  une  période  de  vingt-cinq  ans  ;  et  il  ajoute 
qu'en  fait  la  lenteur  beaucoup  plus  grande  de  l'accrois- 
sement s'explique  par  de  nombreux  obstacles  destructifs.  En 
dépit  d'eux,  croit-il,  la  population  s'accroît  et  continuera 
de  s'accroître. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvm'  siècle,  la  thèse  popula- 
tionniste est  à  nouveau  reprise  avec  force  par  Josiah  ïucker 
(171 3-1 799),  dans  son  Essai  sur  le  Commerce  (  1 7/19),  et  ses 
Eléments  du  Commerce  (1755),  où  il  reproduit  les  affirma- 
tions des  mercantilistes  antérieurs  sur  la  nécessité  d'une  popu- 
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lation  nombreuse  pour  une  division  du  travail  satisfaisante, 
le  recrulenieut  de  l'industrie,  le  progrès  commercial,  et 
aussi  le  maintien  de  la  liberté  politique.  Comme  la  plupart 
de  ses  prédécesseurs,  il  ne  redoute  nullement  la  surpopu- 
lation et  appelle  les  interventions  étatistes  favorables  au 
mariage,  et  répressives  du  célibat  et  de  la  débauche. 

A  la  même  époque,  Benjamin  Franklin  (i  706-1 790),  alors 
encore  sujet  britannique,  publiait  ses  Observalions  sur  l'ac- 
croissement de  la  population  et  le  peuplement  des  pays  (  1 7^  i  )  : 
essai  peu  étendu,  mais  oij  il  énumère  les  principales  causes 
qui  sont  susceptibles  d'agir  sur  le  mouvement  ascendant  ou 
régressif  de  la  population.  Franklin  y  fait  remarquer  que 
les  constatations  faites  en  Europe  ne  sont  pas  valables  en 
Amérique,  où  les  mariages  sont  plus  fréquents  et  plus 
prolifiques.  D'une  façon  générale,  il  croit  que  la  population 
s'accroîtavec  l'aisance;  et  il  admetqu'en  Nouvelle-Angleterre, 
la  période  de  dédoublement  est  de  vingt-cinq  ans  à  peine, 
ce  qui  lui  fait  affirmer  que  le  million  de  colons  existant  dans 
ce  pays  en  1760  provient  de  la  descendance  d'à  peine 
80.000  immigrants,  et  que  vers  1800,  leurs  propres  des- 
cendants seront  plus  nombreux  que  les  Anglais  d'Europe^. 
Une  discussion  s'éleva  en  Angleterre,  un  peu  après  1760, 
analogue  à  celle  qui  s'était  produite  en  France  sur  la  question 
de  la  population  comparée  des  Etats  anciens  et  modernes.  La 
thèse  qu'avait  soutenue  Montesquieu  fut,  cette  fois,  défendue 
par  Wallace  (169/1-1771)  dans  sa  Dissertation  sur  le  nombre 
des  hommes  dans  les  temps  anciens  et  modernes  (1753), 
tandis  que  David  Hume  (1711-1776)  présentait  dans  ses 
Discours  politiques  [i']D2)  la  thèse  dont  Voltaire  était  en 
France  le  champion. 

1.  On  pourrait  encore  citer  W.  Derhaim  (Phytico-lheology,  1718); 
Bernard  de  Mandeville  (Faites  des  abeilles,  1 7o(3)  ;  Thomas  Alcock  (06scr- 
valions  sur  lesdéfauls  de  la  loi  despauvres,  i/Sa),  etc. 
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UEasai  *  de  Hume  est  un  ouvrage  fort  intéressant,  que  Mal- 
thus  cite  au  nombre  de  ceux  dont  la  lecture  l'a  déterminé 
à  écrire  son  propre  Essai.  Hume,  dès  1760,  indique  dans  sa 
correspondance  le  but  qu'il  se  propose  :  réfuter  les  erreurs 
de  Montesquieu  et  deVossius.  Pour  y  arriver,  il  se  livre  aune 
étude  critique  de  témoignages  des  historiens  de  l'antiquité 
et  il  en  conclut  que  le  monde,  loin  de  se  dépeupler,  est  en 
voie  de  peuplement  -.  Mais  cette  étude  n'est  pas  la  partie  la 
plus  intéressante  de  l'ouvrage,  qu'il  fautcherclier  dans  l'ex- 
posé des  idées  dogmatiques  de  Hume  sur  la  question. 

Le  philosophe  est  très  convaincu  de  la  puissance  de  l'ins- 
tinct de  paternité,  u  Tout  homme  ordinaire,  dit-il,  qui  croit 
pouvoir  entretenir  une  famille,  veut  en  avoir  une.  »Ce  désir 
est  si  fort  qu'il  ne  peut  être  contrarié  que  par  l'action  d'un 
mauvais  gouvernement  et  la  situation  misérable  qui  en 
résulte  pour  ses  sujets.  La  population  est  donc  le  critérium 
d'un  bon  gouvernement,  et  la  commune  mesure  de  la  pros- 
périté des  nations.  Hume  considère  que,  dans  des  con- 
ditions favorables,  l'accroissement  est  rapide.  «  L'espèce 
humaine  ferait  plus  que  doubler  à  chaque  génération,  si 
chacun  se  mariait  aussitôt  parvenu  à  l'âge  nubile.  »  Et  il 
ajoute  :  «  Quels  que  soient  les  effets  désastreux  des  guerres, 
des  épidémies  et  autres  fléaux,  dès  que  l'homme  croira  le 
pouvoir,  il  donnera  naissance  à  une  famille.  Les  fléaux  ne 
dépeuplent  pas  un  pays  autant  qu'on  pourrait  l'imaginer, 
parce  que  l'instinct  de  l'homme  le  lui  fait  repeupler  aussi- 

1.  Essai  sur  la  population  des  nations   anciennes. 

a.  Entre  autres  raisons  de  l'infériorité  démographique  des  peuples 
anciens,  il  donnesurtout  celles  ci  :  l'influence  de  l'esclavage,  1res  défavo- 
rable à  la  population  ;  la  fréquence  et  l'atrocité  des  guerres  civiles  et 
étrangères  ;  1  infériorité  de  la  production  économique.  En  revanche,  il 
admet  que  la  division  de  l'Europe  en  petites  nations  entraînait,  tant 
qu'elle  a  duré,  une  moindre  inégalité  des  fortunes,  et  était,  par  là,  fa- 
vorable à  la  natalité. 
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tût.  »  Comme,  dans  l'ensemble,  les  facililés  de  la  vie  aug- 
mentent avec  les  progrès  delà  civilisation,  étant  donnée  la 
tendance  de  la  population  à  se  mettre  de  niveau  avec  elle, 
celle-ci  doit  normalement  aller  en  augmentant. 

AVallace,  dans  VEssai  '  qu'il  oppose  à  celui  de  Hume, 
part  de  l'idée  que  1<^  genre  humain  ayant  pris  naissance 
d'un  très  petit  nombre  d'êtres  à  l'origine,  et  s'étant  accru  par 
propagation,  l'accroissement  actuel  reste  très  au-dessous  de 
ce  qu'on  pourrait  supposer.  Si,  dit-il,  on  admet  un  couple 
originaire  ayant  six  enfants  dont  deux  meurent  en  bas  âge, 
il  est  remplacé  par  quatre  individus  à  la  première  génération, 
et  s'il  continue  à  en  être  ainsi  par  lasuite,  en  admettant  trois 
générations  seulement  par  siècle,  on  arrive  très  vite  à  un  total 
prodigieux  'plus  de  817  millions  d'hommes  en  dix  siècles  et 
1.632. 00.  (soit  probablement  un  chiffre  égal  à  la  population 
du  globe  aujourd'hui)  dès  la  génération  suivante.  Or,  Wallace 
croit  que  la  terre  connue  de  son  temps,  plusieurs  dizaines 
de  siècles  après  la  date  qu'il  admet  pour  le  déluge  biblique, 
n'a  qu'une  population  d'un  milliard  d'habitants  à  peine. 
Elle  a  donc  pu  être  beaucoup  plus  peuplée  dans  le  passé  ;  et, 
ajoute-t-il,  elle  a  dû  l'être,  «  quelle  loi  de  propagation  que 
nous  supposions,  pourvu  qu'elle  soit  raisonnable.  » 

Pourquoi  la  population  actuelle  du  globe  reste-t-elle  si  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  pourrait  être  ?  Wallace  ra  entrer, 
pour  répondre,  dans  l'analyse  des  causes  physiques  et 
morales  qui  entravent  le  peuplement.  Les  premières,  —  cli- 
mat, stérilité  du  sol,  accidents  atmosphériques  et  géologi- 
ques, —  sont    moins  importantes  que  les  causes  morales. 

Avant  toutefois  d'étudier  le  jeu  de  ces  causes,  il  entend 
poser  quelques  maximes    générales    qu'il    formule   ainsi  : 


I  A  la  controverse  de  Hume  et  de  Wallace  prirent  part  aussi  William 
Bell  et  le  second  William  Temple,  avec  deux  dissertations  de  1 756  et  1 758. 
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1°  L'abondance  des  subsistances  est  un  encouragement  aux 
mariages  et  à  la  natalité;  2'^  la  population  est  en  rapport 
avec  la  nature  et  la  fertilité  du  sol  ;  3°  elle  est  en  rapport 
aussi  avec  l'état  de  division  du  sol  et  le  partage  plus  ou 
moins  égal  des  terres  ;  4"  elle  dépend  du  nombre  des  ma- 
riages, des  mœurs  et  des  lois  concernant  la  nuptialité  ; 
5"  elle  dépend  des  eucouragements  donnés  aux  industries 
alimentaires.  «  Pour  avoir  le  plus  grand  nombre  qu'il  soit 
possible  d'habitants  dans  le  monde,  tout  le  genre  humain 
devrait  être  employé  directement  à  produire  des  subsis- 
tances. )) 

Ceci  posé,  Wallace  distingue  nettemenlle  pointdevuede 
réconomienalionaleetceluidel'économiemondiale  :  lanation 
peut  avoirititérèt  à  développer  son  industrie  et  son  commerce 
qui  lui  permettent  de  se  procurer  plus  de  subsistances  que 
par  l'agriculture,  grâce  aux  échanges.  Mais  l'univers  perd, 
iii  globo,  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque,  dans  l'ensemble, 
il  y  a  production  d'une  quantité  de  nourriture  moindre  que 
si  tous  les  bras  étaient  employés  à  l'agriculture.  Les  grandes 
villes,  d'autre  part,  où  fleurissent  l'industrie  et  le  luxe,  sont 
destructives  de  population.  Wallace  est  anti-industrialiste. 
Le  développement  des  manufactures,  à  ses  yeux,  renchérit 
la  vie,  en  enlevant  des  bras  à  la  culture  et  en  détournant 
«  l'attention  du  genre  humain  d'un  travail  plusnécessaire.  » 
Le  prix  du  travail  s'élève  peut-être  ;  mais  «  on  ne  vit  pas 
d'argent,  mais  de  nourriture  ».  «  Ce  qui  encourage  sur- 
tout lesmariages,  c'est  l'acquisition  faciledela  nourriture.  » 
La  nation  qui  s'accroît  le  plus  est  celle  qui  conserve  le  plus 
longtemps  sa  simplicité  de  mœurs  :  la  population  décroît 
quand  le  luxe  prévaut,  c'est-à-dire  quand  une  grande  partie 
des  habitants  abandonne  le  travail  du  sol. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  maximes  générales,  Wallace  exa- 
mine las  causes  morales  dont  le  jeu  explique  historiquemen* 
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la  dimioulioQ  de  la  population  des  nations  modernes  com- 
parées aux  anciennes  ' . 

1°  Le  christianisme  a,  il  est  vrai,  favorisé  la  propagation, 
eu  supprimant  la  polygamie,  qui,  pour  Wallace,  n'est  point 
favorable  au  peuplement.  II  le  loue  aussi  pour  l'interdic- 
lion  du  divorce.  Mais  le  célibat  ecclésiastique  lui  paraît  une 
cause  de  dépopulation.  Et,  dans  les  pays  musulmans,  la  poly- 
gamie agit  dans  le  même  sens. 

2"  Le  paupérisme  est  très  développé  chez  les  peuples 
modernes  :  cent  mille  indigents  en  Ecosse  sur  quinze  cent 
mille  habitants.  Or,  d'après  Wallace(queMalthuscontredira), 
l'indigence  n'est  pas  prolifique.  Il  en  était  autrement,  croit- 
il,  de  l'esclavage  dans  l'antiquité,  là  au  moins  où  il  n'était 
pas  trop  dur. 

3°  Les  lois  successorales  qui  consacrent  le  droit  de  pri- 
mogénilure  sont  aussi,  pour  Wallace,  une  cause  de  déna- 
talité, en  empêchant  ou  en  reculant  le  mariage  des  cadets, 
et  en  facilitant,  pour  l'aîné,  l'entretien  d'une  nombreuse 
domesticité  de  gens  non  mariés. 

AVallace  incrimine  encore  :  4"  la  suppression  des  encou- 
ragements aux  mariages,  qu'il  considère  comme  largement 
pratiqués  jadis  par  les  peuples  antiques  ;  5°  le  militarisme, 
qui  favorise  l'extension  des  maladies  vénériennes  ;  6°  le 
développement  du  grand  commerce,  qui  enrichit  quelques 
villes,  mais  en  tarissant  la  population  européenne  par  rémi- 
gration ;  7° la  disparition  des  anciennes  habitudes  dévie 
rurale  etd'intérêt  pour  l'agriculture  ;8"la  grande  étendue  des 
Etals  modernes  d'où  résulte,  d'aprèslui,quela  culture  inten- 
sive ne  s'y  pratique  que  dans  une  zone  restreinte  avoisinant  la 

I.  11  évalue  la  population  de  l'ancienne  Gaule  à  Sa,  et  même  è 
48  millions  d'habilanls  !  —  Il  est  à  remarquer  que  pour  l'Anglelerre, 
—  qu'il  connaît  sans  doute  mieux,  — il  n'ose  affirmerla  dépopulation  ; 
il  reconnaît  même  qu'elle  est  plus  peuplée  que  jadis. 
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capitale  ;  9°  la  ruine  des  Etats  de  l'antiquité,  détruits  les 
uns  par  les  autres,  et  en  particulier  les  ravages  exercés 
par  les  Romains,  ravages  dont  Wallace  se  fait  une  idée  telle 
que,  d'après  lui,  les  pays  d'Occident  continuent  à  en  ressen- 
tir les  effets  ;  10°  le  développement  du  luxe,  qui  détourne 
un  grand  nombre  d'hommes  de  la  production  des  denrées 
alimentaires.  Au  total,  les  Etats  modernes  apparaissent 
largement  dépeuplés,  si  on  compare  la  situation  du  monde 
civilisé  avec  celle  du  monde  ancien,  surtout  dans  la  période 
qni  va  dWlexandre  à  Auguste. 

Cette  dépopulation  est  funeste  et  l'Etat  doit  s'occuper  d'y 
remédier.  Il  Jaul  qu'il  arrive  à  avoir  autant  d'habitants  qu'il 
en  peut  nourrir.  Un  Etat  n'est  pas  suffisamment  peuplé 
quand  il  y  reste  du  terrain  inculte,  ou  lorsqu'une  partie  de  sa 
production  en  denrées  alimentaires  estconsommée au  dehors. 
L'Etat  le  plus  puissant  est  celui  dont  le  sol  est  entièrement 
cultivé  et  «  qui  abonde  en  hommes  pour  consommer  ses 
grains  ».  Contrairement  à  Petty,  Wallace  enseigne  d'ailleurs 
que  le  «  grain  et  le  blé  ne  sauraient  être  trop  abondants,  ni 
trop  à  bon  compte.  »  Et  il  conclut  surtout  dans  le  sens 
agrarien,  non  sans  faire  songer  à  son  contemporain  Mira- 
beau :  comme  lui,  il  est  populationniste  ;  comme  lui,  il 
attend  tout  de  l'agriculture,  à  laquelle  il  attribue  une  force 
productive  presque  indéfinie  ;  comme  lui,  il  voit  la  cause 
principale  de  la  dépopulation  dans  les  mauvaises  pratiques 
culturales  et  l'abandon  de  l'agriculture,  ainsi  que  dans  le 
développement  du  luxe,  —  ce  qui,  à  ses  yeux,  est  à  peu  près 
synonyme;  comme  lui,  il  se  méfie  des  manufactures  et  tourne 
le  dos  au  mercantilisme,  n'en  gardant  que  l'idéal  population- 
niste, et  la  confiance  en  les  interventions  d'Etat  1 . 

I.  Dans  un  autre  ouvrage  publié  en  1761,  et  que  mentionne  Ingram, 
Wallace  préconise  la  communauté  des  biens  comme  système  social,  mais 
signale  comme  pouvant  en  résulter  un  danger  de  surpopulation. 
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Après  Humeet  Wallace.au  cours  delaseconde  moitié  du 
xvm^  siècle,  les  théoriciens  delà  population  sont  nombreux 
en  Angleterre,  et  beaucoup  d'entre  eux  traitent  de  celle-ci 
dans  un  esprit  déjà  très  proche  de  celui  de  Malthus. 

Dans  les  années  qui  précèdent  l'apparition  du  grand  Essai 
d'Adam  Smith,  c'est  déjà  le  cas  d'un  des  derniers  représen- 
tants du  mercantilisme  anglais,  James  Steuart  (1712-1780). 
11  publie  ses  Principes  d'économie  politique  (1767)  où  il  ap- 
porte à  la  question  de  la  population  une  contribution  que 
M.  Stangeland  considère  comme  l'une  des  meilleures 
qu'aieut  données  les  économistesanglaisde  cette  génération  ^. 
A  peu  près  en  même  temps,  trois  autres  écrivains  moins 
connus  peuvent  aussi  être  mentionnés  :  James  Cadwell, 
Short  et  Fergusson.  Le  premier  discute  -  des  rapports  de 
la  population  avec  l'organisation  économique,  en  s'inspi- 
rant  des  ouvrages  de  Hume  et  des  autres  écrivains  de  l'épo- 
que précédente,  desquels  Short  s'inspire  également  dans 
son  Histoire  comparative  de  l'accroissement  et  de  la  décrois- 
sance de  la  population  en  Grande-Bretagne  (i'jQfi].¥evgnson 
(1723-1818),  dans  son  Essai  sur  t histoire  de  la  société  civile 
(1767),  affirme  que  «les  hommes  se  multiplient  dès  que  la 
situation  est  favorable  et  en  peu  de  générations  peuplent 
chaque  pays  dans  la  mesure  des  subsistances  »  ;  mais  il  fait 
remarquer  que  le  necessary  of  life  est  fort  différent  d'un 
peuple  à  l'autre. 

Steuart  proclame  que  les  animaux  multiplient  en  propor- 
tion de  la  nourriture  qui  leur  est  offerte,  et  qu'il  en  est  de 
même  de  l'homme.  La  population  est  et  sera  toujours  en 
proportion  de  la  nourriture  produite,  de  la  fertilité  du  cli- 
mat et  de  l'industrie  des  habitants. 

Adam  Smilh  n'a  pas  accordé  une  attention  particulière  à  la 

1.  Op.  cit.,  p.  287. 

3.  An  Iiujairv  how  far  the  restrictions  laiu  upon  trade,  etc.  (176G). 
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théorie  de  la  population.  L'Essai  sur  la  richesse  des  nations 
ne  contient  guère  à  ce  sujet  que  des  observations  incidentes. 
On  peut  les  relever  notamment  dans  le  chapitre  viii  du 
premier  livre,  dans  lequel  l'auteur  traite  des  salaires  '.  Smith 
y  pose  en  principe  que  «  le  témoignage  le  plus  puissant  de 
laprospéritéd'unpays,  c'est l'accroissementdela population». 
Il  ajoute  que,  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe,  il 
faut  au  moins  5oo  ans  pour  doubler  le  nombre  des  hommes  ; 
mais  que  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord, 
ce  nombre  double  en  vingt  ou  vingt-cinq  ans.  Et  il  met  celte 
rapide  augmentation  en  relation  avec  les  salaires  élevés,  qui 
font  que  dans  les  familles  des  travailleurs  l'abondance  des 
enfants  «est  une  source  d'opulence  et  de  prospérité  ».  «  Cha- 
que enfant,  dit-il  -,  avant  l'âge  où  il  peut  quitter  la  maison 
paternelle,  vaut  annuellement  par  son  travail  cent  livres  ster- 
ling, toute  dépense  prélevée.  Une  jeune  veuve,  mère  de  qua- 
tre ou  de  cinq  enfants,  et  placée  dans  la  classe  moyenne  ou 
inférieure  du  peuple,  espérerait  peu,  en  Europe,  de  trouver 
un  second  mari  ;  et  dans  l'Amérique  septentrionale  on  pré- 
tend à  sa  main  comme  aune  sorte  de  fortune.  La  valeur  des 
enfants  est,  de  tous  les  motifs,  celui  qui  encourage  le  plus 
puissamment  au  mariage...  »  D'une  manière  générale,  pour 
Smith,  l'accroissement  de  la  population  dépend  surtout  de 
celui  «  des  fonds  qui  entretiennent  le  travail  ».  Sans  doute 
«  la  pauvreté  n'empêche  pas  toujours  les  mariages...  elle 
paraît  même  favorable  à  la  multiplication  de  l'espèce.  Une 
femme  des  montagnes  d'Ecosse  qui  n'a  pas  la  moitié  de  sa 
subsistance  donne  souvent  plus  de  vingt  enfants  à  l'Etat, 
tandis  qu'une  femme  nourrie  dans  l'abondance  et  la  délica- 
tesse a  souvent  de  la  peine  à  devenir  mère  une  seule   fois... 


I.  Et  aussi  dans  le  ch.  xi  du  même  livre  (de  la  rente). 
a.  Traduction.  Roucher,  t.  I,  p.  117. 
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Mais  si  la  pauvreté  n'empôclio  pas  la  tréncration,  elle  s'oppose 
du  moins  à  réducalion  de  l'enlance  »  et,  parmi  ces  monta- 
gnardes des  Highlands,  mères  de  vingt  enfants  et  plus,  «  il 
n'est  pas  rare  d'en  voir  qui  n'en  ont  pas  conservé  deux  vi- 
vants '  ».  En  somme,  A.  Smith  admet,  au  moins  pour  les 
classes  lesplus  nombreuses,  que  la  tendancede  la  population 
est  de  s'accroître  dang  la  mesure  où  les  salaires  le  permettent, 
etqu'clle  n'est  enrayée  que  par  une  mortalilé  excessive,  là  où 
la  pauvreté  sévit.  Ses  réflexions  sur  ce  point  sont  inspirées 
dun  pessimisme  égal  à  celui  de  Malthus,  mais  qui,  s'ex- 
primant  sobrement  et  sans  emphase,  a  peu  attiré  l'attention  : 
«  C'est  en  proportion  des  moyens  qu'elles  ont  de  subsister, 
dit-il  encore,  que  l'on  voit  se  multiplier  toutes  les  espèces 
animales...  Mais  au  milieu  des  sociétés  civilisées,  la  multi- 
plication de  l'espèce  humaine  ne  peut  être  bornée  que  par 
la  disette  des  subsistancesdansles  tribus  'classes) inférieures  : 
et  si  elle  y  produit  cet  effet,  c'est  en  détruisant  une  grande 
partie  des  enfants  qu'a  donnés  la  fécondité  des  mariages-.  » 
Plus  nettes  encore  sont  les  formules  suivantes  que  Smith 
énonce  un  peu  plus  loin  ;  «  L'augmentation  du  salaire  étend 
€t  recule  les  bornes  de  la  multiplication  de  notre  espèce... 
Le  besoin  de  la  main-d'œuvre,  comme  celui  de  toute  autre 
denrée,  règle  nécessairement  la  propagation  de  l'espèce  :  il 
l'accélère  quand  elle  va  trop  lentement,  et  l'arrête  quand  elle 
va  trop  vite.  C'est  ce  besoin  qui  règle  et  détermine  l'état  de 
la  population  ^.  »  Ces  propositions  impliquent  la  croyance 
malthusienne  à  une  puissance  presque  illimitée  du  principe 
de  population,  toujours  capable,  dès  que  la  quantité  des 
•subsistances  s'accroît,  de  mettre  rapidement  le  niveau  de  la 
population  en  rapport  avec  celles-ci.  «   L'augmentation  du 

I.  Traduction  Rourher,  t.  I,  p.  167. 
3.  /(/.,  p.    167-168. 
3.  Id.,p.   169. 
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salaire  est  tout  à  la  fois,  conclut  Smitb,  et  l'effet  del'accrois- 
sèment  de  la  richesse  et  la  cause  de  l'accroissement  de  la 
population  *.  »  «  La  récompense  libérale  du  travail  encou- 
rage la  propagation  2.  » 

L'avant-dernière  décade  du  xviii*'  siècle  enrichit  encore 
de  plusieurs  contributions  la  théorie  de  la  population,  avec 
les  livres  de  Price,  Wales,  Hawlett,  Paley,  Townsend  et 
Chalmers,  et  ceux  du  célèbre  Arthur  loung.  Dans  son 
Voyage  en  France  (1792),  ce  dernier  expose,  sur  le  prin- 
cipe de  population,  des  vues  que  Malthus  approuvera  •^.  Il 
considère  la  France  comme  surpeuplée  et  il  attribue  cette 
surpopulation,  à  son  sens  très  fâcheuse,  à  une  division 
excessive  de  la  propriété  foncière.  Il  affirme  que  le  pays  serait 
plus  riche  et  plus  florissant  avec  cinq  ou  six  millions  d'ha- 
bitants de  moins,  et  il  s'élève  vivement  contre  la  politique 
des  encouragements  au  mariage,  à  laquelle  il  voudrait  voir 
substituer  une  politique  tout  opposée.  Multiplier  ainsi  les 
hommes,  c'est  multiplier  le  malheur.  «  A  quoi  bon  encoura- 
ger le  mariage,  tandis  qu'on  est  assuré  que,  sans  aucun 
encouragement,  il  se  fera  un  mariage  partout  où  il  convient 
qu'il  se  fasse  ?  Il  n'y  a  point  d'exemple  qu'un  pays  ait  offert 
de  l'occupation  et  du  travail  en  abondance,  sans  qu'aussitôt 
il  s'y  soit  fait  des  mariages  en  proportion  de  la  facilité  à  s'é- 
tablir. ))  C'est  la  doctrine  de  Smith  et  aussi  celle  de  Mal- 
thus. Mais  ce  dernier  a  raison  de  s'étonner,  lorsqu'il  voit 
ensuitece  même  Arthur  Young,  qui  signale  la  petite  propriété 
comme  une  cause  de  surpeuplement  et  de  misère,  préconi- 
ser, comme  moyen  de  prévenir  les  disettes,  la  concession 
d'un  petit  domaine  à  tout  travailleur  père  de  trois  enfants 
ou  plus.  Malthus  n'a  pas  tort  de  trouver   cette    proposition, 

1,  Traduction  Houcher^  l.  I,  p.  171. 

a    Id.,  p.  171. 

3.  Eisai,  p.  ô38  et  suiv. 
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Cûulradicloiie  avec  la  thèse  précédemment  soutenue  par 
l'auteur. 

Le  D""  Price  (1723-1791)3  public  un  Essai  sur  la  popu- 
lation de  C Angleterre.  Il  soutient  que  la  population  s'accroît 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  empêchée  de  le  faire  davantage  par 
des  obstacles  physiques  ou  moraux.  Parmi  ces  obstacles, 
il  signale  le  militarisme,  l'urbanisme,  l'émigration,  l'alcoo- 
lisme, la  luxure,  la  cherté  de  la  vie,  les  excès  de  la  fiscalité. 
La  population  dépend  beaucoup  de  la  salubrité  du  pays. 
Au  total,  il  n'apporte  pas  de  vues  très  nouvelles  ;  mais  il 
croit  pouvoir  avancer  que  dans  des  conditions  favorables, 
la  période  de  doublement  de  la  population  peut  n'être  que 
de  quinze  ans  ;  Malthus  a  fait  état  de  ses  appréciations  et 
le  cite  parmi  les  quatre  ou  cinq  auteurs  où  il  a  puisé  les 
matériaux  mis  en  œuvre  dans  la  première  édition  de  sou 
Essai. 

Le  livre  de  Price  (1780)  provoqua  une  nouvelle  discussion, 
comme  ceux  de  Hume  et  de  Wallace  l'avaient  fait  vingt 
ans  plus  tôt.  A  cette  discussion  se  rattachent  les  ouvrages 
de  \^  illiam  \Yalles  [Enquête  concernant  l'état  présent  de  la 
population  de  l'Angleterre,  1781)  et  de  John  Hovvlett 
[Examen  de  'l'Essai  du  c/""  Price  sur  la  population  de  l'An- 
gleterre, 1781).  Ce  dernier  essai  est  surtout  statistique. 
Quant  à  AA'ales,  tout  en  acceptant  les  idées  fondamentales 
de  Price,  il  refuse  d'admettre  avec  lui  que  la  population  a 
décru  depuis  l'époque  de  l'antiquité  classique  :  pour  lui, 
l'activité  commerciale  et  industrielle  des  cités  modernes 
a  eu  une  influence  excitatrice  sur  la  production  agricole,  et 
par  là  favorable  à  la  population,  bien  que,  considéré  en  lui- 
même,  l'urbanisme  soit  préjudiciable  à  cette  dernière. 

William  Paley  (1743-1800),  dans  ses  Principes  de  philo- 
sophie morale  et  politique  (1785)  pose  en  principe  que  la 
dépopulation  est  le  plus  grand  fléau  d'un  Etat  ;  il  affirme  la 
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tendance  de  l'espèce  humaine  à  un  accroissement  continu  et 
croit  que,  dans  des  circonstances  favorables,  le  doublement 
de  la  population  peut  se  réaliser  en  vingt  ans  ;  les  effets 
produits  par  les  grands  fléaux,  peste,  guerres,  etc  ,  sont 
réparés  en  très  peu  de  temps.  Seule,  l'insuffisance  des  sub- 
sistances arrête  ce  progrès.  Mais  Paley  pense  que  la  fertilité 
du  sol  dans  les  régions  tempérées  peut  être  améliorée  par 
la  culture,  jusqu'à  prendre  une  extension  qui  nous  est  in- 
connue. 

Les  derniers  écrivains  anglais  qui  aient  écrit  sur  la 
population  avant  ^lallhus, —  très  peu  avant  Malthus, —  sont 
avec  Young,  Joseph  TownsendetGeorgeChalmers.Lepremier 
(i 789-1 8x6),  dans  sa  Dlsseiialion  sur  les  lois  des  pauvres 
(1787),  insiste  sur  la  force  particulière  du  principe  de  po- 
pulation dans  les  classes  inférieures,  et  proclame  que  l'assis- 
tance légale  ne  remédie  pas  au  paupérisme,  mais  le  développe, 
en  multipliant  le  nombre  des  pauvres.  Encore  une  idée 
essentiellement  malthusienne.  Dans  un  autre  opuscule  paru 
en  1791  {Un  voyage  en  Espagne),  ToAvnsend  invoque,  en- 
core comme  le  fera  Malthus,  contre  la  possibilité  du  com- 
munisme, les  effets  de  ce  même  principe  de  population. 

Ghalmcrs  enfin,  dans  son  Esli/nalion  de  la  puissance  de  la 
Grande  Bretagne  (i79'i),  reproduit  une  fois  de  plus  la 
thèse  des  écrivains  précédents  sur  la  tendance  de  la  popula- 
tion à  s'élever  a  dans  chaque  condition  et  à  chaque  époque» 
presque  au  niveau  que  permettent  «  les  subsistances  et  la 
mesure  de  son  confort  ». 

On  le  voit  par  cette  rapide énuméralion,  nombreux  furent 
en  Angleterre  même,  et  dans  la  période  précédant  immédiate- 
mcntcelle  de  Malthus,  les  économistes,  politiques,  moralistes, 
qui  non  seulement  traitèrent  avant  lui  de  la  population,  mais 
le  firent  dans  l'esprit  malthusien  ;  la  plupart  des  idées 
que  Malthus  développera  ont  été,  dans  son  propre    pays, 
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exposées,  ou  tout  au  moins  su^rgérécs,  par  ses  devancieis  ;  la 
question  a  été  retournée  par  eux  sous  la  plupart  de  ses  faces. 
Si  aucun  d'eux  n'a  donne  à  la  théorie  de  la  population  la 
forme  systématique  et  impressionnante  qu'il  lui  donnera, 
du  moins  peut-on  dire  que  les  matériaux  de  sa  doctrine 
avaient  été  déjà  préparés,  et  des  ébauches  de  celle-ci  bien 
des  fois  présentées. 


CHAPITRE    YIII 


DOCTRINES  DE  LA  POPULATION  EN   ALLEMAGNE 

(i63o-iSoo). 


La  littérature  allemande  relative  à  la  population  compte, 
dans  la  seconde  moitié  du  xvii®  siècle  et  aux  cours  du  xvin®, 
des  noms  assez  nombreux,  et  quelques-uns  illustres.  On 
peut  y  inscrire  ceux  de  politiques  et  de  caméral'istes,  comme 
Puffendorf,  Henrich  Boeder,  HermannConring,  Aclienwall, 
d'économistes  mercantilisles,  comme  Seckendorf,  War- 
mund,  Joachim  Bêcher,  Wilhelm  von  Schroder,  Wilhelm 
von  Hornegk  ;  des  philosophes  comme  Leibniz  et  Wolff  ; 
des  démographes,  au  premier  rang  desquels  compte  Suss- 
milch,  le  principal  fondateur,  peut-être,  de  la  démogra- 
phie, duquel  on  peut  rapprocher  Ludwig  Lan  :  tous  écri- 
vains dont  les  œuvres  s'échelonnent  en  général  sur  la  période 
i65o-i75o. 

Pour  la  seconde  moitié  du  xvni^  siècle,  nous  trouvons 
encore  Al brecht  Philippi,  Gottlob  von  Justi,  Georg  Dayes, 
Friedrich  Biiesching,  Frédéric  von  Bielfeld  et  Joseph  von 
Sonnenfels  ;  et,  les  derniers  en  date,  Friedfrich  vonPfeiffer, 
Ludwig  von  Hess,  Herrenschwand,  Wilhelm  von  Dohm, 
Friedrich  von  lierzberg,  TIeinrich  Jung,  Ludwig  Scldœtzer 
et  Justus  Moser,  Il  serait  long  et  malaisé  danalyser  en 
détail  les  œuvres  de  ces  divers  écrivains  :  nous  nous  borne- 
rons à   caractériser    brièvement    celles    des   plus   considé- 
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rablcs.  Pour  cela,  nous  envisagerons  successivement  :  i"  le 
groupe  de  ceux  que  Levasseur  a  désignés  du  nom  d'école 
descriptive;  2°  les  philosophes  ;  3"  les  démographes  propre- 
ment dits  et  les  politiques  ;  4°  quelques  économistes  que 
l'on  peut  plus  particulièrement  classer  parmi  les  précur- 
seurs immédiats  de  Malthus. 

Gonringet  Seckendorf,  puisAchenwal  etSchlœtzer  sont  les 
plus  éminents  des  membres  deVécole  descriptive.  «  Elle  prenait 
pour  base,  dit  E.  Levasseur,  la  géographie,  quoique  à  cette 
époque,  la  connaissance  du  sol  et  du  climat  ne  fût  pas  assez 
avancée  pour  permettre  de  fixer  avec  précision  les  rapports 
qui  existent  entre  la  nature  et  l'homme  dans  le  développe- 
ment d'une  civilisation  '.  »  Elle  exposait  les  faits,  sans  se 
préoccuper  d'en  tirer  des  conclusions  générales  :  «  La  statis- 
tique, disait  Schlœtzer,  a  pour  but  de  faire  connaître  tous  les 
objets  de  quelque  remarque  dont  se  compose  la  puissance 
d'un  Etat.  L'histoire  est  la  statistique  en  mouvement,  et  la 
statistique  est  l'histoire  en  repos.  »  C'est  dans  cet  esprit 
que  Seckendorf  (162 6- 1792),  dans  son  Teutscher  Fuj^s- 
ienstat[iQb5],  décrit  les  principautés  allemandes  ;  plus  tard, 
dans  son  Christenstaat  (i685),  il  traita  de  la  population  à 
un  point  de  vue  général  :  comme  presque  tous  les  hommes 
de  cette  époque,  il  est  partisan  d'une  nombreuse  population, 
mais  à  condition  qu'elle  puisse  être  bien  nourrie,  et  il  se  rend 
compte  qu'il  y  a  des  limites  à  son  accroissement.  Il  expose 
quelques  considérations  intéressantes  sur  les  mouvements 
migratoires. 

Conring  (1606-1 681),  dans  son  Exêrcitatio  historico-poli- 
tica  de  notifia  singularis  alicujus  reipuhlicx  (publié  seule- 
ment en  1730),  s'efforce  d'analyser  les  causes  delà  puis- 
sance des  Etals,    qu'il  rapporte  scolastiquement  à  quatre  : 

I.  La  population  jrançaise,l,  p.   5a. 
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matérielle,  formelle,  finale  et  efficiente.  La  première  con- 
cerne le  territoire  et  la  population.  Dans  son  Examen  rerum 
publicarum  totiiis  orbis,  publié  en  1677,  il  se  montre,  lui 
aussi,  imbu  d'idées  populationnistes;  favorable  à  l'immigra- 
tion et  hostile  à  l'immigration  ;  ennemi  du  célibat,  qui  lui 
paraît  lié  aux  mauvaises   mœurs  et  à  la  dépopulation. 

Aclienwal  publia  en  17^9  un  Abriss  der  Staaiswissens- 
chafl  der  Earopâischen  Reiche,  où  il  expose  à  son  tour  les 
données  de  la  géographie  et  de  la  statistique  descriptive, 
dans  laquelle  il  englobe  «  tout  ce  qui  est  réellement  remar- 
quable dans  un  Etal  ».  Dans  le  langage  d'alors  le  mot  s ta- 
tistica  avait  un  sens  plus  large,  moins  précis  etsurtout  moins 
exclusivement  numérique  qu'aujourd'hui.  A.chen\val  eut 
pour  successeur,  dans  sa  chaire  de  Gottingen,  Schlœtzer, 
auteur  d'un  volumineux  Slaats  Anzeigen  (1782).  Celui-ci 
peut  déjà  être  classé  parmi  les  précurseurs  allemands  de 
Malthus  :  nous  le  retrouverons  plus  loin. 

Parmi  les  politiques  et  les  philosophes,  on  peut  classer 
PulTendorf,  Leibniz  et  Wolff.  Le  premier  (1623-1694)  est 
l'auteur  du  célèbre  De  jure  natiirae  et  gentium  (1672),  oiî 
il  traite  du  mariage  dans  ses  rapports  avec  la  population. 
D'une  façon  générale,  il  est  favorable  à  celle-ci,  et  admet 
les  encouragements  légaux  au  mariage,  mais  sous  certaines 
réserves,  et  sous  la  forme  de  récompenses  plutôt  que  de 
pénalités  :  il  conseille  d'autre  part  la  prudence  aux  gens 
mariés,  tout  en  s'élevant  contre  toutes  les  formes  du  vice, 
et  il  justifie  le  célibat  laïque  ou  ecclésiastique.  Sa  position 
est  donc,  dans  l'ensemble,  moyenne  et  modérée. 

Le  grand  métaphysicien  Leibniz  (1606-17 16),  considéré 
comme  économiste  statisticien,  forme,  dit  Stangeland  *, 
un  anneau  de   la  chaîne  qui  relie  les  descriptifs  de  recelé 

I.  Op.  cit.,  p.  3o6. 
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de  Conrinj^'  aux  déniograplies  comme  Siissmilcli.  On  lui 
doit  un  Essai  de  qucliiucs  raisonnements  nouceaux  sur  la 
vie  humaine  et  sur  le  nombre  des  hommes,  où  il  allirme  l'im- 
portance des  investigations  de  la  statistique.  Il  est,  comme 
ses  contemporains,  convaincu  de  l'importance  de  la  popu- 
lation, comme  élément  premier  de  la  force  de  l'Etat,  et  du 
devoir  de  celui-ci  d'encourager  les  mariages.  Mais  il 
devance,  dans  l'examen,  ou  tout  au  moins  l'indication  de 
divers  problèmes  touchant  à  la  population,  les  écrivains 
du  WHi*  siècle. 

Christian  Wolf  (1679-1704),  dans  ses  Verniinflige  Ge- 
danken  von  dem.  rjesellschafllichen  Leben  der  Menschen 
(1721),  expose  une  doctrine  moyenne,  d'après  laquelle  le 
nombre  des  habitants  ne  doit  être  ni  trop  petit  ni  trop 
grand,  et  ne  pas  dépasser  la  limite  que  détermine  la  pro- 
duction de  l'Etat  additionnée  des  importations  possibles. 
Il  reste  cependant  attaché  à  1  idée  que  la  force  et  la  richesse 
de  l'Etat  sont  liées  à  la  densité  de  la  population  ;  et  à 
celle  que  le  devoir  de  l'Etat  est  de  veiller  à  ce  que  cette 
densité  soit  aussi  forte  que  le  bien-être  et  la  sécurité  générale 
le  demandent  *. 

Une  place  tout  à  fait  à  part  doit  être  faite  à  Peter  Siiss- 
milch  {1707-1767)  et  à  son  livre  Die  GoUliche  Ordunj 
(1741)-  Alors  que  lécole  descriptive  noyait  la  statistique 
démographique  dans  ses  exposés  de  géographie  économique, 
il  borne  ses  recherches  à  ce  seul  objet  ;  mais  il  leur  donne 
plus  de  précision  et  de  variété,  y  faisant  entrer  l'étude  des 
divers   phénomènes  de  la  vie  humaine.  Il  fonde  en  consé- 


1.  Au  commencement  du  xviue  siècle,  Ludwig  Lau,  dans  un  ou- 
vrage publié  en  1719,  développe  une  fois  de  plus,  avec  un  esprit 
sjslémaliq'ie,  les  idées  mercanlilisles  sur  la  nécessité  d'une  population 
abondante  et  ses  rapports  avec  la  force  et  la  richesse  nationale  ;  et 
il  analv.'e  les  causes  susceptibles  d'en  limiter  l'accroissement. 
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quence  la  démographie  proprement  dite,  comme  s'appli- 
quant  à  des  faits  d'une  même  sorte  et  soumis  à  de  véritables 
lois.  Ministre  protestant,  chapelain  des  armées  de  Frédé- 
ric II,  et  chrétien  convaincu,  il  considère  que  la  régularité 
des  phénomènes  démographiques  est  le  résultat  d'un  ordre 
voulu  par  Dieu.  Et  de  cet  ordre,  il  parle  en  des  termes 
frappants,  avec  des  images  incontestablement  majestueuses, 
qui,  toutefois,  semblent  s'inspirer  en  même  temps  que  de 
la  grandeur  biblique,  d'un  certain  caporalisme  prussien. 

«  Le  Créateur  si  sage,  dit-il_,  qui  règne  sur  l'Univers,  par 
sa  volonté,  en  l'appelant  à  la  vie,  fait  sortir  du  néant  la 
nombreuse  armée  de  l'humanité.  L'Eternel  nous  fait  passer 
un  certain  temps  devant  lui,  jusqu'à  ce  que  chacun  ayant 
rempli  le  but  de  son  existence,  nous  disparaissions  tour  à 
tour  de  la  scène.  L'arrivée  sur  la  place,  le  défilé  sous  les 
yeux  du  Seigneur  des  armées,  et  la  retraite,  tout  se  fait  dans 
un  ordre  étonnant. 

«  Notre  arrivée  sur  la  terre  des  vivants  a  lieu  peu  à  peu, 
sans  bousculades,  et  par  nombres  réglés,  qui  sont  dans  une 
proportion  constante  avec  l'armée  des  vivants  ainsi  que  le 
nombre  de  ceux  qui  se  retirent  ...  Dans  cette  arrivée  du 
néant  aa  pays  des  vivants,  deux  choses  se  font  remarquer  : 
c'est  d'abord  qu'il  arrive  toujours  21  garçons  pour  20  filles  ; 
c'est  qu'ensuite  la  masse  de  ceux  qui  viennent  au  jour  est 
toujours  un  peu  plus  grande  que  la  masse  de  ceux  qui  retour- 
nent en  poussière  :  d'où  il  résulte  que  l'armée  de  l'humanité 
s'accroît  toujours  un  peu ,  mais  dans  une  certaine  proportion .  » 
On  le  voit,  si  Sùssmilch  s'émerveille  de  !'«  ordre  divin  »  qui 
règne  dans  les  phénomènes  démographiques,  c'estmoins  en- 
core en  savant  qu'en  chrétien,  et  peut-être  moins  encore  en 
chrétien  qu'en  soldat  du  roi  de  Prusse,  transporté  d'enthou- 
siame  parunbeau  défilémilitaire.Mais  il  n'en  reste  pasmoins 
que,    le  premier,  il  a  mis   en  pleine  lumière  le  fait  capital 
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de  la  régularité  des  pliénomènesdémographiques  et  de  l'exis- 
tence de  lois  lesgouvernant.  «  Il  a,  ditE.  Levasseur.  appuyé  sa 
démonstratioasurles  preuves  les  plus  solides  que  la  statistique 
put  alors  fournir;  on  est  étonné  de  la  précision  de  quelques- 
uns  des  résultats  auxquels  il  est  arrivé  quand  on  songe  à 
la  médiocrité  des  ressources  dont  il  disposait'.  » 

Siissmilch  est  au  reste  populationniste.  Comme  son  sou- 
verain, qui  pensait  que  le  «  peuplement  rationnel  de  l'Etat  est 
un  devoir  qui  comprend  tous  les  devoirs  du  prince  »  et  qui 
exemptait  d'impôts  les  familles  nombreuses,  et  favorisait 
l'immigration  -,  il  désire  l'accroissement  de  la  population, 
qu'il  croit  d'ailleurs  largement  possible  ;  les  craintesde  surpo- 
pulation ne  lui  paraissent  pas  dignes  d'attention,  car  il  admet 
qu'avec  une  culture  intensive,  la  production  agricole  peut  être 
centuplée.  C'est  ledevoir  des  chefs  d'Etat  d'encourager  le  peu- 
plement, parce  que  les  moyens  de  la  prospérité  nationale,  la 
sécurité,  la  puissance  et  la  richesse  sont  en  proportion  du 
nombre  des  habitants.  C'est  d'ailleursl'intenlion  du  Créateur 
que  l'homme  multiplie,  et  remplisse  la  terre  ;  et  l'Etat  doit 
lutter  contrôles  obstacles  au  peuplement,  dont  Siissmilch 
compte  quatre  principaux  :  les  pestes,  —  les  guerres,  — les 
famines,  —  et  les  tremblements  de  terre  ou  fléaux  naturels 
similaires. 

La  doctrine  de  Siissmilch  reste  donc  fidèle  à  la  double 
tradition  populationniste,  chrétienne  et  mercantiliste.  Ses 
conclusions  sont  d'un  optimisme  qui  n'a  rien  de  malthusien  : 
les  progrès  futurs  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  sont  à  ses 
yeux  presque  illimités  et  la  possibilité  d'une  surpopulation 
lui  apparaît  comme  rejetée  dans  un  avenir  Iroplointainpour 
qu'il  y  ait  à  s'en  préoccuper. 

1.  Op.  cit.,  p.  55. 

2.  V.  Koscher,  Recherches  sur  divers  sujets  d'économie  politique,  des  idées 
de  Frédéric  le  Grand,  p.  4o4  et  suiv. 
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Mais  en  Allemagne,  comme  en  Angleterre,  la  fin  du  xviii? 
siècle  voit,  à  côté  des  derniers  représentants  du  population- 
nisme  mercantiliste,  apparaître  des  écrivains  qui  préludent 
aux  théories  de  Malthus.  Tandis  que  Philippi  (1721-1791)  ^, 
von  Justi  (mort  en  177 1)  -,  Dayes  (1714-1791)  ^, 
Buesching  ^,  von  Bielfeld,  continuent  à  affirmer  le  point 
de  vu«  traditionnel,  et  à  faire  de  la  population  le  facteur 
principal  de  la  force  et  de  la  richesse  des  Etats;  tandis  que 
l'économiste  autrichien  Joseph  von  Sonnenfels(  1738-  181 7), 
l'un  des  plus  considérables  représentants  du  mercantilisme 
allemand,  répète  encore  la  même  leçon  ^  ;  tandis  enfin  que 
von  Hess  (17x9-178/1)  ^,  von  Pfeiffer  (1718-1787)  '',  von 
Herzberg  (1725-1795)  ^,  Jung  ^  (1760-1817)  et  quelques 
autres,  défendent  les  doctrines  populationnistes  jusqu'à  la 
fin  du  xviii^  siècle,  —  nous  voyons,  d'autre  part,  que  l'on 
peut  compter  parmi  les  précurseurs  immédiats  de  Malthus, 
von  Dohm,  Herrenschwand  et  Justus  Moser,  comme  aussi 
Schlœtzer,  déjà  mentionné  plus  haut. 

Von  Dohm  est,  en  date,  un  des  premiers  écrivains  alle- 

I.  Wahre  m'Utel  zur  Vergrsôssenmg  elnes  Slaates^  1763. 
a.  Grundsùlze  der  Polizei-Wisscnschafl,  1756. 

3.  Vorbereilnnrj  znr  europàischen  Liinder  und  Slaatskunde,  1759. 

4.  Lehrgrijf  der  Staatshunt  (1760). 

5.  Grundsdtze  der  Policei,  Jlandlungs  tind   Finonz-Wlssenschaft   (1765). 

6.  FreiimUhige  Gedankeii  iiber  Straatssachen  (1776). 

7.  Lehrbegrijf  suintlicher  Okonoinischer  und  Gainerai-  Wlssenscliaflen 
(1770-1778)  et  plusieurs  autres  ouvrages.  Il  va  jusqu'à  préconiser  les 
unions  temporaires,  l'organisation  du  concubinat,  et  même  la  polygamie. 
Un  peu  plus  tard,  au  début  du  xix"  siècle,  Lips  proposera  de  créer  une 
noblesse  à  base  populationniste.  Ces  propositions  singulières  seront  dépas- 
sée en  bizarrerie  par  celles  que  feront,  en  vue  d'un  résultat  contraire,  les 
malthusiens  d'Allemagne. 

8.  L'ouvrage  de  Herzberg  (1780)  est  en  français.  C'est  une  dissertation 
présentée  à  l'Académie  de  Berlin  Sur  la  population  des  Etats  en  g<jnéral 
et  des  Etals  prussiens  en  particulier. 

9.  Grundlehre  der  Staatswissenschaft  (1792), 
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mands  qui,  au  xviu''  sic":le, aient  marqué  quelque  hésitation  à 
admettre  la  doctrine  populationniste  S  et  à  professer  qu'un 
accroissement  illimité  peut  aboutir  non  à  l'enrichissement, 
mais  à  la  misère.  Après  lui,  lîerrenschwand,  dans  son  livre 
(en  français)  De  l'économie  poliliquc  moderne,  discours  fonda- 
mental sur  la  population  (1786),  établit  une  certaine  anti- 
thèse entre  la  tendance  de  l'espèce  humaine  à  multiplier  et 
les  possibilités  d'augmentation  des  subsistances. 

Scblœtzer  (lySS-iSog),  dans  ses  Staats-Anzeigen,  pro- 
testecontre  le  mot  d'ordre  populationniste.  «  Il  est  nécessaire, 
dit-il,  d'avoir  soindupain  aussi  bien  que  des  hommes...  Le 
pain  fait  les  hommes,  mais  le  contraire  n'est  pas  toujours 
vrai.  »  La  population  ne  peut  s'accroîtreavecd'heureux  résul- 
tats que  là  où  le  genre  de  vie  est  moral .  La  véritable  mesure  de 
la  population  n'est  pas  simplement  dans  les  nécessités  de 
la  vie,  mais  dans  la  facilité  avec  laquelle  sont  obtenus  les 
emplois  et  l'accès  à  la  propriété  du  sol  ;  la  productivité  totale 
du  pays  importe  moins  encore  que  la  diffusion  de  l'aisance 
et  une  saine  répartition  des  biens,  spécialement  de  la  pro- 
priété foncière.  Un  grand  nombre  de  petits  propriétaires  est 
désirable  ;  mais  une  nombreuse  populace  affamée  n'est  pas 
un  avantage  pour  l'Etat  :  elle  est  condamnée  à  périr  ou  à 
émigrer.  Schloetzer  a  développé  ces  dernières  idées  dans  un 
second  ouvrage  intitulé  Briefwechsel. 

Enfin  Justin  Môser  (1720-1794),  que  Roscher  considère 
comme  le  premier  économiste  allemand  du  xvm^  siècle, 
apparaît,  dans  certains  passages  de  ses  Pairiotischen  Phan- 
tasien,  comme  le  plus  incontestable  des  précurseurs  allemands 
de  Malthus  ;  bien  loin  que  l'accroissement  de  la  population 
soit  toujours  un  bien,  cet  accroissement,  s'il  est  trop  rapide. 


I.  Stangeland,  op.  cit.,  p.  3i6.  —  Le  livre  de  von  Dohm  est  intitulé 
Die  bûrgerliche  Verbesserung  der  Juden  [i-jSi). 
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est  préjudiciable  à  la  raoralilé,  à  la  prospérité  économique 
et  à  la  force  économique  de  l'Etat  ;  il  n'en  résulte  que 
misère,  vice  et  criminalité. 

Mentionnons,  avant  de  quitter  les  pays  germaniques,  que,, 
à  peu  près  en  même  temps  que  le  Français  Deparcieux,  un 
Suédois  et  un  Hollandais  avaient  établi,  vers  le  milieu  du 
xvni^  siècle,  des  tables  de  mortalité.  Celles  de  Deparcieux 
sont  de  17/16  ;  celles  de  Kerseboom  (Hollandais),  de  17/12  ; 
celles  de  Wargentin  (Suédois),  de  17/19.  Elles  avaient  été 
précédées,  les  unes  et  les  autres,  au  xvii®  siècle,  par  celles 
des  Anglais  Graunt  (1662)  et  Halley  (lôgS). 


CHAPITRE    IX 


DOCTRINES  ITALIENNES 

(i65o-i8oo) 


LTtalie  du  xvin^  siècle,  comme  les  autres  pays  de  l'Europe 
occidentale,  compte  un  grand  nombre  d'économistes  et  de 
politiques  qui  se  sont  préoccupés  du  problème  dépopulation  ; 
et  qui  peuvent,  ici  encore,  être  classés  au  moins  en  deux 
groupes  bien  distincts,  selon  qu'ils  se  rattachent  à  la  doctrine 
traditionnelle  du  populationnisme  mercantiliste,  ou,  qu'au 
contraire,  ils  s'opposent  à  cette  doctrine,  en  invoquant  des 
arguments  déjà  plus  ou  moins  malthusiens  ^ 

Le  maintien  de  la  doctrine  populationniste  par  beaucoup 
d'économistes  italiens  du  xvin^  siècle  s'explique  aisément  par 
diverses  circonstances  de  fait,  queM.  Sinigaglia  a  indiquées. 
Les  émigrations  fréquentes,  les  guerres  destructives  faisaient 
des  vides  qu'il  importait  de  combler.  D,es  industries  nou- 
velles surgissaient  qui  demandaient  des  bras.  On  voyait, 
d'autre  part,  les  nations  les  plus  peuplées  atteindre  à  un 
degré  supérieur  de  prospérité,  et  l'on  attribuait  celle-ci  à 
cette  même  densité  de  la  population.  On  se  tourne  en  consé- 

I.  V.  A.  Sinigaglia,  La  leor'ta  economica  délia  popolazione  in  Jlalia 
(Archivio  qiuridico,  1881);  G.  Arias,  Les  précurseurs  de  Malllins  en  Italie 
(Revue  d'histoire  économique  et  sociale,  1922),  —  R.  Gonnard  :  Un  pré- 
curseur de  Malthus,  Giammaria  Ortes  (Revue  d'Econ.  pol.,  1904).  — 
Pierre  Raynaud  :  la  Théorie  de  la  population  en  Italie,   igo^. 
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quence  vers  l'Etat,  et  on  réclame  de  lui  des  encouragements 
aux  pères  de  famille,  des  pénalités  contre  les  célibataires, 
des  restrictions  à  la  liberté  d'émigrer,  des  facilités  et  des 
faveurs  àrimmigralion,laliraitationdu  célibat  ecclésiastique, 
et  autres  mesures  jugées  capables  d'assurer  un  accroissement 
de  la  population. 

Parmi  les  fauteurs  du  mouvement  populationniste,  on 
peut  inscrire  le  plus  illustre  et  le  plus  modéré  peut-être 
aussi  des  mercantilistes  italiens,  le  napolitain  Genovesi 
(1712-1769),  a\ec  ses  Lezioni  d'economla  civile  (1769),  bien 
que  l'Allemand  Mohl  ait  cru  à  tort  voir  en  lui  un  écri- 
vain de  tendance  malthusienne.  Genovesi,  en  effet,  après 
avoir  proclamé  que  la  population  nombreuse  est  essentielle 
à  la  prospérité  et  à  la  puissance  de  l'Etat,  recherche  les  cau- 
ses qui  la  restreignent  et  les  moyens  de  remédier  à  l'action 
de  celles-ci.  Il  admet,  il  est  vrai,  qu'un  excédent  peut  appa- 
raître ;  mais  il  le  considère  comme  devant  être  temporaire 
et  facile  à  corriger.  Il  maintient  la  nécessité  de  stimuler 
dans  certains  cas  la  population  ;  et  il  se  convainc  que  les  in- 
convénients d'une  densité  trop  grande  sont  reraédiables 
rapidement  et  sans  grave  secousse. 

L'abbé  Galiani,  le  célèbre  auteur  des  Dialogues  sur  les  blés 
(1769),  et,  auparavant,  du  Délia  moneta{i']liS),  pose  dans  ce 
dernier  traité  '  la  maxime  :  «  Un  regno  vale  quanti  uomini  ha  » 
et  écrit  dans  ses  Dialogues  -  :  n  Le  blé  est  une  bonne  chose, 
car  il  sert  à  Ihomme  ;  l'argent  est  bon  parce  qu'il  peut  re- 
présenter le  pain  ;  mais   l'homme  est  la  seule  richesse.  » 

■A  la  môme  époque,  le  Milanais  Joseph  Gorani,  dans  un 
ouvrage    publié   en    1768  ^,   pousse   à  l'extrême  la  thèse 


j.  V.  Scriltoriclass.  ital.,  vol.  5",  Délia  moneta,  p,  23i-a43, 

3,  P.  97. 

3.  Ricerche  sulla  scienza  dei  gocenii. 
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populationniste  ets'clève  violemment  contre  les  célibataires  ; 
^  illauo  recherche  les  moyens  de  multiplier  le  nombre  des 
mariages  ^  ;  Parruca  soutient  que  l'accroissement  de  la  po- 
pulation est  le  premier  objet  d'une  saine  politique-  ;  Za- 
uon  développe  le  même  principe  -^  ;  Marchesini  se  propose 
aussi  comme  but  de  ses  recherches  les  moyens  d'obtenir 
et  de  maintenir  une  population  nombreuse  *  ;  Brusloloni, 
Fiorentino,  Costantini,  Donandi  délie  Mallere,  Nuytz, 
Carlo  Maggi,  répètent  tous  à  leur  tour,  et  généralement  sans 
originalité  aucune,  les  arguments  mercantilistes  habituels, 
en  faveur  de  la  population. 

Entre  ce  groupe  compact  de  populationnistes  déterminés 
et  les  pré-malthusiens,  on  peut  faire  une  place  intermédiaire 
à  des  économistes  assez  nombreux,  qui  tout  en  restant  fa- 
vorables en  principe  à  une  population  nombreuse,  se  décla- 
rent opposés  à  une  politique  directement  stimulatrice.  Ils 
professent,  en  général,  que  l'accroissement  de  la  race  hu- 
maine s'opère  en  vertu  de  lois  naturelles,  et  qu'il  suffit 
d'écarter  les  obstacles  qui  l'entravent,  de  libérer  le  milieu, 
dans  lequel  il  pourra  se  réaliser  de  lui-même.  Ils  se  di- 
visent seulement  plus  ou  moins^  en  ce  que  les  uns  préconi- 
sent une  politique  agrarienne,  tandis  que  d'autres  se  tour- 
nent plutôt  vers  l'industrie  et  le  commerce. 

Parmi  eux,  l'un  des  plus  considérables  est  le  comtePietro 
Verri(i728-i7g7), auteur  de  plusieurs  ouvrages  d'économie 
politique,  notamment  les  Medilazioni  sull'economia  poldica 
(i77i),qui  considèrela  population  comme  l'un  desfacleurs 
de  la  richesse  nationale.  Il  montre  une  grande  aversion 
pour  les  stimulants  artificiels  ;  et  considère  que  la  puissance 

I.  L'ozio  autumnale,  1768. 

a.  Altre  idée  sulla  popolazione,  1773. 

3.  Trallalo  dell  ulilita  morale,  economica,  elc. 

4.  Saggiodi  eeonomia  politica,  1793. 
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de  reproduction  de  l'espèce  humaine  est  par  elle-même 
infinie.  Il  en  tire  la  conséquence  qu'il  suffit  d'accroître  la 
production,  et  que  la  population  se  maintiendra  aisément  à 
son  niveau.  C'est,  au  fond,  ce  malthusianisme  sans  pessi- 
misme que  nous  avons  déjà  relevé  chez  des  écrivains  fran- 
çais de  la  même  époque.  Verri  est  d'ailleurs  assez  popu- 
lationniste pour  soutenir,  malgré  ses  principes,  certaines 
mesures  artificielles  :  il  recommande  de  se  mettre  en  garde 
contre  l'exportation  des  aliments  et  contre  l'émigration  aux 
colonies. 

Joseph  Palmieri  (i 721-1793),  dans  ses  Pàflessioni  sulla 
publica  félicita  (178S)  et  sa  Délia  richezza  nazionale  (1792), 
se  déclare  hostile  à  tout  système  qui  tend  à  accroître  artifi- 
ciellement la  population.  A  cet  accroissement,  il  préfère 
une  meilleure  répartition  des  occupations  et  une  plus  grande 
activité  industrielle.  «  Un  million  d'hommes  de  plus,  dit-il, 
vaut  peut-être  moins  que  le  transport  d'un  nombre  égal  de 
personnes,  des  classes  stériles  aux  classes  productrices.  » 
Palmieri  analyse  d'autre  part  les  causes  physiques  et  mo- 
rales de  dépopulation, et  proclame  que,  si  l'on  veut  accroî- 
tre la  population,  il  faut  auparavant  créer  des  emplois  du 
travail.  Il  condamne  l'assistance  légale,  qui  fomente  la  mi- 
sère, tant  qu'elle  n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplissement 
d'un  travail  effectif. 

Des  idées  semblables  avaient  déjà  été  soutenues,  dès  1737, 
par  Bandini,  dans  son  Discorso  sulla  Maremmesienese {où  il  se 
rallie  à  l'opinion  d'une  forte  dépopulation  survenue  en  Eu- 
rope depuis  l'empire  romain)  ;  elles  le  furent  encore  par  Ghe- 
rardo  d'Arco  [Dell'  armonia  politico-economica  délia  città, 
1771),  par  Giambatista  Vasco,  qui  publia  en  français  son 
Mémoire  sur  les  causes  de  la  mendicité  et  les  moyens  de  la 
supprimer  (i']SS)  ;  par  Carli,  Pecori,  l'abbé  Francesco  Plà 
{Il  calcolo  economico^  ^TOO-  Tedeschi,  Bottone,  de  Castella- 
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mare  et  Cosenlino.  Tous  rejettent  la  politique  d'interven- 
tionnisme en  matière  de  population  ;  tous  se  font  une  idée 
forte  de  la  puissance  du  principe  prolifique  dans  l'huma- 
nité,  qu'ils  croient  suflisant  de  laisser  agir,  en  se  bornant 
à  créer  un  milieu  favorable  par  une  bonne  politique  écono- 
mique, soit  industrielle,  soit  agricole.  D'Arco,  en  particulier, 
apparaît  très  pénétré  d'idées  physiocratiques,  et,  lui  encore, 
imbu  en  même  temps  d'un  malthusianisme  dénué  de  pessi- 
misme :  «  L'augmentation  des  hommes,  dit-il  ^,  se  propor- 
tionne à  celles  des  moyens  de  subsistance  ;  où  ceux-ci  abon- 
dent, la  population  abonde,  et  fait  plus  que  doublera  chaque 
génération.»  De  même, Yascoestimeque, dans  une  nationagri- 
cole,  la  population  s'accroît  en  même  temps  que  les  subsis- 
tances, sans  qu'il  y  ait  à  craindre  de  rupture  d'équilibre  ;  mais 
il  considère  que,  dans  une  nation  industrielle,  la  population 
dépassant  ce  que  l'agriculture  national.^  peut  nourrir,  est  à 
la  merci  d'une  crise  qui  suspend  l'échange  des  fabricats 
contre  les  denrées  de  l'étranger  :  pour  celle-ci,  une  surpo- 
pulation est  donc  possible. 

L'abbé  Plà  affirme  encore  plus  nettement  peut-être  la  ten- 
dance physiocra tique  et  la  nécessité  pour  l'Etat  de  favoriser 
spécialement  l'agriculture  :  quand  ses  productions  abondent, 
«  cela  seul  suffit,  parce  que  dans  l'Etat  les  familles  vont  en 
croissant  et  les  hommes  qui,  d'après  leur  propre  nature, 
tendent  à  la  multiplication,  se  multiplient  quand  ils  ne  ren- 
contrent pas  d'obstacles  qui  s'y  opposent.  »  Cosentino  établit 
aussi  que  la  possibilité  d'accroissement  de  la  population  est 
naturellement  très  grande  et  que  le  doublement  de  la  popu- 
lation peut  s'opérer  en  une  période  très  courte.  Mais,  comme 
les  précédents,  il  n'interprète  nullement  cette  possibilité  dans 
le  sens  pessimiste  de  Malthus.  Comme  eux,  il  croit  que,  à 

i.Ch.   IV,  §  I. 
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condition  d'entretenir  une  agriculture  soignée  et  intensive,  la 
population  pourra,  malgré  sa  densité  croissante,  trouver 
aisément  à  subsister.  Comme  eux,  il  a,  du  malthusianisme, 
la  croyance  à  l'énergie  du  principe  de  population  ;  il  n'en  a 
pas  la  crainte  que  les  subsistances  doivent  rester  forcément 
en  retard. 

Il  en  est  autrement  des  économistes  italiens  qu'on  peut 
considérer  comme  se  rattachant  au  véritable  courant  pré- 
malthusien,  et  qui  sont  surtout  Ortès,  Ricci,  Beccaria, 
Briganti  et  Filangieri. 

Giammaria  Ortès  (1713-1790)  est,  de  tous,  le  plus  inté- 
ressant et  le  plus  original.  Moine  camaldule,  il  figure  dans 
l'histoire  des  doctrines  économiques,  parmi  ces  auteurs  diffi- 
ciles à  classer,  en  retard  et  en  avance  sur  leur  époque,  origi- 
naux, bizarres  et  obscurs,  comme  on  en  compte  plus  d'un  '. 

Parmi  ses  ouvrages,  nous  devons  '  retenir  surtout  ses 
Erroripopolari  inlorno  ail  ecojiomia  naztionale  (1774)  et  ses 
Rijîessioni  sulla  popolazione  {i']go),  où  il  se  révèle  à  nous 
à  la  fois  comme  un  médiéval,  un  féodal,  et  un  esprit  étran- 
gement moderne,  de  tendances  socialistes.  On  peut  résumer 
de  la  manière  suivante  le  contenu  de  ces  deux  ouvriges,  en 
tant  qu'ils  traitent  de  la  population  : 

Il  y  a  un  rapport  constant  entre  la  population  et  la  masse 
des  biens  consommables,  et  tout  accroissement  de  celle-ci  est 
suivi  d'un  accroissement  parallèle  de  population.  En 
conséquence,  il  est  inutile  de  chercher,  dans  l'augmentation 
des  biens,  l'amélioration  du  bien-être  des  citoyens.  Cette 
amélioration  ne  pourra  être  obtenue  pour  les  plus  pauvres 
que  par  une  répartition  meilleure,  donnant  moindre  part 
aux  prélèvements  des  riches. 


I.    V.  R.     Gonnard,     Un.    précurseur    de    Maltlius,    Giammaria    Ortès, 
Revue  d'économie  politique,  août  1904. 
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Si  tout  accroissement  de  la  masse  des  biens  produit  un 
accroissement  corrélatif  de  population,  la  réciproque  n'est 
pas  vraie,  car  la  population  pourrait  s'accroître  selon  une 
progression  géométrique,  et  doubler  tous  les  trente  ans, 
tandis  que  le  maximum  des  subsistances  ne  saurait,  d'après 
Ortès,  s'élever  au  delà  de  ce  qui  peut  nourrir  trois  milliards 
d'hommes.  La  population  du  globe  ne  peut  donc  dépasser 
ce  clîitTre  ;  et  en  fait,  elle  est  limitée  bien  avant  que  le  plein 
soit  obtenu,  par  suite  des  conditions  de  la  répartition,  de 
l'égoïsme  desunset  de  lamisèredes  autres:  danschaqueEtat, 
une  moitié  environ  de  la  population  est  inoccupée,  et  cette 
situation,  pour  Ortcs,  est  liée  au  régime  de  la  propriété 
privée.  En  tout  cas,  les  encouragements  au  mariage  et  les 
mesures  analogues  sont  à  rejeter  ;  le  célibat  pour  une  partie 
•  de  la  nation  est  une  nécessité  dans  tous  les  Etats  suffi- 
samment peuplés.  Et  Ortès,  à  l'encontre  de  tant  de  ses 
contemporains,  fait  l'apologie  du  célibat  monacal  et  ecclé- 
siastique, qui  réprime  la  tendance  à  une  population  excessive 
et   permet    de    maintenir  l'équilibre  démographique. 

Dans  l'exposé  de  doctrine,  Ortès  prête  souvent  le  flanc  à  la 
critique,  à  raison  du  tranchant  de  ses  assertions  et  de  la 
hardiesse  avec  laquelle  il  affirme.  Mais  il  y  a  chez  lui 
beaucoup  des  idées  de  Maltlius  :  notamment  l'affirmation 
d'une  possibilité  pour  la  population  de  croître  beaucoup 
plus  vite  que  les  subsistances,  et  l'indication  d'un  remède 
analogue  au  moral  reslraint^sousla  forme  du  célibat  pratiqué 
parla  moitié  de  la  population.  L'ensemble  de  l'œuvre  d'Ortès 
est  peut-être  teinté  d'un  moindre  pessimisme  que  celle 
de  son  successeur  anglais  ;  mais  c'est  parce  qu'il  croit  plus 
que  lui  à  l'efficace  de  la  raison  et  des  calculs  individuels 
pour  modérer  la  tendance  prolifique.  D'autre  part  si, 
comme  Malthus,  il  préconise  la  limitation  de  l'instinct 
procréateur,  il   admet  aussi,    ce   que  Malthus  ne  fait  pas. 
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la  possibilité  de  trouver  une  amélioration  du  sort  des  pauvres 
dans  une  répartition  meilleure.  Il  unitdans  ses  considérations 
sur  la  population  le  point  de  vue  de  certains  socialistes 
modernes,  de  Marx  par  exemple,  à  celui,  — si  profondément 
hostile  au  socialisme,  —  de  Malthus.  AussiM.Loria  a-l-il  pu 
parlernaguère  de  la  «  modernité  »  d'Ortès  ^  ;  et  ce  terme  est 
exact  en  tant  qu'il  s'applique  à  la  thèse  assez  creusée,  dans 
laquelle  Ortès  établit  qu'il  existe,  indépendamment  d'une 
surpopulation  absolue  possible,  éventuelle,  —  une  surpo- 
pulation relative  réelle,  conséquence  d'un  excédent,  non  par 
rapport  aux  subsistances  mêmes,  mais  par  rapport  à  la 
demande  de  main-d'œuvre. 

Ricci,  dans  sa  Riforma  degli  isliluti  pii  délia  cltlà  di 
Mode/m,  affirme,  comme  le  fera  Mallhus,  que  l'assistance 
répandue  sans  discernement  développe  le  paupérisme,  en 
favorisant  la  tendance  de  la  population  à  s'accroître  indéfi- 
niment. Il  blâme,  en  particulier,  le  système  d'assistance 
pratiqué  de  son  temps  dans  son  pays  comme  contraire  «  aux 
lois  naturelles  de  la  population  ».  «  La  facilité  des  subsis- 
tances, dit-il,  est  la  seule  distributrice  des  hommes  sur  la 
terre.  »  Mais  il  croit  à  l'importance  d'une  bonne  répartition 
des  richesses  pour  arriver  à  une  augmentation  stable  et 
raisonnable  de  la    population. 

Beccaria  (lySo-i^gS),  le  célèbre  auteur  du  traité  De 
delilli  et  de  pêne,  est  aussi  un  économiste  ;  et  dans  ses 
Elemenli  di  economia  politlca{ï'j&()),  il  a  consacré  un  cha- 
pitre à  l'étude  de  la  population.  Il  établit,  lui  encore,  l'anti- 
thèse malthusienne  entre  les  subsistances  qui  ne  peuvent 
être  multipliées  indéfmiment  (et  il  en  donne  la  raison,  qu'il 
trouve  dans  la  loi  du  rendement  non  proportionnel),  et 
la  population  qui  tend  à  croître  indéfmiment,  tant  qu'elle  ne 

I.  Riforma  sociale,  iQoa.  • 
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trouve  pas  une  limite  dans  l'insuflisauce  morne  de  la  nour- 
riture. ('  Il  est  donc  clair,  dit-il,  que  la  population  étant  une 
conséquence  de  l'accroissement  des  moyens  de  subsistances, 
plutôt  que  ceux-ci  ne  sont  une  conséquence  de  l'accroisse- 
ment de  celle-là,  on  doit  avoir  pour  point  fixe  de  toute 
recherche  et  de  tout  règlement,  l'accroissement  de  ces 
moyens  de  subsistance  qu'on  ne  peut  obtenir  que  de  la  terre, 
et  laisser  le  reste  aux  soins  secrets  et  inscrutables  de  la 
nature,  perpétuatrice  des  générations.  » 

Dans  la  limite  où  les  subsistances  le  permettent,  une  po- 
pulation aussi  nombreuse  que  possible  est  désirable.  Il  im- 
porte donc  de  connaître  et  de  combattre  les  causes  de  dépo- 
pulation morbide,  soit  morales,  soit  physiques,  dont  Becca- 
ria  fait  une  classification,  d'ailleurs  un  peu  hétérogène  et 
mal  construite,  mais  intéressante  dans  le  détail.  Il  ne  paraît 
guère,  en  revanche,  s'inquiéter  du  péril  de  surpopulation, 
dont  ses  principes  auraient  pu  cependant  l'amener  à  envisa- 
ger la  possibilité. 

Filippo  Briganti(i72j-i8o4),  dans  son  Esame  economico 
del  sistema  civile  (1777),  se  propose  de  réfuter  les  théories 
de  Mably.  de  Rousseau  et  d'autres  réformateurs  français, 
comme  Malthus  écrira  pour  réfuter  Godwin.  Il  voit  dans 
la  population  un  des  grands  facteurs  de  la  prospérité  d'un 
Etat,  et  il  considère  avec  faveur  une  population  nombreuse. 
Mais,  comme  les  précédents,  il  juge  inutile  tout  encourage- 
ment artificiel,  le  nombre  des  hommes  s'accroissant  iné- 
vitablement de  lui-même  partout  où  l'industrie  humaine 
peut  stimuler  «la  paresse  de  la  terre»,  et  contraindre  celle- 
ci  à  fournir  des  aliments  abondants.  Il  ne  redoute  pas  non 
plus  la  surpopulation,  car,  dit-il,  «  leshommes  se  multiplient 
en  raison  des  subsistances,  et  les  subsistances  en  raison  du 
travail  »,  La  production  d'un  territoire  est  très  élastique, 
suivant  le    mode  de  culture,  et  une  population  nombreuse 
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peut  trouver  un  large  supplément  de  subsistances  dans  la 
pêche  et  l'ichtyophagie. 

Briganti  a  discuté,  après  Hume  et  Wallace,  la  fameuse 
question  de  la  population  comparée  des  nations  anciennes 
et  des  modernes.  Il  traite  avec  un  scepticisme  tout  voltairien 
les  évaluations  des  auteurs  classiques  et  soutient  que  la 
population  du  globe  en  général  doit  rester  à  peu  près  cons- 
tante, —  ce  qui  ne  s'accorde  peut-être  guère  avec  son  asser- 
tion que  la  population  tend  à  se  mettre  au  niveau  des  subsis- 
tances, à  moins  d'admettre  que  la  production  agricole  n'a 
fait  aucun  progrès  depuis  l'antiquité.  Il  justifie  cette  idée 
delà  constance  de  la  population  humaine  par  cette  considé- 
ration philosophique  que  le  nombre  des  êtres  animés  dans 
chaque  espèce  a  dû  être  déterminé  en  raison  d'une  nécessité 
générale,  et  que  laccroissement  ou  la  diminution  d'une 
espèce  entraînerait  un  trouble  dans  l'ordre  de  l'univers.  Il 
ne  saurait  donc  y  avoir. que  des  variations  locales,  et  non 
générales. 

Briganti  n'en  présente  pas  moins  une  analyse  des  causes 
quisont  susceptibles  d'agir  favorablement  sur  la  population, 
car  sa  théorie  stationnaire  concernant  la  terre  entière,  ne 
l'empêche  pas  de  considérer,  nationalement,  l'accroissement 
comme  désirable  et  possible.  11  insiste  en  particulier  sur  la 
propriété,  qu'il  appelle  «  il  termometro  délia  popolazione  » 
et  sur  les  bonnes  mœurs  :  «  Un  peuple  ami  de  l'honnêteté, 
dit  il,  sera  tempérant,  et  un  peuple  tempérant  saura  concilier 
sagemeni  les  impulsions  de  la  nature,  et  les  retenues  de  la 
raison.  »  Il  distingue  aussi,  parmi  les  causes  de  dépopula- 
tion, celles  qui  proviennent  d'une  limitation  de  la  fécondité 
de  l'homme,  et  celles  qui  entraînent  la  limitation  du  fonds 
des  subsistances,  poussant  à  l'indolence  et  à  l'impré- 
voyance (intempérance,  mauvaises  mœurs,  luxe,  esclavage, 
despotisme,  fiscalité,  célibat,  guerre,  etc.).  Il  croit  d'ailleurs 
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au  peu  d'influence  des  grandes  calamités,  guerres  et  épi- 
démies. «  Una  notle  diParigibasla  a  rimpiazzare  la  slrage 
di  Senef.  »  Il  conclut  que,  bien  que  la  nombreuse  popula- 
tion soit  un  signe  de  prospérité,  il  peut  y  avoir  des  excep- 
tions, et  qu'alors  «  mieux  vaut  le  peuple  qui  se  nourrit 
dans  l'aisance  que  celui  qui  se  multiplie  dans  l'indigence». 
S'il  y  a  surpopulation,  «  il  convient  de  se  défaire  du  super- 
flu, en  se  servant  des  remèdes  qui  outragent  le  moins 
l'humanité  et  la  justice  ».  Ce  sont  presque  textuellement 
les  termes  dont  Malthus  se  servira  pour  désigner  le  moral 
restraint.  Mais  Briganti,  qui  ne  redoute,  au  plus,  que  des 
surpopulations  locales,  désigne  parla  l'émigration. 

Filangieri(i752-i78S),  dans  sa  Scienza  délia  leghlazione , 
traite,  au  second  livre,  de  la  population  d'une  manière  qui 
a  été  appréciée  très  diversement,  puisque  Mohl  voit  en  lui 
un  populationniste  sans  restriction,  tandis  que  Sinigaglia  le 
classe  parmi  les  précurseurs  de  Malthus. 

Il  semble  bien  que  ce  dernier  ait  raison,  car  Filangieri, 
quoique  désireux  de  voir  la  population  s'accroître,  repousse 
tout  stimulant  artificiel;  mais  il  croit  que  la  population^  tant 
qu'elle  a  des  moyens  de  subsistance  suffisants,  tend  fatale- 
ment à  augmenter  ;  il  croit  de  plus  que  cette  tendance  est 
illimitée,  tandis  que  la  production  des  moyens  de  subsis- 
tance ne  l'est  pas.  Cela  est  malthusien.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est 
que  Filangieri  croit  aussi  à  la  possibilité  et  à  la  désirabilité 
d'un  accroissement  considérable  de  la  population  actuelle 
des  peuples  civilisés,  à  condition  de  lutter  contre  les  causes 
de  dépeuplement,  qui  sont  pour  lui  le  mauvais  état  de  l'agri- 
culture, le  trop  petit  nombre  des  propriétaires,  l'excessive 
étendue  des  biens  du  clergé,  la  fiscalité,  le  militarisme  et 
les  mauvaises  mœurs.  Malthusien  en  ce  qu'il  croit  que  la 
population  tend  toujours  à  se  mettre  au  niveau  des  subsis- 
tances et  n'est  arrêtée    que  par  l'impossibilité  de  se  nourrir. 
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il  cesse  de  lêtre  quand,  au  lieu  de  chercher  un  obstacle 
volontaire  à  cet  accroissement,  il  ne  s'occupe  que  d'abattre 
les  obstacles  secondaires  qui  l'arrêtent  prématurément  et 
l'empêchent  d'atteindre  le  plein. 

Tous  ces  derniers  Italiens  sont  donc  bien  des  malthusiens 
sans  le  pessimisme.  Ils  conçoivent  la  possibilité  d'une  popu- 
lation s'accroissant  très  vite,  l'impossibilité  pour  les  subsis- 
tances de  se  multiplier  parallèlement,  et  l'arrêt  forcé,  à  un 
moment  donné,  du  premier  mouvement.  Mais  cette  situa- 
tion ne  les  alarme  pas  :  ou  parce  qu'ils  admettent  que  des 
causes  accidentelles  de  dépopulation  séviront  toujours  assez 
largement,  ou  parce  qu'ils  supposent  qu'on  pourra,  sans 
trop  grande  peine,  limiter  l'essor  populationniste,  une  fois  le 
plein  obtenu.  Une  idée  d'équilibre  domine  leurs  théories, 
tandis  que  c'est  l'idée  d'une  rupture  d'équilibre  qui  do- 
minera celle  de  Mallhus.  Soit  de  la  tradition  italienne, 
soit  de  l'influence  physiocra tique,  ils  gardent  une  confiance 
optimiste  dans  l'harmonie  des  lois  naturelles,  et  aussi,  dans 
une  large  mesure,  dans  la  productivité  de  l'agriculture. 
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MALTHUS  ET  L'ESSAI  SUR  LE  PRINCIPE 
DE  POPULATION 


Le  long,  —  et  pourtant  bien  écourté,  —  résumé  qui  pré- 
cède suffit  du  moins  à  montrer  combien  l'on  se  trompe  lors- 
qu'on se  représente  Malthus  comme  ayant  le  premier,  ou 
presque  le  premier,  abordé  l'étude,  même  strictement  éco- 
nomique, de  la  population.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il 
a  éclairé  cette  question  d'une  lumière  beaucoup  plus  vive, 
plus  crue,  que  tous  ses  prédécesseurs  :  plus  crue,  disons- 
nous,  au  point  peut-être  de  fausser  certaines  perspectives, 
et  de  trop  accuser  certains  reliefs. 

Peu  d'économistes  ont  été  l'objet  d'appréciations  aussi 
diverses,  non  seulement  quant  à  la  tendance  de  leurs  doc- 
trines, mais  quant  à  la  solidité  scientifique  de  celles-ci  ;  non 
seulement  quant  à  la  valeur  de  l'influence  exercée  par  elles, 
mais  quant  à  celle  des  recherches  et  analyses  sur  lesquelles 
elles  reposent.  Au  point  de  vue  moral,  le  nom  de  Malthus 
a  été  honni,  comme  celui  du  propagateur  de  doctrines 
immorales  qu'il  a  pourtant  condamnées  expressément  ;  au 
point  de  vue  économique,  son  œuvre,  d'abord  prônée  à  ou- 
trance, puis  critiquée  de  même  ^,  conserve  des  admirateurs 


I.  «  Il  est  assez  difficile,  dit  Ingram  (p.   i65),  de   découvrir  quel  élé- 
ment solide  il  a  apporté  à  nos  connaissances.  » 
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parmi  quelques-uns  des  économistes  les  plus  distingués  de 
notre  époque.  Les  uns  considèrent  sa  doctrine  comme  réfu- 
tée par  les  faits  ;  d'autres  estiment  que,  bien  comprise, 
elle  reste  vraie.  Et  d'autres  encore  souscrivent  au  jugement 
de  V.  Pareto  disant  du  fameux  Essai  :  «  On  y  trouve  une 
théorie  dont  le  fonds  est  assez  vrai,  appuyée  par  des  raison- 
nements parfois  assez  bons,  mais  souvent  pitoyables,  et 
dont  on  tire  les  conséquences  les  plus  erronées  ^  » 

La  première  édition  de  l'Essai  sur  le  principe  de  la  popu- 
lation est  de  1798.  L'auteur  était  né  trente-deux  ans  aupa- 
ravant (1766)  à  Rookery,  dans  le  comté  de  Surrey.  Son 
père,  Daniel  Malthus,  ami  de  David  Hume  et  de  Rousseau, 
était  un  adepte  des  théories  philosophiques  et  réformatrices 
alors  en  honneur,  et  qui  ne  reculait  même  pas  devant  celles, 
nettement  socialistes,  que  William  Godwin  exposa  en  1793 
dans  son  Enquête  sur  la  justice  politique.  Robert  Malthus, 
au  contraire,  qui  était  entré  dans  les  ordres  en  1789,  et 
desservait  une  cure  près  de  la  maison  paternelle,  professait 
des  idées  toutes  différentes.  Bien  loin  d'admettre  avec  God- 
■vvin  que  la  misère  fût  le  résultat  d'une  organisation  vicieuse 
de  la  société,  et  qu'il  fût  possible  d'y  remédier  par  des  insti- 
tutions égalitaires  ;  bien  loin  de  croire  que  la  richesse  soit 
surabondante,  et  que  la  seule  question  importante  soit  celle 
d'un  meilleur  partage,  il  s'était  affermi  dans  la  conviction 
qu'il  n'y  avait  rien  de  sérieux  à  attendre  de  réformes  poli- 
tiques et  économiques  orientées  dans  le  sens  de  l'étatisme 
et  moins  encore  du  socialisme  ;  que  la  cause  principale  de 
la  misère  devait  être  cherchée  dans  une  rupture  d'équilibre 
entre  la  population  et  les  subsistances,  et  que  celle-ci  était 
due  elle-même  à  l'action  a  prépondérante  »  de  ce  qu'il 
appelle  le    principe  de  population.  L'origine  du    mal  étant 

I.  Systèmes  socialistes,  t.  I,  §  219. 


MALTHUS    ET    LE    PRINCIPE    DE    LA    POPULATION        261 

telle,  il  était  vain  de  prétendre  y  remédier  par  une  répartition 
nouvelle. 

Ce  fut  à  la  suite  de  discussions  entre  les  deux  Malthus, 
le  père  et  le  fils,  que  ce  dernier  se  décida  à  écrire  et  à  pu- 
blier son  Essai,  lequel,  sous  sa  première  forme,  ne  constituait 
qu'un  petit  livre  de  proportions  beaucoup  plus  restreintes 
que  l'ouvrage  définitif. 

L'Essai  fut  donc  conçu,  au  début,  un  peu  comme  un 
livre  de  polémique.  Malthus  nous  dit  lui-même  '  :  «  Ce  fut 
un  écrit  de  M.  Godwin  -  qui  me  mit  la  plume  à  la  main... 
J'avais  en  vue  de  l'appliquer  [le  principe  de  population]  à 
développer  certains  systèmes  relatifs  à  la  perfectibilité  de 
l'homme  et  de  la  société  qui  fixaient  à  cette  époque  l'atten- 
tion publique  3.  »  Des  le  début,  donc,  Malthus  prend  posi- 
tion comme  adversaire  du  socialisme.  «  La  doctrine  de 
Malthus  est,  depuis  son  origine,  dit  Oppenheimer,  l'enne- 
mie mortelle  du  socialisme  *  ».  Ceci  doit  être   noté. 

Une  autre  remarque  est  non  moins  importante.  C'est  que 
Malthus,  de  son  aveu  exprès  encore,  écrivit  son Fssaj  primi- 
tif, avant  de  s'être  livré  aux  recherches  historiques  qui 
remplissent  la  plus  grande  partie  de  YEssai  définitif.  «  Je 
suivis,  dit-il,  l'impulsion  du  moment,  et  j'employai  les 
matériaux,  que  j'avais  à  ma  portée  à  la  campagne  où  je 
vivais.  Ilume,  Wallace,  Adam  Smith,  Price.  furent  ceux  qui 
me  servirent  de  guides.  »  La  documentation  de  Malthus  fut 
donc  sommaire  et  théorique.  C'est  en  quelque  sorte  a  priori 
qu'il  arriva  à  poser  les  principes  essentiels  de   sa  doctrine. 

Ce  n'est  qu'ensuite  que,  méditantdavantagesur  son  sujet,  le 
sentiment  accru  qu'il  prit  de  son  importance,  «  joint  à  l'at- 

1.  Préface  de  la  ae  édition,  parue  en  i8o3. 
a.  L'Elssaisur  l'avarice  et  la  prodigalité. 
3.  Le  système  de  Condorcet  en  particulier. 
ti.  Revue  d'écon.  pol.,  igoS,  p.  333. 
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tention  que  le  public  avait  accordée  à  [son]  Essai,  [V]  s'enga- 
gea à  [se]  livrer  à  quelques  recherches  historiques  pour  recon- 
naître l'influence  du  principe  de  population  sur  l'état  passé 
et  présent  de  la  société  *.  »  Il  fit  alors  des  recherches  plus 
complètes,  s'aperçut  qu'il  existait  déjà  une  bibliographie 
considérable  de  la  question,  et  constata  que  plusieurs  au- 
teurs 2  en  avaient  parlé  si  clairement,  qu'on  ne  saurait  dire 
«  pourquoi  ils  n'ont  pas  réussi  à  attirer  l'attention  sur  cet 
objet  ^  ». 

La  seconde  édition,  publiée  en  i8o3,  et  dans  laquelle 
l'auteur  abandonna  l'anonymat  tout  d'abord  gardé,  est  beau- 
coup plus  étendue  que  la  première.  Malthus  ajoute  à  l'ex- 
posé de  sa  doctrine  un  vaste  examen  historique  «  des  obs- 
tacles qui  sesontopposés  à  l'accroissement  de lapopulation  » 
chez  la  plupart  des  peuples  de  l'antiquité  et  des  temps  mo- 
dernes. Mais  si  intéressant  que  cet  examen  puisse  être,  il 
n'en  constitue  pas  moins  un  placage  défaits  venant  se  su- 
perposer à  une  théorie  préconçue,  et  déjà  exposée,  loin 
d'être  un  résumé  des  recherches  par  lesquelles  l'auteur  se- 
rait arrivé  à  celle-ci.  Bien  plus,  même  envisagée  comme 
démonstration  a  posteriori  de  cette  théorie  préconçue,  l'in- 
terprétation historique  de  Malthus  pèche  encore,  car  nous  le 
verrons,  bien  souvent,  elle  suppose  prouvé  ce  qu'elle  pa- 
raît vouloir  établir. 

L'Essai  de  Malthus  fut  accueilli  avec  un  enthousiasme  et 
une  animosité,  sinon  égaux,  du  moins  tous  deux  fort  grands. 
L'auteur  n'en  fut  que  plus  porté  à  développer  l'étude  de  son 
principe,  et  il  ajouta  encore  quelques  chapitres  à  son  livre, 
dont  l'influence  fut  assez  grande  pour  provoquer  une  réforme 

1.  Préface  de  i8o3. 

2.  Il  cite  Platon,  Aristote,  Montesquieu  et  «  quelques  économistes 
français  »,  Franklin,  Steuart,  A.  Younget  Townsend. 

3.  Préface  de  i8o3. 
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de  l'assistance  légale  en  Angleterre  et  empêcher  peut-être 
l'établissement  de  celle-ci  dans  d'autres  pays. 

En  iSo4,  Malthus  fut  nommé  professeur  d'économie  po- 
litique au  Collège  de  la  Compagnie  des  Indes,  à  Haileybury  :  il 
y  professa  durant  trente  ans.  Durant  cette  période,  il  publia 
plusieurs  autres  ouvrages.  Le  principal  est  de  1819.  Il  porte 
pour  titre  Principes  d'économie  politique  considérés  sous  le 
rapport  de  leur  application  pratique,  el  il  suffirait,  même  si 
Malthus  n'avait  pas  écrit  le  fameux  Essai,  pour  lui  assurer 
une  place  distinguée  parmi  les  économistes  de  l'école  classi- 
que anglaise.  Au  nombre  des  autres  ouvrages  de  Malthus, 
on  peut  citer  un  ouvrage  sur  les  Définitions  en  économie  po- 
litique (^1827),  des  Observations  sur  les  ejjets  des  lois  céréales 
(i8i4)  et  la  part  qu'il  prit,  sous  forme  de  lettres,  à  la  con- 
troverse soulevée  entre  J.-B.  Say  et  Sismondi  sur  la  possi- 
bilité d'une  surproduction  générale.  Il  mourut  en  i834. 
Son  Essai  en  était  à  sa  5°  édition  anglaise  ;  il  avait  été  traduit 
en  français  dès  1809,  puis  en  iSaS,  par  Pierre  et  Guillaume 
Prévost:  traduction  qui  fut  reproduite  en  i845,  sous  les 
auspices  de  Joseph  Garnier,  dans  la  collection  Guillau- 
min.  C'est  elle  que  nous  citerons  à  l'occasion. 

VEssai,  sous  sa  forme  définitive,  estunouvrageassez  consi- 
dérable, divisé  en  quatre  parties.  Elles  portent  respectivement 
pour  titre  :  Livre  I.  Des  obstacles  qui  se  sont  opposés  à  l' accrois- 
sement de  la  population  dans  les  parties  du  monde  les  moins 
civilisées  et  dans  les  temps  passés.  —  Livre  II.  Des  obstacles 
à  la  population  dans  les  différents  Etats  de  l'Europe  moderne. 

—  Livre  III.  Des  différents  systèmes  ou  expédients  qui  ont  été 
proposés  ou  qui  ont  pris  faveur  dans  la  société,  en  tant  qu'ils 
influent  sur  les    maux  produits  parle  principe  de  population. 

—  Livre  IV.  De  l'espérance  quon  peut  concevoir  pour  l'avenir 
de  guérir  ou  d'adoucir  les  maux  qu  entraine  le  principe  de 
population. 
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En  somme,  deux  livres  qui  s'annoncent  comme  conte- 
nant des  recherches  historiques  sur  le  principe  de  popula- 
tion ;  et  deux  livres  d'application  concernant  l'influence 
possible  de  divers  systèmes  sur  ce  principe,  et  les  chances 
d'atténuer  les  maux  qu'il  entraîne.  Mais  l'exposé  théorique 
du  système,  où  se  trouve-t-il  ?  Essentiellement  dans  les 
seuls  deux  premiers  chapitres  du  premier  livre,  qui  remplis- 
sent i6  pages,  sur  plus  de  660  dans  l'édition  française  de 
Guillaumin.  Ce  sont  ces  seize  pages,  noyau  de  la  première 
édition,  qui  contiennent  presque  tout  ce  qu'on  désigne  géné- 
ralement sous  le  nom  de  doctrine  deMaltlius.  Attachons-nous 
tout  d'abord  à  ce  noyau. 

cr  Si  l'on  cherchait  à  prévoir,  dit  Malthus  '',  les  progrès 
futurs  de  la  société,  il  s'offrirait  naturellement  deux  ques- 
tions à  examiner  ;  «  1°  Quelles  sont  les  causes  qui  ont  arrêté 
jusqu'ici  les  progrès  des  hommes  ou  l'accroissement  de  leur 
bonheur  ?  2"  Quelle  est  la  probabilité  d'écarter,  en  tout  ou 
en  partie,  ces  causes  qui  font  obstacle  au  progrès  ?  » 

a  Cette  recherche,  ajoute-t-il,  est  beaucoup  trop  vaste 
pour  qu'un  seul  individu  puisse  s'y  livrer  avec  succès.  » 
Aussi  sepropose-t-il  seulement  d'examiner  les  effets  d'une  des 
causes  les  plus  puissantes  dont  il  s'agit,  «  cause  intimement 
liée  à  la  nature  humaine  »,  et  trop  peu  étudiée  jusqu'ici. 
Cette  cause,  c'est  «  la  tendance  constante  qui  se  manifeste 
dans  tous  les  êtres  vivants  à  accroître  leur  espèce  plus  que 
ne  le  comporte  la  quantité  de  nourriture  qui  est  à  leur 
portée  2  » . 

Cette  tendance  provient  de  ce  que  «  la  nature  a  répandu 
d'une  main  libérale  les  germes  de  la  vie  dans  les  deux 
règnes  ;  mais    elle    a  été  économe  de  place  et  d'aliments... 


î.  Op.  cit.,  p,  5, 
a,  Id.,  p.  G. 
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Le  défaut  de  place  et  de  Eourriture  détruit,  dans  les  deux 
règnes,  ce  qui  uaît  au  delà  des  limites  assignées  à  chaque 
espèce  ^  » 

Mais,  pour  l'homme,  les  effets  de  l'obstacle  opposé  à 
sa  multiplication  indéfinie,  sont  plus  complexes  que  pour 
les  animaux  :  l'obstacle  agit  tantôt  brutalement,  directe- 
ment, par  lui-même,  et  tantôt  indirectement,  psychologi- 
quement, par  la  crainte  qu'il  inspire.  Et  c'est  celte  possi- 
bilité d'un  choix  qui  fait,  pour  Malthus,  l'intérêt  pratique 
d'une  étude   de  la   population. 

Pour  établir  la  disproportion  fatale  entre  la  tendance  à 
l'accroissement  de  la  population  et  les  possibilités  de  l'accrois- 
sement des  subsistances,  Mallhus  entend  «  déterminer,  d'une 
part,  quel  serait  l'accroissement  naturel  de  la  population  si 
elle  était  abandonnée  à  elle-même  sans  aucune  gêne  ;  et, 
d'autre  part,  quelle  peut  être  l'augmentation  des  produc- 
tions de  la  terre  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à 
l'industrie  productive  -  ». 

L'accroissement  m  naturel  »  de  la  population,  nous  ne 
le  trouvons  en  fait  nulle  part  :  mais  il  y  a  des  pays  dont 
la  situation  économique  et  morale  est  telle  (subsistances 
abondantes,  mœurs  pures,  mariages  faciles)  que  l'accrois- 
sement effectif  y  approche  de  ce  que  serait  cet  accroissement 
«  naturel  ».  Tels  sont  «les  Etats  du  nord  de  l'Amérique». 
Or,  dans  ces  Etats,  on  a  constaté,  pendant  pins  d'un  siècle 
et  demi,  que  la  population  a  doublé  tous  les  vingt-cinq  ans  : 
fait  déjà  souligné  (à  deux  repTises)  par  A.  Smilh,  et  que 
Malthus  n'a  eu  qu'à  relever  dans  l'Essai  sur  la  richesse  des 
nations.  Il  ajoute  que,  dans  la  partie  purement  rurale  du 
pays,    la  période  de  doublement  est  plus  courte  encore,  se 


1.  Op.  cit.,  p.  6. 
a.  Id.,  p.  7, 
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réduisant  à  quinze  ans  ;  invoquant  ensuite  les  tables  d'Euler, 
il  admet  qu'elle  pourrait  se  réduire  à  douze  ans  et  demi  ; 
et  citant  Petty,  il  rappelle  que,  d'après  ce  dernier,  elle  pour- 
rait se  ramener,  en  certains  cas,  à  dix. 

Et  cela  lui  suffit  pour  poser  son  premier  axiome  :  «  Pour 
nous  mettre  à  l'abri  de  toute  espèce  d'exagération,  dit-il  ^, 
nous  prendrons  pour  base  de  nos  raisonnements  l'accroisse- 
ment le  moins  rapide  :  accroissement  prouvé  par  le  concours 
de  tous  les  témoignages,  et  qu'on  a  démontré  provenir  du 
seul  produit  des  naissances. 

«  Nous  pouvons  donc  tenir  pour  certain  que,  lorsque 
la  population  n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle,  elle  va  dou- 
blant tous  les  vingt-cinq  ans  et  croît,  de  période  en  période, 
selon   une    progression  géométrique.  » 

Voilà  pour  le  premier  terme.  Voici  pour  le  second. 

L'accroissement  des  produits  du  sol  ne  saurait  être  aussi 
rapide.  Là  où  toute  la  terre  fertile  est  occupée^  on  ne  peut 
compter  que  sur  l'amélioration  du  rendement  des  terres 
déjà  mises  en  valeur.  Or,  «  cette  amélioration,  parla  nature 
de  toute  espèce  de  sol,  ne  peut  faire  des  progrès  toujours 
croissants,  mais  ceux  qu'elle  fera,  au  contraire,  seront  de 
moins  en  moins  considérables -.  »  C'est  la  loi  du  rendement 
non  proportionnel,  nerf  de  toute  la  doctrine  maltbusienne. 
En  raisonnant  sur  les  terres  européennes,  et  en  particulier, 
anglaises,  et  «  dans  les  circonstances  les  plus  favorables 
qu'on  puisse  feindre  »,  on  peut  douter  qu'on  arrive  à  dou- 
bler le  produit  actuel  en  vingt-cinq  ans,  et  si  on  admet 
que  cela  soit  possible,  on  ne  peut  espérer  qu'il  y  ait  un 
nouveau  doublement  vingt-cinq  ans  après.  «  Ce  serait 
heurter    toutes  les  notions   que  nous  avons  acquises  sur  la 


1.  Op.  cil. ,  p.  8. 
3.  Id.,  p.  8. 
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fécondité  du  sol.  »  Il  sera  déjà  très  optimiste  d'admettre, 
pour  chaque  période  de  vingt-cinq  ans,  une  addition  à  la  pro- 
duction, simplement  égale  à  la  production  actuelle.  «  Assu- 
rément le  spéculateur  le  plus  exagéré  ne  croira  pas  qu'on 
puisse  supposer  davantage.  » 

((  Appliquons  cette  supposition  à  toute  la  terre...  c'est 
plus  assurément  que  tout  ce  qu'on  a  droit  d'attendre  des 
efforts  les  mieux  dirigés  de  l'industrie  humaine. 

«  Nous  sommes  donc  en  état  de  prononcer,  en  partant 
de  l'état  actuel  de  la  terre  habitée,  que  les  moyens  de  sub- 
sistance, dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à  l'indus- 
trie, ne  peuvent  jamais  augmenter  plus  rapidement  que  selon 
une  progression   arithmétique^  ». 

Une  objection  vient  à  l'esprit  :  n'y-a-t-il  pas  sur  le  globe 
de  vastes  territoires  très  peu  peuplés,  des  régions  «  sans  cul- 
ture et  presque  sans  habitants  »  .^  Oui,  dit  Malthus  ;  maisil 
ajoute  aussitôt,  condamnant  les  procédés  trop  invétérés  de  la 
politique  coloniale  anglaise:  «  On  peut  contester  le  droit 
d'exterminer  ces  races  éparses,  ou  de  les  contraindre  à  s'en- 
tasser dans  une  partie  retirée  de  leurs  terres,  insuffisante  à 
leurs  besoins.  Si  l'on  entreprend  de  les  civiliser...  il  faudra 
y  employer  beaucoup  de  temps  ;  et  comme,  pendant  ce 
temps,  l'accroissement  de  la  population  se  réglera  sur  celui 
de  la  nourriture,  il  arrivera  rarement  qu'une  grande  éten- 
due de  terrains  abandonnés  et  fertiles  soit  mise  tout  à  coup 
en  culture  par  des  nations  éclairées  et  industrieuses.  Enfin, 
lors  même  que  cet  événement  aurait  lieu...  cette  population, 
croissant  rapidement  et  en  progression  géométrique,  s'im- 
posera bientôt  des  bornes  à  elle-même  -.  » 

En    conséquence,    l'objection     conduirait  tout  au  plus  à 


I.  Op.  cit.,  p.  10. 
3.  Id.,  p.  9. 
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admettre  un  certain  retard  dans  la  production  de  l'inévi- 
table déséquilibre. 

La  loi  de  progression  de  la  population  et  des  subsis- 
tances étant  telle,  la  conséquence  est  forcée,  et  Malthus  la 
dégage  ainsi  :  «  Le  principe  de  population  l'emporte  telle- 
ment sur  le  principe  productif  de  subsistances  que,  pour 
maintenir  le  niveau,  pour  que  la  population  existante  trouve 
des  aliments  qui  lui  soient  proportionnés,  il  faut  qu'à 
chaque  instant  une  loi  supérieure  fasse  obstacle  à  ses  pro- 
grès, que  la  dure  nécessité  la  soumette  à  son  empire, 
que  celui,  en  un  mot,  de  ces  deux  principes,  dont  l'action 
est  si  prépondérante,  soit  contenu  dans  certaines  limites^.  » 

Le  grand  obstacle  répressif  est  évidemment  le  manque 
même  de  nourriture.  Mais  ce  n'est  qu'en  cas  de  famine 
qu'il  agit  d'une  manière  immédiate.  D'autres  obstacles 
agissent  généralement,  avant  que  la  famine  se  déclare.  «  Ils 
se  composent  de  toutes  les  coutumes  et  de  toutes  les  mala- 
dies que  peut  faire  naître  la  rareté  des  moyens  de  subsistance; 
en  y  joignant  toutes  les  causes  physiques  et  morales,  indé- 
pendantes de  cette  rareté,  qui  tendent  à  enlever  la  vie  d'une 
manière  prématurée  2.  »  Celte  dernièreincidente  est  impor- 
tante. Il  me  semble  que  les  commentateurs  de  Malthus,  et 
Malthus  lui-même,  l'ont  trop  oubliée. 

Ces  obstacles  «  peuvent  être  rangés  sous  deux  chefs  :  obs- 
tacles privatifs  et  obstacles  destructifs.  Les  premiers  peuvent 
eux-mêmes,  être,  ou  volontaires,  ou  involontaires.  L'obstacle 
privatif  volontaire  est  propre  à  l'espèce  humaine,  et  le  résul- 
tat, chez  elle,  de  la  faculté  de  prévoir  ;  il  peut  d'ailleurs 
prendre  à  son  tour  deux  formes,  la  forme  vicieuse  et  la  forme 
morale.  En  tant  que  moral  reslrainl,  il  constitue  assurément. 


1.  Op.  cil.,  p.   II. 

2.  Id.,  p.  la. 
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avoue  Malthus,  une  conlraiulc  pénible  ;  «  mais  ce  mal  est 
évidemment  très  petit,  si  on  le  compare  à  ceux  que  pro- 
duisent les  autres  obstacles  par  lesquels  la  population  est 
arrêtée.  C'est  une  privation  de  la  même  nature,  que  tant 
d'autres,  que  doit  se  prescrire  un  agent  moraP.  »  Quant 
à  la  restriction  volontairevicieuse,  Malthus  la  flétrit  expres- 
sément :  «  Le  dérèglement  des  mœurs,  dit-il,  porté  au  point 
d'empêcher  la  naissance  des  enfants,  semble  avilir  la  nature 
humaine  et  lui  ravir  sa  dignité  -.  »  Le  moral  restraint^  il 
le  définit  non  moins  nettement:  «  l'abstinence  du  mariage, 
jointe  à  la  chasteté.  » 

Les  obstables  destructifs  sont  très  nombreux.  Ils  com- 
prennent toutes  les  causes  qui  tendent  à  abréger  la  durée 
de  la  vie  humaine  par  le  vice  ou  par  le  malheur  ^. 

Malthus  poursuit  ainsi  :  «  La  somme  de  tous  les  obs- 
tacles privatifs  et  destructifs  forme  ce  que  j'appelle  l'ob- 
stacle immédiate  la  population.  Dans  un  pays  où  la  popu- 
lation ne  peut  pas  croître  indéfiniment,  l'obstacle  privatif 
et  l'obstacle  destructif  doivent  être  en  raison  inverse  l'un 
de  l'autre...  »  Mais  «  en  tout  pays,  quelques-uns  des 
obstacles  que  nous  avons  énumérés  agissent  avec  plus  ou 
moins  de  force...  «Et,  malgrécela,  «  il  y  a  très  peu  de  pays 
où  l'on  n'observe  pas  un  constant  efl^ort  de  la  population 
pour  croître  au  delà  des  moyens  de  subsistance,  »  effort  qui 
tend  constamment  «  à  plonger  dans  la  détresse  les  classes 
inférieures  de  la  société  et  s'oppose  à  toute  espèce  d'amé- 
lioration dans  leur  état  *  ». 

Cette  misère  des  classes  inférieures  s'accroît  ou  se  res- 
treint par  une  sorte  de  balancement.  Si,  en  effet,  nous  suppo- 

I.  Op.  cit.,  p.  i3-i4. 
3.  Id.,  p.  i4. 
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sons,  à  un  moment  donné,  l'équilibre  à  peu  près  réalisé, 
SOUS  la  pression  du  principe  de  population,  un  excédent  de 
naissances  ne  tarde  pas  à  se  produire.  Il  s'ensuit  une  baisse 
du  niveau  de  l'existence  dans  les  classes  peu  aisées,  et  une 
période  de  détresse  durant  «  laquelle  les  mariages  sont  décou- 
ragés »  et  la  population  redevient  stationnaire  ;  d'autre 
part,  les  efforts  tentés  pouraméliorer  la  production  produisent 
un  certaineffet  ;  les  subsistancess'accroissent,  la  situation  du 
travailleur  redevient  moins  pénible  ;  mais  aussitôt  «  l'obs- 
tacle mis  à  la  population  vient  à  cesser  de  nouveau  ».  Et 
ainsi  de  suite.  En  somme,  sous  la  pression  du  principe  «  pré- 
dominant »,  tout  excédent  de  subsistances  produit  tend,  au 
lieu  de  servir  à  une  amélioration  des  conditions  d'existence 
individuelle,  à  se  traduire  aussitôt  en  accroissement  de  po- 
pulation. «  Cette  espèce  d'oscillation  »  est  plus  ou  moins 
masquée  aux  yeux  de  l'observateur  vulgaire,  parce  que, 
dit  Malthus,  «  les  historiens  ne  s'occupent  guère  que  des 
classes  les  plus  élevées  de  la  société  ^  »,  —  parce  que  les 
statistiques  sont  insuffisantes,  —  et  parce  que  diverses 
causes  pertubatrices  interviennent  (création  ou  dispari- 
tion d'industries,  ardeur  ou  indifférence  pour  les  entre- 
prises agricoles,  années  d'abondance  ou  de  disette,  lois 
d'assistance,  émigration,  etc.).  Une  des  plus  importantes 
des  causes  qui  empêchent  de  bien  discerner  les  oscillations 
précitées,  c'est  la  différence  des  salaires  nominaux  et  réels,  les 
derniers  pouvant  éprouver  «  des  baisses  et  des  hausses,  quoi- 
que le  prix  nominal  du  travail  ne  baisse  point-.  » 

Malthus  résume  et  conclut  la  partie  purement  théorique 
de  son  exposé  par  les  trois  propositions  suivantes  qu'il  sou- 
ligne : 
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«  i"  La  population  est  nécessairement  limitée  par  les 
moyens  de  subsistance  ». 

(.  2°  La  population  croît  invariablement  partout  où 
croissent  les  moyens  de  subsistance,  à  moins  que  des  obs- 
tacles puissants  et  manifestes  ne  l'arrêtent. 

«  3"  Ces  obstacles  particuliers,  et  tous  ceux  qui  arrêtant  le 
pouvoirprépondérant,  forcent  la  population  à  se  réduire  au 
niveau  des  moyensde  subsistances,  peuvent  tous  se  rappor- 
ter à  ces  trois  chefs,  la  contrainte  morale,  le  vice  et  le 
malheur  *.  » 

Il  ajoute  que  la  première  des  trois  propositions  n'a  pas 
besoin  d'êtreprouvée.  En  réalité, cela  dépenddu  sensqu'onlui 
donne.  Elle  est  incontestable,  en  tant  qu'elle  exprime  pure- 
ment et  simplement  l'idée  que  l'homme  ne  peut  vivre  sans 
se  nourrir.  Elle  ne  l'est  pas,  si  on  entend,  en  disant  :  «  les 
moyens  de  subsistance  limitent  la  population  )),quecette  der- 
nière va  toujours  jusqu'où  ceux-ci  lui  permettent  d'aller. 
Malthus  lui-même,  dans  une  note,  ajoute  qu'il  y  «  a  un  petit 
nombre  de  cas  où  il  n'en  est  pas  ainsi  »  ;  mais  il  n'y  voit 
que  «  des  exceptions  et  des  cas  extrêmes  ».  Au  reste,  il  a 
entendu  la  première  proposition  dans  le  sens  le  plus  obvie, 
le  premier.  Car,  sans  cela,  elle  ferait  double  emploi  avec  la 
seconde. 

Pour  ce  qui  est  de  celle-ci  et  de  la  troisième,  Malthus 
écrit  :  «  Elles  seront  le  résultat  de  l'examen  que  nous  allons 
entreprendre  des  peuples  anciens  et  modernes  envisagés 
sous  cet  aspect». 

Cet  examen  comprend  tout  le  reste  du  premier  livre  et 
le  second  en  entier,  soit  la  moitié  environ  de  l'Essai.  On 
pourrait  croire,  à  s'en  tenir  à  la  proposition  ci-dessus,  et 
à  l'étendue  des  recherches  historiques  qui  suivent,  que  celles- 
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ci  ont  en  effet  conduit  Malthus  à  édifier  son  système  a  priori. 
En  réalité,  pour  lui,  comme  pour  l'abbé  Vertot,  «  le 
siège  est  fait  ».  Ce  qu'il  va  demander  à  l'histoire,  c'est 
la  démonstration  d'une  thèse  établie  a  priori,  ou  guère  s'en 
faut,  et  admise  déjà  comme  évidente. 
,  Nous  en  avons  l'aveu  formel  de  Malthus  dans  cette  note 
de  lui  1  :  «  On  a  dit  que  j'avais  écrit  un  volume  in  quarto 
pour  prouver  que  la  population  croît  en  raison  géométrique 
et  la  nourriture  en  raison  arithmétique.  Cette  assertion 
n'est  pas  exacte.  De  ces  deux  propositions,  la  première  m'a 
paru  prouvée  dès  que  l'accroissement  de  la  population  améri- 
caine a  été  bien  constaté,  et  la  seconde  aussitôt  qu'elle  a  été 
énoncée.  L'objet  principal  que  je  m'étais  proposé  dans  cet 
ouvrage  était  de  rechercher  les  effets  que  ces  lois,  établies 
dès  les  premières  pages,  avaient  dû  naturellement  produire 
et  avait  réellement  produit  dans  la  société  humaine...» 

En  réalité,  Malthus  a  quelquefois  perdu  de  vue  celte  idée. 
Dans  son  exposé  historique,  peut-être  change-t-il  parfois 
d'attitude,  et  essaie- t-il  de  prouver  par  les  faits  son  sys- 
tème préconçu  ;  mais,  il  le  dit,  sa  thèse  était  établie  d'avance; 
et  sur  un  seul  fait,  pour  la  première  progression  ;  sur  Vé- 
vidence,  pour  la  seconde. 

La  manière  dont  il  entreprend  cette  recherche  historique 
est  en  effet  significative.  11  traite  a  des  obstacles  à  la  popu- 
lation »  chez  les  peuples  anciens  et  modernes.  Au  lieu,  donc, 
de  chercher  à  établir,  par  les  faits,  comme  on  s'y  attendrait, 
que  la  population  tend  à  dépasser  les  subsistances,  son  pro- 
cédé constant  va  consister,  — en  supposant  cela  acquis,  — 
à  chercher  quels  sont  les  obstacles  qui,  en  agissant  sur  la 
population,  l'ont  maintenue  au  niveau,  ou  même  au-dessous 
du  niveau  des  subsistances. 
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Il  montre  très  bien,  —  quoique  avec  une  forte  part  de  con- 
jecture, —  quels  ont  été  historiquement  ces  obstacles  dans 
de  nombreuses  sociétés;  et,  dans  le  détail,  il  accumule  les 
observations  et  réflexions  intéressantes.  Mais,  en  somme, 
tout  cela  n'est  pas  démonstratif  au  point  de  vue  de  sa  thèse 
principale.  Il  établit  seulement  que,  sans  l'action  des  obs- 
tacles qu'il  signale,  la  population  aurait  pu  se  multiplier 
plus  qu'elle  ne  l'a  fait  :  mais  il  ne  prouve  pas  que  cet  ac- 
croissement aurait  été  excessif,  et  que  les  subsistances  ne 
l'auraient  pu  suivre.  Il  montre  que,  partout,  la  population 
est  détruite  par  telles  ou  telles  causes,  —  souvent  d'ailleurs 
très  étrangères  à  une  disette,  réelle  ou  redoutée  ;  —  il  ne 
prouve  pas  qu'elle  tende  à  dépasser  les  subsistances.  Sou- 
vent même,  il  nous  montre  les  populations  les  plus  clairse- 
mées comme  étant  les  plus  misérables,  et  leur  état  clairsemé 
comme  étant  dû  lui-même  à  des  causes  qui  n'ont  rien  à  faire 
avec  l'impossibilité  de  produire  des  subsistances. 

Nous  relevons  déjà  ces  caractéristiques  de  la  méthode 
de  Malthus  dans  les  premiers  chapitres  consacrés  à  ses 
recherches  historiques,  et  qui  concernent  les  peuples  les 
plus  arriérés,  Fuégiens,  Australiens,  Polynésiens,  Peaux- 
Rouges,  etc.  Chez  tous,  il  fait  la  même  constatation  :  la 
population  y  est  très  peu  dense.  Mais,  ajoute-t-il,  elle  n'en 
est  pas  moins  aussi  dense  que  les  subsistances  le  permettent, 
et  la  preuve,  c'est  qu'elle  est  misérable.  Elle  atteint  si  bien 
le  plein  que  le  moindre  déficit  de  nourriture  la  plonge 
dans  la  détresse.  Et  cela,  malgré  l'action  énergique  des  obs- 
tacles destructifs,  guerres,  maladies,  pratique  de  l'infanti- 
cide, etc.  Il  y  a  donc  partout  autant  de  population  qu'il  en 
peut  être  nourri.  Mais  voici  que  Malthus  est  si  convaincu 
de  la  vérité  de  son  principe,  que  lorsqu'il  rencontre  un  pays 
où  la  population  n'est  ni  dense,  ni  misérable,  et  où  il  n'a- 
perçoit pas  en  action  «  des  obstacles  puissants  et  manifestes  » 
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à  son  accroissement,  plutôt  d'admettre  que  ce  principe  soit 
à  reviser,  il  affirme  qu'il  y  a  des  obstacles  qu'on  n'a  pas 
vus,  A  propos  des  Polynésiens,  par  exemple,  il  écrit  : 
«  Supposons  qu'il  fût  reconnu  que  dans  les  îles  les  plus 
fertiles  de  cet  Océan,  on  ressente  peu  le  besoin.  Comme  la 
contrainte  morale  et  vertueuse  ne  peut  raisonnablement  être 
supposée  régner  chez  des  sauvages,  surtout  dans  ces  climats, 
la  nature  des  choses  nous  forcerait  à  croire  que  le  vice,  en 
y  comprenant  la  guerre,  suffit  pour  réprimer  la  popula- 
tion ^.  »  A  l'île  de  Pâques,  «  on  doit  présumer  que  l'in- 
fanticide est  établi,  quoiqu'on  n'en  ait  point  d'autre  preuve  » 
que  la  disproportion  des  deux  sexes.  Souvent  Malthus,  au 
lieu  d'aller  des  faits  à  la  théorie  comme  il  semble  le  faire, 
suppose  implicitement  la  théorie  pour  interpréter  les  faits. 
Il  passe  ensuite  aux  peuples  anciens  de  l'Europe  septen- 
trionale et,  à  propos  des  Germains,  il  interprète  leurs  mi- 
grations comme  un  effet  et  \ine  preuve  de  la  surpopulation 
de  leur  pays,  tout  en  reconnaissant  qu'une  grande  partie 
de  celui-ci  était  laissée  inculte.  En  ce  cas,  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  ne  peut  plus  être  question  que  de  cette  surpopu- 
lation toute  relative,  qui  se  produira,  même  dans  le  pays 
le  plus  fertile,  et  avec  la  prolificité  la  plus  réduite,  si  les 
hommes  se  refusent  au  travail.  Malthus  lui-môme,  au  reste, 
insistebien  sur  ce  point  que  la  Germanie  était  trop  peuplée, 
tout  en  l'étant  absolument  fort  peu  -,  parce  que  ses  habi- 
tants méprisaient  la  production  pacifique.  Mais  alors  les 
faits  ne  nous  montrent  qu'une  rupture  d'équilibre  entre  la 
population  et  les  subsistances  due  à  une  cause  iotiZe  sociale, — 
la  fainéantise  du  Barbare,  —  et  non  à  la  cause  générale  et 
fatale   que  Malthus  a  en  vue.  Au  reste,  il  n'est   nullement 
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prouvé  que  ce  fût  le  manquede  subsistances  qui  poussait  les 
Barbares  sur  l'Empire  :  le  désir  du  butin,  el  aussi  la  pres- 
sion conquérante  de  peuples  plus  orientaux,  expliquent  très 
sunisammeut  cette  poussée. 

Chez  les  peuples  pasteurs,  qu'il  étudie  ensuite,  Maltlius 
affirme  que  le  plein  de  population,  —  eu  égard  aux  subsis- 
tances qu'ils  peuvent  se  procurer,  est  atteint,  bien  que  la 
population,  favorisée  du  reste  par  les  croyances  et  la  pratique 
du  communisme,  soit  détruite  par  suite  des  habitudes  guer- 
rières de  ces  peuples.  Mais  il  ouvre  la  porte  à  une  grave  ob- 
jection, —  à  savoir  que  les  mêmes  habitudes  guerrières,  en 
détruisant  aussi  les  moyens  de  subsistance,  sont  peut-être, 
plus  que  la  rareté  véritable  de  ceux-ci,  la  cause  de  leur  in- 
suffisance. 

En  Afrique,  Malthus  constate  que  d'immenses  terrains 
fertiles  sont  incultes.  Ici,  c'est  la  population  qui  manque  aux 
terres  cultivables.  Il  répond  que,  pour  différentes  raisons 
(insécurité,  paresse,  etc.),  «  les  nations  nègres  ne  cultivent 
qu'autant  de  terrain  qu'il  leur  en  faut  ».  Mais  si  le  prin- 
cipe de  population  avait  toute  la  puissance  indiquée,  pour- 
quoi ne  leur  faudrait-il  pas  tout  ?  Sans  doute,  répond  Mal- 
thus, la  guerre  les  décime  :  certaines  coutumes  (lactation 
prolongée)  diminuent  la  natalité,  etc.  Mais  qu'est-ce  que 
cela  prouve  ?  Que  divers  obstacles  sociaux  empêchent  la 
population  d'être  ce  qu'elle  pourrait  être,  et  ce  que  le  sol  en 
pourrait  nouriir.  Cela,  en  revanche,  ne  prouve  nullement  la 
thèse  essentielle  qui  est,  au  contraire,  celle  de  l'insuffisance 
de  ce  même  sol.  Les  subsistances  sont  à  peine  suffisantes, 
dit  Maithus.  Mais  ce  n'est  pas  pour  une  raison  physique  et 
générale  Une  moindre  population  n'arrangerait  rien,  puis- 
qu'il y  a  déjà  des  terres  de  trop.  Une  population  plus  grande 
n'empirerait  rien,  puisqu'il  y  a  de  vastes  terres  dispo- 
nibles. On  ne  peut  s'empêcher,  avec  V.  Pareto  et  Oppen- 
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heimer,  de  trouver  la  logique  de  Malthus  assez  défectueuse. 

Dans  l'Asie  septentrionale,  Malthus  signale  encore  des 
régions  très  fertiles  faiblement  peuplées.  C'est,  dit-il,  après 
Steuart,  qu'il  y  a  «  impossibilité  morale  d'accroissement  ». 
Car  «  ce  n'est  pasassez  qu'un  pays  ait  la  faculté  de  produire 
beaucoup  d'aliments  ;  il  faut  que  l'état  social  soit  tel  qu'il 
songea  les  bien  distribuer^  ».  Juste  remarque.  Mais,  de 
plus  en  plus,  l'objection  se  précise  :  ce  que  Malthus  nous 
fait  voir,  c'est  qu'il  y  a  de  nombreux  obstacles  sociaux  au 
développement  de  la  population,  obstacles  plus  ou  moins 
étrangers  à  l'insuffisance  des  subsistances.  Et  l'on  comprend 
son  raisonnement  implicite  :  si  celte  insuffisance  naturelle 
est  admise  a  priori,  —  que  serait-ce  au  cas  où  les  obstacles 
sociaux  n'existeraient  pas  !  —  Oui,  —  mais  si  on  admet 
cette  insuffisance  naturelle  a  priori.  Et  l'existence  des 
obstacles  sociaux  ne  la  démontre  point. 

Dans  les  parties  populeuses  de  l'Asie,  —  Inde,  Chine, 
—  Malthus  note  des  faits  plus  favorables  à  sa  démonstration. 
Malgré  de  nombreux  et  trop  certains  obstacles  destructifs,  il 
relève  dans  ces  régions  une  pression  effective  de  la  popula- 
tion sur  les  subsistances,  telle  que  «  les  aliments  vinrent 
insensiblement  à  être  distribués  à  la  moyenne  partie  du 
peuple,  en  portions  aussi  petites  que  put  le  permettre  le 
besoin  d'être  nourri  -  ». 

Passant  aux  peuples  européens,  Malthus  traite  d'abord 
des  anciens.  Il  considère  qu'en  Grèce  la  population  fut  nom- 
breuse, et  que  c'est  la  crainte  d'une  surpopulation  qui  dicta 
aux  philosophes  et  législateurs  grecs  leurs  préoccupations 
réglementaires.  Il  estime  qu'à  Rome,  malgré  l'énergie  avec 
laquelle  l'obstacle  destructif  agit,  sous  la  forme  de  la  guerre 
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permanente,  la  population  serait  toujours  restée  assez  nom- 
breuse, si  les  institutions  économiques  et  sociales  (étatisme, 
esclavage,  grande  propriété)  n'avaient  contribué  à  la  res- 
treindre. Et  Malthus  a  raison  de  citer  ces  institutions  comme 
une  cause  de  dépopulation.  Mais  nous  expliquer  comment 
une  population  a  pu  être  ainsi  détruite,  cen'est  en  rien  éta- 
blir que  la  population  tend  à  faire  pression  sur  les  moyens 
de  subsistance.  En  Italie,  au  contraire,  c'est  la  dépopula- 
tion, qui  entraîna  l'abandon  de  la  production  agricole. 

Dune  manière  générale,  Malthus  conclut  cette  première 
partie  de  ses  recherches  historiques,  en  disant  que  cliez  les 
peuples  arriérés  d'aujourd'hui  et  chez  les  peuples  anciens,  la 
contrainte  morale  a  agi  faiblement,  le  vice  bien  davantage,  et 
la  misère  plus  encore.  Il  y  a  eu  action  prédominante  des 
obstacles  destructifs. 

L'obstacle  préventif,  et  la  contrainte  morale  en  particu- 
lier, ont  une  influence  plus  marquée  chez  les  peuples  civilisés 
modernes.  Malthus  croitleconstater  tout  d'abord  dans  les  pays 
Scandinaves,  surtout  en  Norvège,  «  le  seul  pays  d'Europe  où 
le  voyageur  entende  exprimer  la  crainte  d'un  excès  de  popu- 
lation, et  où  l'on  comprenne  le  danger  auquel  un  tel  excès  ex- 
pose les  classes  inférieures  du  peuple  *.  »  En  Suède,  l'obs- 
tacle préventif  agit  déjà  moins,  et  l'obstacle  destructif 
davantage.  EnRussie,  Malthus  admet  que  le paysproduisant 
plus  qu'il  ne  consomme,  il  y  a  excédent  de  subsistances. 
Comment  se  maintient-il,  si  le  principe  de  population 
doit  rapidement  mettre  celle-ci  au  moins  au  niveau  de 
celle-là.^  Malthus  invoque  encore  ici  une  causesociale  d'arrêt  : 
c'est  le  servage. 

Dans  l'Europe  centrale,  il  croit  pouvoir  affirmer  que  le 
plein  est  atteint,  que  la  population  ne    peut  augmenter  da- 
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vantage  :  a  Pour  faire  place  à  un  nouveau  mariage,  dit-il, 
il  faut  en  général  qu'un  mariage  ancien  soit  détruit  *.  »  La 
pression  de  la  population  sur  les  subsistances  se  constate 
effectivement  :  aussi  l'obstacle  destructif  agit-il  ea  propor- 
tion d'une  natalité  excessive. 

Les  observations  de  Malthus  relatives  à  la  France  sont  à 
noter.  Il  relève  ^  qu'après  une  guerre  longue  et  destructive, 
qui,  d'après  lui,  acoùté  ànotrepays2.5oo.ooovieshumaines, 
la  population  de  celui-ci  s'est  cependant  accrue.  Il  voit  là 
un  fort  argument  en  faveur  de  sa  doctrine  ;  il  a  suffi,  pen- 
se-t-il,  que  les  moyens  de  subsistance  se  soient  accrus  pour 
que  la  population  en  fasse  autant,  malgré  tous  les  obstacles. 
Et  cet  accroissement  lui-même  des  moyens  de  subsistance  a 
été  une  conséquence  de  la  prospérité  de  l'agriculture  et  de  la 
diffusion  de  la  petite  propriété  (partage  des  biens  nationaux). 

En  Angleterre  enfin,  Malthus  admet  que  l'obstacle  priva- 
tif agit  énergiquement,  déterminant  une  médiocre  nuptialité 
et  une  faible  natalité.  Il  y  a  eu  cependant,  note-t-il,  rapide 
accroissement  de  la  population  entre  1800  et  181 0  ;  mais 
qui,  d'après  lui,  ne  peut  durer,  et  qui  a  été  provoqué  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  telles  que  l'élan  extraordinaire 
de  la  production.  Il  y  voit  la  preuve  que  «  si  les  ressources 
du  pays  permettent  un  rapide  accroissement  »,  et  si  ces  res- 
sources sont  convenablement  distribuées,  «  la  population  ne 
manquera  point  de  leur  tenir  tête  ».  L  Ecosse  donne  lieu  à 
des  constatations  du  môme  genre  :  l'obstacle  préventif  y  agi 
notablement  ;  mais  là  où  des  débouchés  s'offrent  à  la  popu 
lation  (par  suite  des  habitudes  d'émigration  ou  de  l'abon- 
dance des  ressources  de  la  pêche),  la  natalité  s'accroît  et  la 
population  augmente. 
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Malthus  conclut  que  les  divers  obstacles  qui  limitent  l'ac- 
tion du  principe  de  population  chez  les  peuples  modernes, 
résultent  eux-mêmes  de  l'insuffisance  des  subsistances.  Le 
seul  moyen  d'augmenter  la  population  est  donc  d'augmen- 
ter ces  dernières,  car  elle  se  maintient  à  leur  niveau  et  tend 
à  le  dépasser.  L'obstacle  destructif  se  manifeste  durement, 
même  chez  les  civilisés.  Malthus  compte  qu'il  y  a  eu  289 
grandes  famines  depuis  l'ère  chrétienne,  soit,  dit-il ,  une  tous 
les  sept  à  huit  ans. 

Cependant,  si  on  compare  ces  peuples  aux  peuplades 
sauvages,  on  voit  que  les  obstacles  préventifs  ont,  chez  les 
premiers,  plus  d'action,  et  que  les  obstacles  destructifs  en  ont 
moins.  La  contrainte  morale,  en  particulier,  est  pratiquée, 
quoique  faiblement,  par  eux.  «  Elle  n'a  pas,  dit  Malthus, 
dans  l'état  actuel  de  la  société,  beaucoup  d'influence  sur 
les  hommes.  »  Mais  cette  influence  s'accroît.  Et  si,  d'autre 
part,  on  considère  l'influence  de  la  restriction  volontaire  50us 
ses  deux  formes  réunies  (morale  et  immorale),  Malthus 
admet  que  a  cet  obstacle  est  celui  qui,  dans  l'Europe  mo- 
derne, agit  avec  le  plus  de  force  pour  contenir  la  popula- 
tion au  niveau  des  moyens  de  subsistance»  *.  Il  y  a  là 
une  aflirmation  qui  ne  permet  pas  de  dire  que  Malthus  se 
soit  entièrement  aveuglé  sur  l'importance  à  attribuer,  dèsson 
époque,  à  l'influence  du  facteur  psychologique  et  volontaire. 

L'exposé  historique  de  Malthus  est,  dans  son  ensemble, 
de  nature  à  faire  une  certaine  impression,  bien  que  sa  portée 
rigoureusement,  logiquement,  démonstrative  soit  médiocre, 
et  que  son  mode  de  raisonner  justifie  parfois  la  sévère  ap- 
préciation de  V.  Pareto. 

Au  fond,  de  quoi  s'agissait-il  ?  De  démontrer  la  constante 
pression  de  la  population  sur  les  subsistances  et  sa  tendance 
à  les  dépasser.  Or,  que  nous  apprend  l'exposé  historique  de 
Malthus  ?  Ceci  :  i"  partout  ou  presque,  certaines  classes  de 
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la  population  sont  dans  la  misère  ;  i°  partout,  de  nombreux 
obstacles  détruisent  une  partie  de  la  population.  Le  raison- 
nement implicite  est  celui-ci  :  si,  même  avec  de  tels  obsta- 
cles limitant  la  population,  les  subsistances  sont  insuffisantes, 
a  fortiori  le  seraient-elles  sans  cela.  Combien  doncestpuis- 
sant  le  principe  de  population  ! 

Mais  de  ce  que  les  subsistances  sont  insuffisantes  ou  à 
peine  suffisantes,  il  ne  résulte  pas  une  preuve  démonstrative, 
que  ce  soit  par  suite  de  la  pressionde  la  population.  Cela 
peut  provenir  d'autres  causes  (paresse  de  l'homme  laissant 
des  terres  fertiles  sans  culture,  déprédations  etmœursdévas- 
tatrices  des  peuples  pillards  et  conquérants,  mauvaises  ins- 
titutions sociales,  telles  que  l'esclavage  ou  le  servage), 
comme  Malthus  le  remarque  pour  différents  peuples.  Bien 
plus,  souvent  il  relève  les  faits  de  la  plus  grande  misère  chez 
les  peuples  les  moins  denses,  où  l'insuffisance  des  subsis- 
tances coexiste  avec  l'insuffisance  de  la  population  *. 

Trop  souvent,  Malthus,  persuadé  de  l'excellence  de  son 
principe,  se  borne  à  constater  la  misère,  —  ce  qui  est  facile  ! 
—  et  croit  avoir  prouvé  du  même  coup  qu'elle  est  forcé- 
ment le  résultat  d'une  population  excessive. 

Ayant  posé  sa  thèse  scientifique,  et  l'ayant,  à  son  gré, 
démontrée,  Malthus  arrive  aux  applications.  Il  n'oublie  pas 
qu'il  s'est  engagé  dans  ses  recherches  en  vue  d'arriver  à  une 
juste  appréciation  des  systèmes  et  institutions  qui  se  pro- 
posent d'atténuer  la  misère.  Il  va  donc,  tout  d'abord, 
confronter  sa  doctrine  avec  «  les  différents  systèmes  ou  expé- 
dients »  présentés  comme  susceptibles  d'influer  sur  les 
maux  qui  proviennent  du  principe  de  population. 

Ces  systèmes  sont  de  deux  sortes.  Les  premiers  sont  les 
systèmes  socialistes  tendant  à  révolutionner  la  répartition. 

I.  Et  il  insiste  même  sur  ce  point. 
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Malthus.  sans  hésiter,  condamme  en  bloc  ces  systèmes  qui 
«comme  les  airs  d'un  orgueambulant,  reparaissent  d'époque 
en  époque  »  ' .  Toute  doctrine  qui  se  ilattc  d'atténuer  la 
misère,  autrement  qu'en  comprimant  le  principe  de  popu- 
lation, est  dans  l'erreur.  Etd'autantplus,qn'elleestpluséga- 
litaire,  car  i°  «un  étatd'égaliténe peut offrirdes motifs  d'acti- 
vité suffisants  pourvaincre  la  paresse  naturelle  de  l'homme  »  ; 
et  1"  tout  système  d'égalité  doit  inévitablement  aboutir  à 
la  pauvreté,  à  raison  des  encouragements  qu'il  doane  au 
principe  de  population.  Une  société  égalitaire,  telle  que 
Godwin  en  proposait  le  plan,  serait  rapidement  conduite  à 
un  état  de  surpopulation  croissante  et  de  misère,  même 
malgré  un  travail  intense  de  ses  membres.  Bien  vite,  on 
serait  amené  à  rétablir  la  propriété  privée  et  le  mariage, 
afin  de  restituer  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actions,  de 
son  patrimoine,  de  ses  enfants.  Le  principe  de  population 
est  la  pierre  d'achoppement  du  socialisme,  car  la  contrainte 
morale,  que  favorise  le  sentiment  delà  responsabilité  directe, 
devient  improbable,  là  où  ce  sentiment  n'est  pas  mis  en 
jeu. 

Pas  plus  que  par  une  révolution  socialiste,  les  effets  du 
principe  de  population  ne  peuvent  être  palliés  pardes  mesures 
étatistes,  en  particulier  des  mesures  d'assistance  légale.  En 
diminuant  un  peu  les  souffrances  individuelles,  «  elles  répan- 
dent la  souffrance  sur  une  surface  plus  étendue  ».  Il  n'appar- 
tient pas  à  l'Etat,  non  plus  qu'aux  riches,  de  remédier  à  la 
misère  pardes  sacrifices  d'argent,  qui  n'augmentent  pas  la 
quantité  des  subsistances,  mais  qui,  en  revanche,  élargissent 
la  demande  de  produits  alimentaires,  provoquent  la  hausse 
du  prix  des  vivres,  encouragent  les  classes  paupérisées  à 
maintenir  leur  consommation,  diminuent  le  revenu  réel  des 

I.  Op.  cit. y  p.  34o. 
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classes  immédiatement  supérieures,  et  poussent  les  pauvres 
à  se  multiplier  sans  aucune  prudence.  L'assistance  légale 
élève  le  prix  des  subsistances  et  diminue  celui  du  travail. 
Toutes  les  affirmations  relatives  à  de  prétendus  droits  à  Tas- 
sistance  et  au  travail  impliquent  «  cette  proposition  absurde 
qu'un  territoire  limité  peut  nourrir  une  population  illimitée». 
Malthus  demande  en  conséquence  l'abolition  gratuite  des 
poor-Zaios,  et  l'abstentionde  l'Etat  dans  les  questionssociales. 
Au  fond,  la  charité  privée  elle-même  lui  semble  dangereuse 
ou  inefficace,  à  moins  que  celui  qui  la  fait  ne  se  prive  lui- 
même  de  consommer  la  part  d'aliments  qu'il  cède  au  pauvre. 

C'est  à  ce  sujet  que  Malthus  a  écrit  la  phrase  célèbre 
qu'on  lui  a  tant  reprochée,  et  qu'il  raya  ensuitedeson  Essai: 
«  Un  homme  qui  naît  dans  un  monde  déjà  occupé,  si  sa 
famille  ne  peut  pas  le  nourrir,  ou  si  la  société  ne  peut  utili- 
ser son  travail,  n  a  pas  le  moindre  droit  à  réclamer  une  por- 
tion quelconque  de  nourriture,  et  il  est  réellement  de  trop 
sur  la  terre.  Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  point  de 
couvert  mis  pour  lui.  La  nature  lui  commande  de  s'en  aller, 
et  elle  ne  tarde  pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  à  exécution». 

En  supprimant  ce  passage,  Malthus  n'a  pu  en  renier 
l'idée,  qui  est  la  conséquence  logique  de  sa  doctrine.  Et  son 
commentateur  français  Joseph  Garnier  écrit  à  ce  sujet  : 
«  Gela  est  effrayant,  mais  Malthus  ne  l'invente,  ni  ne  le 
conseille  ;  il  le  constate,  et  en  avertit  le  père  de  famille... 
Au  lieu  de  «  n'a  pas  le  moindre  droit  de  réclamer  »,  met- 
tez <L  réclame  en  vain  »,  et  la  phrase  de  Malthus  sera  l'ex- 
pression pure  et  simple  de  notre  état  social  ^ .  »  Au  reste, 
Malthus  a  maintenu  dans  les  dernières  éditions  de  son 
livre,  des  passages  exprimant  en  termes  un  peu  moins 
énergiques,  mais  très  semblables  au  fond,  la  môme  condam- 

i.Op.  fi7.,  p.  XV,  note. 
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nation  '  ;  et  il  raille  Tabbc  Raynal  au  sujet  de  celte  décla- 
ration :  «  Avant  toutes  les  lois  sociales,  l'homme  avait  le 
droit  de  subsister.  »  «  Il  aurait  pu  dire  avec  tout  autant  de 
vérité,  réplique  Mallluis,  qu'avant  l'établissement  des  lois 
sociales,  tout  homme  avait  le  droit  de  vivre  cent  ans.  Il 
avait  ce  droit  sans  contredit,  et  il  l'a  encore  ;  il  a  le  droit 
de  vivre  mille  ans  s'il  le  peut...  Mais  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  s'agit  moins  de  droit  que  de  puissance...  Ni  avant,  ni 
après  l'institution  des  lois  sociales,  un  nombre  illimité  d'in- 
dividus n'a  joui  delà  faculté  de  vivre  ;  et  avant  comme  après, 
celui  qui  s'est  vu  privé  de  cette  faculté  s'est  vu  aussi  privé 
du  droit  de  l'exercer-.  » 

Cependant  Malthus,  qui  ne  veut  pas  que  l'Etat  intervienne 
pour  soulager  la  misère  des  pauvres  par  l'assistance  légale, 
ne  veut  pas  non  plus  qu'il  restreigne  pour  eux  le  droit  au 
mariage  :  une  telle  mesure  apparaît  au  pasteur  chrétien 
injuste  et  immorale  ;  et  de  même,  toute  loi  positive  venant, 
entre  personnes  nubiles,  limiter  l'âge  du  mariage.  C'est  à 
la  seule  prudence  individuelle  qu'il  fait  appel.  Le  mariage 
imprudent  est  «  une  action  manifestement  immorale  ». 
Mais  l'Elatn'apas  à  l'interdire.  «  Laissons  cet  homme  cou- 
pable à  la  peine  prononcée  par  la  nature»,  et  que  seule  doit 
adoucir  la  charité  privée,  dont  l'avantage  et  la  supériorité 
résultent  de  son  incertitude  même  ^.  Malthus  signale  à  ce 
sujet  qu'il  y  a  eu,  en  France,  depuis  la  Picvolution,  une 
forte  diminution  du  taux  de  la  natalité  dans  les  classes 
ouvrières,  —  ce   qu'il  considère  comme    un  bien,   —  et  il 


1.  V.  p.   5i6  par  ex. 

2.  Déjà  Rousseau  avait  proclamé  au  premier  livre  de  l'Emile  :  «  Celui 
qui  ne  peut  remplir  lesdevoirs  de  père  n'a  point  le  droit  de  le  devenir.  » 
11  avait,  du  reste,  écrit  le  contraire  dans  sa  Lettre  à  Madame  de  Francueil 
(1706)  (J.  Lemaitre,  Rousseau). 

3.  Id.,  p.  533. 
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l'attribue  au  fait  que  cette  même  Révolution  a  accru  la  res- 
ponsabilité individuelle  :  de  là,  plus  de  prudence  cbez  les 
ouvriers  ^.  Le  système  anglais  d'assistance  légale  produit 
des  effets  contraires. 

Malthus  examine  ensuite  les  divers  systèmes  relatifs  à 
l'organisation  de  la  production,  et  recherche  quels  résultats 
ils  peuvent  nous  permettre  d'atteindre,  au  point  de  \'ue  de 
la  lutte  contre  la  misère.  Il  envisage  premièrement  le  système 
agricole,  et  il  développe  d'abord  cette  idée  qu'il  est  de  la 
nature  de  l'agriculture  de  procurer  des  subsistances  à  un 
nombre  de  familles  plus  grand  que  n'en  occupe  le  travail 
même  des  champs,  —  ce  qui  est  la  condition  même  de 
l'existence  des  autres  classes-.  On  serait  tenté  de  croire  en 
conséquence  que,  dans  une  nation  agricole,  il  y  a  toujours 
des  subsistances  en  quantité  surabondante.  Il  n'en  est  rien  : 
car  si  l'agriculture  nourrit  plus  d'hommes  que  n'en  occupe 
le  travail  agricole,  c'est  à  condition  qu'on  ne  dépasse  pas, 
pour  cet  emploi,  le  nombre  de  travailleurs  qu'elle  réclame. 
Au  delà,  le  rendement  cesse  d'être  proportionnel  au  travail, 
et  l'excédent  de  produits  disponibles  diminue  progressive- 
ment pour  disparaître.  En  fait,  même  l'accroissement  de 
la  population  sera  arrêté  bien  auparavant,  surtout  dans  les 
pays  agricoles  oùles  salaires  réels  sont  faibles,  et  où,  mal- 
gré l'abondance  des  récoltes,  le  travailleur  ne  reçoit  qu'une 
quantité  restreinte  d'aliments  du  grand  propriétaire  fon- 
cier. Le  raisonnement  que  fait  ici  Malthus  repose  sur  l'hy- 
pothèse d'un  régime  de  propriété  privée.  Mais  si  on  suppose 
la  propriété  collective,  la  situation  n'en  est  qu'aggravée  : 
«  Dans  notre  état  actuel,    un  homme    peut    produire  plus 


1.  Op.  cit., p.  385. 

2.  V.jSur  ce  point,  quelques   développements    assez  physiocratiques  , 
p.  393. 
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qu'il  ne  consomme,  mais  cela  cesserait  d'être  vrai  si  la 
culture  franchissait  les  bornes  que  lui  assigne  la  proprié- 
té *.  »  Donc,  au  total,  le  fait  que,  normalement  l'agricul- 
ture permet  de  vivre  à  plus  d'individus  qu'elle  n'en  occupe, 
n'entraîne  nullement  cette  conséquence  que  les  subsistances 
qu'elle  produit  puissent  alimenter  une  population  indéfini- 
ment croissante  :  la  loi  du  rendement  non  proportionnel  s'y 
oppose. 

En  sera-t-il  autrement  sous  le  système  commercial  ? 
Assurément  un  pays  qui  excelle  dans  les  manufactures  et 
le  commerce  peut,  dit  Malthus,  nourrir  une  partie  de  sa 
population  avec  le  blé  acheté  au  dehors,  et  par  conséquent 
accroître  celle-ci  jusqu'à  ce  que  toutes  les  terres  des  autres 
nations  soient  cultivées.  Mais  là  se  produit  l'arrêt. Et,  en  fait 
encore,  il  se  produit  bien  plus  tôt,  car  la  situation  de  ce  pays 
est  précaire  :  elle  est  menacée  par  la  concurrence  étrangère, 
—  par  la  concurrence  intérieure  elle-même  :  déplus,  le  pays 
dont  s'agit  est,  sans  réciprocité,  dansla  dépendance  des  pays 
co-échangistes  qui  le  nourrissent  ;  et  enfin  la  prospérité  du 
pays  commercial  est  peu  durable  :  elle  est  menacée  par  le 
progrès  même  des  nations  agricoles.  Sur  ce  point,  Malthus 
donne  -  des  développements  assez  curieux,  qui  sont  à  rap- 
procher de  certains  passages  d'A.  Smith,  eux  aussi  quelque 
peu  pessimistes  quant  à  la  solidité  du  monopole  commer- 
cial britannique.  «  En  général,  dit-il,  la  division  du  travail 
qui  constitue  un  peuple  manufacturier  et  voiturier  pour  le 
service  des  autres  n'est  pas  naturelle  ni  permanente,  mais 
accidentelle  et  temporaire...  Tant  que  les  nations  agricoles 
continuaient  d'appliquer  leur  capital  croissant  à  la  terre,  cet 
accroissement  de  richesse  était  du  plus  grand  avantage 
aux  nations  manufacturières  et  commerçantes.  C'était  véri- 

1.  Op.  cit.,  p.  55o. 

2,  Id.,  p.   398  et  suiv. 
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tablement  la  cause  la  plus  active  et  le  régulateur  le  plus 
efficace  de  leurs  progrès  en  richesse  et  en  population.  Mais 
dès  que  les  agriculteurs  (de  ces  nations  agricoles)  ont  tourné 
leur  attention  vers  les  manufactures  et  le  commerce,  l'ac- 
croissement de  leur  capital  est  un  signal  de  décadence  et 
de  destruction  pour  les  manufactures  et  le  commerce  étran- 
ger qu'ils  alimentaient  auparavant.  «  L'Etat  commer- 
çant, exclu  de  ses  anciens  débouchés,  subit  un  prompt 
déclin  en  puissance,  richesse  et  population  ^. 

Le  système  combiné  réunit  les  avantages  des  deux  autres. 
Il  évite  les  inconvénients  du  système  agricole,  à  savoir  la 
stagnation  prématurée  de  la  demande  de  travail  et  de  la 
production  des  denrées  provenant  du  fait  que  les  proprié- 
taires fonciers  ne  sentent  pas  le  besoin  d'accroître  celle-ci, 
ne  sachant  contre  quels  produits  en  échanger  l'excédent. 
Dans  le  système  combiné,  ils  tendent  au  contraire  à  deman- 
dera leurs  terres  le  maximum  de  rendement,  ayant  la  possi- 
bilité d'échanger  le  surplus  contre  les  produits  de  l'industrie  : 
la  population  totale  peut  ainsi  être  plus  nombreuse.  D'autre 
part,  on  évite  les  inconvénients  du  système  commercial,  car 
cette  population  est  alimentée  par  le  pays  même, et  ne  dépend 
pas,  pour  sa  nourriture,  de  l'étranger  :  elle  n'est  donc  pas 
exposée  à  être  forcée  de  se  restreindre  brusquement,  en  cas 
de  soudaine  aggravation  de  la  concurrence  étrangère.  En 
conséquence,  «  il  doit  finalement  convenir  à  la  plupart  des 
nations  riches  en  terres  de  fabriquer  pour  leur  propre 
usa^e  et  de  faire  elles-mêmes  leur  commerce  -.  »  Malthus 


I,  Op.  cil.,  p.  Sgg.  Les  vues  de  Mallhus  ici  pourraient  être  curieuse- 
ment rapprochées  de  celles  de  List.  Les  exemples  qu'il  cite  sont  les 
mêmes  :  Venise,  la  Hollande,  etc.  On  pourrait  invoquer  ce  passage, 
comme  certains  passages  de  Smith,  pour  montrer  que  l'école  classique 
anglaise  n'a  pas  été  absolument  élrangcre  aux  vues  de  V économie  nationale. 

3.  Ici.  p.  ^oG. 
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précède  donc  List  dans  son  apologie  de  la  nation  normale,  il 
se  montre  peu  favorable  à  une  intégrale  division  internatio- 
nale du  travail  ;  et,  passant  à  Tapplication,  il  prédit  le  futur 
industrialisme  américain.  qu'Adam  Smilli  n'avait  pas  su  de- 
viner. Il  est  juste  d'ajouter  que  prôs  d'un  quart  de  siècle 
s'étaitécoulé  entre  rjEsA'a/ de  Smith  et  celui  deMalthus(i776- 
1798)  et  que  dès  1791,  Ilamilton,  secrétaire  du  Trésor  amé- 
ricain, avait  présenté  à  la  Chambre  des  Représentants,  un 
rapport  resté  célèbre,  préconisant  l'industrialisme  par  la 
protection. 

C'est  donc  sous  le  système  combiné  que  la  richesse  et  la 
population  peuvent  s'accroître  le  plus.  Cependant,  même 
sous  ce  système,  la  population  trouve  sa  limite.  La  limite 
extrême  est  celle  qu'on  atteint  lorsqu'un  ouvrier  agricole  ne 
peut  plus  produire  une  quantité  additionnelle  de  nourriture 
suffisante  pour  lui-même.  Mais  la  limite  e//èc^à'e  est  atteinte 
bien  auparavant.  Carie  salaire  d'un  travailleur,  et  a  fortiori 
son  produit  (puisque  le  second  doit  cire  au  moins  égal  au  pre- 
mier), doivent  permettre  de  nonvriT  au  moins  quatre  personnes 
(lui-même,  sa  femme  et  deux  enfants)  rien  que  pour 
maintenir  une  population  stationnaire.  Pour  que  la  popula- 
tion puisse  croître,  il  faut  donc  que  «  le  salaire  permette  de 
nourrir  plus  de  quatre  personnes  ».  L'arrêt  de  l'accroissement 
se  produit,  non  pas  au  moment  extrême  où  le  travailleur 
agricole  ne  produit  plus  sa  subsistance,  mais  au  moment 
où  il  ne  produit  plus  la  subsistance  de  plus  de  quatre  per- 
sonnes. 

Malthus  termine  son  troisième  livre  en  affirmant  que 
l'accroissement  de  la  population  est  chose  excellente  en  soi 
—  il  a  toujours  prolesté  qu'il  n'était  pas  l'ennemi  de  la  po- 
pulation nombreuse  *,  —  mais,   à  condition  qu'il  soit  «  la 

i.V,  notamment  p.  58i  et  suiv. 
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suite  d'un  progrès  »,  le  résultat  de  «  l'état  naturel  des  cho- 
ses. »  La  population  et  les  subsistances  réagissent  l'une  sur 
les  autres  :  mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  l'ordre 
naturel  de  leur  développement.  Il  faut  qu'un  progrès  de  la 
population  soit  précédé  d'un  progrès  des  subsistances  :  les 
mercantilistes,  selon  Malthus,  ont  interverti  l'ordre  des 
causes  et  des  effets. 

Malthus  a  consacré  son  quatrième  livre  à  l'étude  de  la 
question  suivante  :  de  l'espérance  qu'on  .peut  concevoir 
pour  l'avenir  de  guérir  ou  d'adoucir  les  maux  qu'entraîne 
le  principe  de  population. 

«  Puisqu'il  paraît,  dit-il  ^,  que  dans  l'état  de  toutes  les 
sociétés  que  nous  venons  d'examiner,  l'accroissement  natu- 
rel de  la  société  a  été  constamment  et  efficacement  contenu 
par  quelques  obstacles  répressifs  ;  puisque,  ni  la  meilleure 
forme  de  gouvernement,  ni  aucun  plan  d'émigration  -,  ni 
aucune  institution  de  bienfaisance,  ni  le  plus  haut  degré 
d'activité,  ni  la  direction  la  plus  parfaite  de  l'industrie, 
ne  peuvent  prévenir  l'action  permanente  de  ces  obstacles 
qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  contiennent  la  popu- 
lation dans  certaines  bornes, il  s'ensuit  que  cet  ordre  est  une 
loi  de  nature  et  qu'il  faut  s'y  soumettre  ;  et  la  seule  circons- 
tance qui  est  laissée  ici  à  notre  choix  est  la  détermination  de 
l'obstacle  le  moins  préjudiciable  à  la  vertu  et  au  bonheur.  » 

Ce  choix  ne  peut  être  douteux  ;  il  doit  se  fixer  sur  la 
contrainte  morale.  On  doit  viser  à  «  diriger  et  à  régler  le 
principe  de  population^  et  non  à  l'affaiblir  et  à  l'altérer.  Et  si 
la  contrainte  morale  est  le  seul  moyen  légitime  d'éviter  les 
maux  qu'il  entraîne,  nous  ne  serons  pas  moins  tenus  à  la 

1.  Op.  cit.,  p.  ^67. 

2.  Malthus  a  démontré  (p.  3/^6  et  suiv.)  que  l'émigration  ne  peut 
être  un  remède,  mais  seulement  un  pû//(a<(/ local  et  temporaire,  et  que 
d'ailleurs  elle  surexcite  la  natalité. 
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pratique  de  cette  vertu,  que  nous  ne  le  sommes  à  celle  de 
toutes  les  autres  dont  l'utilité  générale  nous  prescrit  l'obser- 
vation '.  »  L'Etat  —  c'est  son  seul  rôle  en  celte  matière  — 
doit,  après  avoir  supprimé  l'assistance  légale,  et  désavoué 
<(  le  prétendu  droit  des  pauvres  à  être  entretenus  aux  frais 
de  la  société,  organiser  l'enseignement  (paroissial)  de  la 
responsabilité  individuelle,  et  répandre  cette  conviction 
que  «  ce  n'est  point  pour  l'homme  un  devoir  de  travailler  à 
la  propagation  de  l'espèce  »-.  «  Je  crois,  dit-il  ^,  que  l'in- 
tention du  Créateur  est  que  la  terre  se  peuple  ;  mais  qu'il 
veut  qu'elle  se  peuple  d'une  race  saine,  vertueuse  et  heu- 
reuse, non  d'une  race  souffrante,  vicieuse  et  misérable.  Si, 
sous  prétexte  d'obéir  à  l'ordre  de  croître  et  de  multiplier, 
nous  peuplons  la  terre  de  cette  dernière  espèce  d'hommes,... 
nous  ne  pouvons  attribuer  nos  peines  qu'à  la  manière  dérai- 
sonnable dont  nous  avons  exécuté  ces  saintes  lois.  » 

Au  reste,  d'après  Malthus,  l'effet  de  la  contrainte  morale 
se  manifeste  déjà  dans  les  classes  supérieures,  notamment 
dans  le  retard  du  mariage  jusqu'au  moment  où  l'individu 
est  sûr  de  pouvoir  entretenir  une  famille.  «  Il  n'est  pas 
déraisonnable  de  croire  que  cette  influence  peut  croître  et 
s'étendre*  »,  et,  d'autre  part,  «  puisqu'il  est  si  facile  d'obte- 
nir des  classes  supérieures  de  la  société  le  degré  de  prudence 
nécessaire  pour  contenir  les  mariages  dans  de  justes  bornes, 
si  l'on  veut  réussir  de  mcirie  auprès  de  classes  inférieures,  il 
faut  faire  naître  parmi  elles  les  lumières  dont  les  premières 
sont  pourvues...  »  D'ores  et  déjà,  «  quoique  l'accroissement 
delà  population  (il  faudrait  dire  la  possibilité,  ou  au  plus 
la  tendance  à  l'accroissement  de  la  population)  en  raison 

I.  Op.  cit.,  p.  474. 
a.  Id.j  p.  SaS. 

3.  Id.,p.  583. 

4.  Id.,  p.  574. 
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géométrique  soit  un  principe  incontestable,  quoique  la  pé- 
riode de  doublementde  qui  résulte  cet  accroissement,  lorsque 
rien  ne  l'arrête,  ail  été  fixée  dans  eet  ouvrage  à  un  terme 
très  modéré,  il  faut  remarquer  que  ce  progrès  de  la  popula- 
tion est  arrêté  par  celui  de  la  civilisation  '.  »  Idée  impor- 
tante, capitale,  à  propos  de  laquelle  on  ne  peut  reprocher 
que  deux  choses  à  Malthus  : 

D'abord  de  n'avoir  pas,  à  cette  idée,  attribué  une  valeur 
suffisante.  Il  ne  s'est  pas  rendu  compte  à  quel  point  le  pou- 
voir restrictif  de  la  «  civilisation  »  était  considérable,  et  il  se 
borne  à  illustrer  son  observation  en  faisant  remarquer  que 
les  progrès  de  l'industrialisme  et  de  l'urbanisme,  en  déve- 
loppant des  conditions  de  vie  moins  salubres,  provoquent  des 
destructions  de  population,  qui  rendent  moins  nécessaire 
l'action  des  autres  obstacles.  En  réalité,  on  l'a  vu  depuis, 
c'est,  bien  plus  encore  comme  obstacle  préventif  que  comme 
obstacle  destructif,  que  la  civilisation  a  agi. 

D'autre  part,  même  à  cet  égard,  Malthus,  avec  tout  le  pes- 
simisme qu'on  lui  reproche,  a  péché,  sur  un  point,  par  trop 
d'optimisme.  Il  admet  que  la  contrainte  morale  se  dévelop- 
pera, et  il  espère  que  ce  développement  pourra  se  produire, 
sans  un  développement  parallèle  de  la  restriction  vicieuse. 
Il  apporte,  à  l'appui  de  cette  prévision,  l'argument  tiré 
du  fait  que,  dans  les  pays  où  la  civilisation  a  provoqué  une 
généralisation  plus  grande  des  habitudes  de  prudence,  celle- 
ci  se  manifeste  surtout  sous  la  forme  du  moral  restrainl. 
«  Il  est,  dit-il,  consolant  de  penser  que  les  pays  de  l'Europe 
où  les  mariages  sont  le  moins  fréquents  ne  sont  pas  ceux 
où  de  tels  vices  sont  le  plus  multipliés.  »  Tels  l'Angleterre, 
l'Ecosse,  la  Norvège,  w  où  prévaut  le  plus  l'obstacle  privatif» 
et   où,    pourtant,    la    morale  lui   semble  mieux  respectée 

I.  Op.  cit.,  p.  57a. 
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qu'ailleurs.  Ici  encore,  on  peut  objecter  à  Malthus  que  lors- 
que la  civilisation  est  devenue  une  cause  de  mise  en  jeu  de 
l'obstacle  privatif,  c'a  été  bientôt  sous  la  forme  de  la  restric- 
tion immorale,  beaucoup  plus  que  de  l'autre.  Et  quelque 
pures  qu'aieatéto  ses  propres  intentions,  peut-être  a-t-il  fait 
preuve  d'une  vue  psychologique  assez  courte,  quand  il  n'a 
pas  prévu  que  ses  disciples  entendraient  sa  prédication  dans 
un  sens  bien  moins  austère  qu'il  n'avait  voulu  la  présenter. 
Aussi  Malthus  conclut-il  sur  des  formules  à  demi  opti- 
mistes. Les  maux  résultant  du  principe  de  population  ont 
plutôt  diminué  qu'augmenté,  et  cela,  malgré  l'absence  d'idées 
précises  sur  leur  vraie  cause  et  son  remède.  Avec  une  diffu- 
sion sufQsante  de  la  vraie  doctrine,  ils  diminueront  de  plus 
en  plus.  On  peut  compter  sur  une  amélioration  lente  et 
graduelle,  à  condition  de  la  demander  aux  institutions  in- 
dividualistes qui  favorisent  chez  l'homme,  la  conscience  de 
ses  responsabilités.  «  C'est  aux  lois  qui  établissent  la  pro- 
priété et  qui  règlent  tout  ce  qui  a  rapport  au  mariage,  c'est 
au  principe  de  l'amour  de  soi,  si  étroit  eu  apparence,  que 
sont  dus  tous  les  efforts  par  lesquels  chacun  cherche  à  amé- 
liorer son  sort  *...  tout  ce  qui  distingue  la  civilisation  de 
l'état  sauvage.  Une  analyse  exacte  du  principe  de  population 
nous  conduit  à  cette  conclusion  que  jamais  nous  ne  pourrons 
nous  passer  de  ces  échelons  par  lesquels  nous  sommes  par- 
venus à  un  point  aussi  élevé  ;  mais  elle  ne  prouve  point  que 
ces  mêmes  moyens  ne  puissent  nous  porter  encore  plus  haut. 
Il  est  bien  probable  que  la  structure  générale  de  l'édifice  so- 
cial ne  sera  pas  changée.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire 
qu'on  y  verra  toujours  une  classe  de  propriétaires  et  une 
classe  d'ouvriers.  Mais  le  sort  de  chacune  délies  elles  rap- 
ports de  l'une  à  l'autre  peuvent  être  modifiés  de  manière  à 

1.  Ceci  est  du  plus  pur  smithianisme. 
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augmenter  beaucoup  l'harmonie  et  la  beauté  du  tout  ^.  » 
C'est  ainsi  que  Malthus  termine  par  une  formule  pres- 
que cligne  de  Bastiat.  Le  mot  y  est  :  l'harmonie.  Il  revient 
à  cette  notion  chère  aux  économistes  classiques,  après  ce 
long  et  effrayant  détour  à  travers  le  champ  des  misères  hu- 
maines. L'antinomie  profonde  sur  laquelle  repose  son  sys- 
tème lui  apparaît  elle-même  une  condition  de  cette  harnio- 
nie  supérieure.  «  Tout  nous  porte  à  croire  que  l'inteulion  du 
Créateur  a  été  de  peupler  la  terre  ;  mais  il  paraît  que  ce  but 
ne  pouvait  être  atteint  qu'en  donnant  à  la  population  un 
accroissement  plus  rapide  qu'aux  subsistances»,  et  en  forçant 
ainsi  l'espèce  humaine  à  se  répandre  sur  le  globe  ~. 

Le  vrai  malthusianisme  est  donc,  au  fond,  quelque  peu 
différent  du  résumé  que  l'on  en  donne  parfois.  Malthus  a 
souvent  prévu  des  objections  qu'on  lui  fait,  indiqué  des 
points  de  vue  qu'on  a  signalés  comme  lui  ayant  échappé, 
atténué  ou  corrigé  des  affirmations  qu'on  lui  reproche.  Sa 
doctrine  est  plus  vaste,  plus  compréhensive,  plus  nuancée, 
qu'on  ne  croit  souvent  et  que  nous  n'avons  pu  nous-même 
l'indiquer  dans  ce  rapide  exposé. 

De  cette  «  amélioration  »  qu'il  attend,  Malthus  néglige 
seulement  trop  de  se  demander  si  elle  ne  risque  pas  bientôt 
de  devenir  excessive,  —  si  sa  propre  prédication  ne  sera 
pas  trop  écoutée  et  trop  vite,  —  et  surtout  si  la  barrière 
entre  la  contrainte  morale  et  la  contrainte  vicieuse  n'est  pas 
terriblement  fragile  pour  un  grand  nombre  d'hommes  ;  en 
un  mot,  si  l'humanité  civilisée,  en  évitant  le  Charybde 
peut-être  illusoire  de  la  surpopulation,  n'est  pas  exposée  à 
se  jeter  sur  un  écueil  plus  dangereux,  le  Scylla  du  dépeuple- 
ment. 

1.  Op.  cit..  p.  578.  C'est  moi  qui  souligne. 

2.  «  Rien  n'est  plusdilTicile  à  déplacer  que  l'homme  »,  disait  A.  Smith. 
liicliesse  des  nations,  1.  I,  ch.  viii.) 
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LES  ÉCONOMISTES  MALTHUSIENS 
AU  XIXe  SIÈCLE 


Parmi  les  doctrines  de  l'école  libérale  anglaise,  celles  de 
Malthus  furent  de  celles  qui  soulevèrent  le  plus  d'attention 
et  suscitèrent  les  plus  vives  controverses.  Controverses  d'au- 
tant plus  ardentes,  que  leur  intérêt  n'était  pas  exclusivement 
scientifique,  mais  s'attachait  aux  conclusions  de  politique 
sociale  tirées  du  malthusianisme. 

Celui-ci  constitue  essentiellement  une  doctrine  conser- 
vatrice, qui  dégage  la  société  et  le  gouvernement  de  toute 
responsabilité  dans  la  misère  des  classeslaborieuses  :  comme 
telle,  elle  devait  être  facilement  adoptée  par  les  représen- 
tants des  classes  dirigeantes,  et  soulever  au  contraire  les  colères 
des  socialistes,  qui  y  virent  une  «  philosophie  delà  richesse  « . 

Indépendamment  même  de  la  question  sociale,  le  pro- 
blème posé  par  Malthus  apparaissait  capital  pour  l'huma- 
nité entière,  menacée,  si  l'économiste  ne  se  trompait,  d'être 
condamnée  à  vivre  dans  la  crainte  de  la  famine,  ou  sous  le 
régime  d'une  pénible  contrainte.  C'était  toute  la  question  de 
l'optimisme  et  du  pessimisme  qui  était  en  jeu,  au  point  de 
vue  non  seulement  économique,  mais  philosophique,  et 
même  religieux,  comme  ne  tardèrent  pas  à  le  montrer  les 
attaques  dirigées  contre  Malthus,  de  ce  dernier  point  de 
vue. 
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Toutefois  le  malthusianisme  fut,  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle,  adopté  par  le  plus  grand  nombre  des  économistes. 

En  Angleterre,  les  économistes  de  l'école  libérale  en  font, 
en  général,  une  partie  intégrante  de  l'acquis  scientifique, 
tel  qu'ils  le  conçoivent.  Le  malthusianisme  constituenolam- 
mentlenerfde  la  doctrine  ricardienne.  Et  l'on  peut  pres- 
que dire  avec  M.  Pinard,  au  sujet  de  Ricardo  :  «  Comment 
n'a-t-on  pas  vu  plus  tôt  que  la  seule  erreur  de  Ricardo  a  été 
de  croire  que  tout  progrès  de  la  productivité  du  travail  se- 
rait employé  à  satisfaire  l'appétit  reproductif  de  l'espèce  hu- 
maine *  ?  »  Et,  en  effet,  les  théories  essentielles  de  Ricardo 
supposent  le  postulat  malthusien  -.  C'est  le  cas  pour  sa 
théorie  fondamentale  de  la  rente  foncière,  qui  implique 
l'idée  d'un  accroissement  constant  de  population  et  d'une 
difficulté  croissante  de  la  nourrir.  C'est  le  cas  pour  sa  théo- 
rie du  salaire  nécessaire,  qui  implique  l'idée  que  toute 
augmentation  de  salaire  tend  à  se  traduire  par  une  augmen- 
tation de  la  natalité  dans  la  classe  ouvrière.  Ricardo,  du 
reste,  recommande  aux  membres  de  celle-ci  le  moral  restraint, 
et  aussi  le  développement  des  habitudes  de  confort,  suscep- 
tibles, quand  elles  s'invétèrent,  de  constituer  un  cran  d'arrêt 
à  la  baisse  des  salaires. 

Ricardo  était  d'autant  plus  disposé  à  regretter  un  déve- 
loppement excessif  de  la  population,  que  la  population  en 
elle-même,  et  abstraction  faite  du  problème  posé  par  Mal- 
thus,  ne  lui  apparaît  nullement  un  bien.  Economiste  chré- 
matistique,  il  n'envisage  ni  l'homme,  ni  même  le  produit 
brut  sur  lequel  se  nourrit  l'agriculteur,  mais  le  seul  pro- 
duit net  dégagé,  et  considère  que  si  celui-ci  reste  finalement 
le  même,  peu  importe  que  la  population  soit  nombreuse  ou 


I.  Journal  des  économistes,  i5  juillet  1901. 
3.  Dans  les  Principes,  qui  sont  de  1817. 
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non,  car,  dit-il,  clans  cette  hypothèse,  «  l'emploi  d'un  plus 
grand  nombre  d'hommes  ne  nous  permettrait  ni  d'ajouter 
un  homme  à  notre  armée  ou  à  notre  marine,  ni  de  grossir 
d'une  guinée  le  compte  de  nos  dépôts.  »  On  sait  le  reproche 
que  Sismondi  faisait  à  la  conception  ricardienne  :  elle  con- 
duirait, disait-il,  à  souhaiter  que  le  roi  de  Grande-Bretagne, 
resté  seul  dans  son  île,  accomplisse,  en  actionnant  un  ma- 
chinisme, tout  l'ouvrage  de  l'Angleterre  :  c'est  un  mercan- 
tilisme qui,  à  rebours  de  l'ancien,  se  désintéresse  de  la  popu- 
lation. 

Un  peu  plus  tard,  Senior  (1790-186/1),  dans  ses  Principes 
(i83o),  développe  la  fameuse  théorie  du  fonds  des  salaires, 
déjà  au  reste  touchée  par  Malthus  lui-même.  D  après  cette 
théorie,  le  salaire  naturel  est  exprimé  par  le  résultat  d'une 
division  dont  le  diviseur  est  le  nombre  des  ouvriers,  et  le 
dividende,  la  partie  du  capital  circulant  destinée  par  les 
chefs  d'industrie  à  rémunérer  le  travail.  Idée  simpliste,  qui 
séduit  à  première  vue,  et  paraît  même  un  truisme,  —  fausse 
cependant,  car  le  travail  est  entretenu,  non  sur  un  fonds 
préexistant,  mais  sur  les  résultats  continus  de  la  production 
elle-même.  Elle  n'en  a  pas  moins  été  admise  pendant  assez 
longtemps,  et  on  en  déduisait  cette  conséquence  que  le  plus 
sûr  moyen,  pour  les  salariés,  d'obtenir  un  niveau  de  vie 
plus  élevé  et  de  plus  hauts  salaires  est  de  réduire  leur 
nombre.  Considération  malthusienne  qui  n'a  pas  cessé  d'im- 
pressionner les  esprits  dans  la  classe  ouvrière  de  nos  jours. 

Les  thèses  malthusiennes  ont  été  tout  particulièrement 
défendues  par  Stuart  Mill  dans  ses  Principes  (18/I8).  11  in- 
corpore le  malthusianisme  à  l'exposé  revisé  qu'il  entend 
donner  de  la  doctrine  économique  classique,  ou  plutôt  de  ce 
qu  il  considère  comme  la  science  économique  définitivement 
constituée.  La  dynamique  économique,  telle  qu'il  la  conçoit 
dans  son  IV*  livre,  repose  sur  une  double  étude  :  l'influence 
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du  progrès  économique  sur  la  valeur  et  les  prix,  d'une 
part,  et  sur  l'importance  des  diverses  sortes  de  revenus,  de 
l'autre,  —  étant  posé  tout  d'abord  que  «  progrès  économi- 
que »  signifie  «  progrès  de  la  richesse  et  delà  population  ». 
Mill  admet,  au  premier  point  de  vue,  que  ce  progrès  se 
traduit  par  une  diminution  du  coût  de  production  et,  par 
suite,  de  la  A'aleur  des  objets,  mais  avec  une  exception 
énorme,  concernant  les  produits  du  sol  (et  du  sous-sol),  dont 
le  coût  de  production  s'accroît  au  contraire  avec  la  popula- 
tion. Au  second  point  de  vue,  Mill  examine  une  série  d'hy- 
potbèses,  selon  que  les  capitaux,  la  technique  et  la  popula- 
tion croissent  plus  ou  moins  vite,  ou  simultanément.  Il 
arrive  à  conclure  que  dans  une  société  divisée  en  proprié- 
taires, capitalistes  et  salariés,  le  progrès  économique  tend  : 
1°  à  enrichir  les  premiers,  2°  à  diminuer  les  profits  des  se- 
conds, 3"  à  élever  le  coût  de  subsistance,  donc  le  salaire 
nominal  (mais  non  le  salaire  réel)  des  troisièmes.  En  somme, 
il  justifie  les  vues  de  Ricardo. 

Aussi,  en  présence  des  conséquences  peu  satisfaisantes  du 
((  progrès  »,  détourne- t-il  ses  espérances  vers  ce  qu'il  ap- 
pelle l'état,  stationnaire.  L'accroissement  de  la  richesse  ne 
pouvant  être  aussi  rapide  que  tend  à  l'être  celui  de  la  popu- 
lation, au  lieu  de  s'épuiser  en  vains  efforts  pour  tenir  tête 
au  principe  de  population,  l'homme  devra  renoncer  à  ac- 
croître la  population  et  la  richesse,  et  enrayer  délibérément 
le  sisyphisine  économique,  abandonner  la  poursuite  inutile 
et  vertigineuse  de  la  richesse,  pour  revenir  à  l'idéal  statique 
des  philosophes  grecs,  à  une  production  modérée  et  à  une 
population  stagnante.  Ce  renoncement  économique  per- 
mettra le  développement  d'une  société  pilus  intellectuelle, 
plus  morale,  plus  cultivée.  L'état  stationnaire  résou- 
dra les  antinomies  ricardo-malthusiennes,  et  sa  théorie 
apparaît  comme  la  conclusion  inattendue,  mais  logique  au 
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fond,  des  doctriues  du  pessimisme  économique  anglais  '. 

L'avènement  de  l'état  stationnaire  sera  hâté  par  la  diffu- 
sion des  idées  socialistes  individualistes  auxquelles  se  rallie 
Stuart  Miil,  et  qui  affermiront  chez  l'individu  Tamour  de 
l'indépendance,  le  sens  des  responsabilités  et  la  prévoyance. 
Il  compte  notamment  beaucoup  sur  les  progrès  du  fémi- 
nisme, dont  ilaété  un  des  premiers  apôtres.  L'ouverture  aux 
femmes  des  carrières  productives  aura  pour  effet  une  grande 
diminution  de  la  natalité,  car,  dit  Stuart  Mill  -,  «  c'est  en 
employant  exclusivement  à  la  fonction  de  faire  des  enfants 
la  moitié  de  l'espèce  humaine  ;  c'est  parce  qu'un  sexe  tout 
entier  n'a  pas  d'autres  occupations,  et  que  l'autre  y  est  cons- 
tamment mêlé,  que  l'instinct  animal  dont  il  s'agit  a  pris  les 
proportions  démesurées  et  l'influence  énorme  qu'il  a  exercées 
jusqu'à  ce  jour  dans  la  vie  des  hommes  ».  Mill  va  jusqu'à 
espérer  un  changement  de  la  morale  publique,  qui  de- 
viendra hostile  aux  familles  nombreuses  et  portera  à  les  con- 
sidérer avec  mépris.  Et  lui,  —  si  épris  de  liberté  indivi- 
duelle, lui  qui  déclare  que  l'humanité  choisira  entre  l'orga- 
nisation actuelle  et  l'organisation  socialiste  d'après  ce  qui 
sera  accordé  par  chacune  à  la  liberté  et  à  la  spontanéité 
humaines,  —  il  déclare  que  si  la  contrainte  morale  appa- 
raît trop  peu  efficace,  il  faudra  recourir  à  la  contrainte 
légale  2. 

Parmi  les  adeptes  anglais  du  malthusianisme,  on  peut 
citer  un  grand  nombre  d'écrivains  de  la  première  moitié  du 
xix^  siècle,  ou  un  peu  postérieurs,  —  économistes  et  non 
économistes,  comme  Russels,  Brougham,  Mackintosh, 
Place,  Bird,  Summer,  Mac-Gulioch'S  quelques-uns,  ceder- 

1.  Voir  notre  Histoire  des  Doctrines  économiques,  t.  II,  dernier  chapitre. 

2.  Principes,  trad.  Courcelle  Seneuil,  t.  II,  p.  817. 

3.  V.  I.  II,  ch.  XIII. 

!i.  Principes  d'économie  politique,  18^9-  Favvcelt  encore,    dans   Travail 
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nier  par  exemple,  avec  des  restrictions  plus   ou  moins  ti- 
mides ^. 

Il  faut  rappeler  que  Darwin  a  reconnu  avoir  eu  l'intuition 
de  sa  doctrine  en  lisant  Maltlius,  et  qu'il  a  dit  de  la  loi  delà 
concurrence  vitale  qu'elle  était  une  généralisation  de  la  loi 
de  Maltlius  appliquée  au  règne  organique  tout  entier  -.  En- 
core faut-il  ajouter  que  cette  généralisation  même,  Malthus 
l'avait  faite  expressément  (et  avant  lui,  nous  l'avons  vu,  plu- 
sieurs autres  économistes),  en  se  réservant  de  n'insister 
ensuite  que  sur  ce  qui  concerne  l'homme.  Nitti  a  exagéré 
la  différence  du  point  de  vue  de  Malthus  et  de  celui  de 
Darwin,  quand  il  a  dit  que  cette  concurrence  vitale  est  pour 
le  dernier  le  moteur  de  tout  progrès,  alors  que  pour  Mal- 


■et  salaires,  admet  que  toute  hausse  des  salaires  amène  un   accroissement 
de  population. 

1.  Cairnes  fait  aussi  pleine  adhésion  au  malthusianisme  [The  caracler 
and  logical  method  of  political  economy,    1875.) 

2.  Darwin,  Origine  des  Espèces.  Trad.  Clem.  Royer,  1862,  p.  gi  : 

«  [La  concurrence  vitale]  résulte  inévitablement  de  la  progression  ra- 
pide selon  laquelle  tous  les  êtres  organisés  tendent  à  se  multiplier.  Cha- 
cun de  ces  êtres  qui,  durant  le  cours  naturel  de  sa  vie,  produit  plusieurs 
œufs  ou  plusieurs  graines,  doit  être  exposé  à  des  causes  de  destruction  à 
certaines  périodes  de  son  existence,  en  certaines  saisons  ou  en  certaines 
années,  autrement  d'après  la  loi  des  progressions  géométriques,  l'espèce 
atteindrait  à  un  nombre  d'individus  si  énorme  que  nulle  contrée  ne 
pourrait  suffire  à  les  contenir.  Et  puisqu'il  naît  un  nombre  d'individus 
supérieur  à  celui  qui  peut  vivre,  il  doit  donc  exister  une  concurrence 
sérieuse,  soit  entre  les  individus  de  la  même  espèce,  soit  entre  les  indi- 
vidus d'espèce  distincte,  soit  enfin  une  lutte  contre  les  conditions  physi- 
ques de  la  vie.  C'est  une  gi'ndralisation  de  la  loi  de  Malthus  appliquée  au 
règne  organique  tout  entier,  mais  en  ce  cas  il  ne  peut  exister  aucun  moyen 
artificiel  d'accroître  les  subsistances,  ni  aucune  abstention  prudente  dans 
les  mariages... 

«  Même  l'espèce  humaine,  dont  la  reproduction  est  si  lente,  peut 
doubler  en  nombre  dans  l'espace  de  26  ans  ;  et  d'après  cette  progression, 
il  suffirait  de  quelque  mille  ans  pour  qu'il  ne  restât  plus  la  moindre 
place  pour  sa  multiplication  ultérieure...  »  Etc. 
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thiis  elle  est  «  une  malédiction  du  sort  '  ».  En  réalité,  même 
pour  Malthus.  la  disparité  des  deux  progressions  rentre 
dans  le  plan  divin,  et  finalement  dans  l'harmonie  univer- 
selle. —  Le  même  Darwin,  faisant  état  des  obstacles  préven- 
tifs propres  à  l'espèce  humaine,  admet  que,  pour  elle,  d'une 
manière  générale,  le  déséquilibre  de  la  population  et  des 
subsistances  n'offre  rien  de  menaçant. 

L'idée  malthusienne  a  été  poussée  à  ses  extrêmes  con- 
séquences par  certains  fanatiques  de  l'oliganthropisme,  tels 
qu'un  certain  Marcus  qui,  en  vue  de  prévenir  l'excès  de  po- 
pulation, écrivit  un  livre  pour  préconiser  l'asphyxie  sansdou- 
leur,  painless  extinction,  — d'une  partie  des  nouveau-nés  -  . 
D'autres,  comme  Chalmers,  renchérissent  sur  l'hostilité  de 
Malthus  contre  les  lois  d'assistance,  et  provoquent  par  leur 
campagne  la  réforme  de  i834,  qui  devait,  non  supprimer 
l'assistance,  mais  lui  donner  ce  caractère  pénal  et  odieux, 
justement  flétri  par  Dickens  ^. 

Enfin,  à  partir  de  1877,  une  propagande  est  menée  en 
faveur  du  néomalthusianisme,  — c'est-à-dire  delà  contrainte 
non  seulement  morale,  mais  sans  limitation,  par  Charles 
Bradlaugh  et  Annie  Besant*  :  ils  font  scandale  avec  leurs 
ouvrages  Fruits  of  philosophy,  Law  of  Population,  —  sans 
valeur  scientifique  du  reste,  mais  dont  l'action  fut  sérieuse. 
Tous  deux  divinisent  Malthus,  dont  ils  déforment  d'ailleurs 
la  doctrine  individualiste  et  chrétienne,  en  l'alliant  à  un 
socialisme  athée,  et  répandent  dans  les  classes  inférieu- 
res l'idée  de  la  restriction  volontaire  par  tous  les  moyens. 
Très  vite,  la  natalité  anglaise  parut  affectée  par  cette  propa- 


I.  La  Population  et  le  système  social,  p.  76. 

a.  Note  de  J.  Garnier,  dansTédition  Guillaumin  de  Malthus, p.  xv. 
3,  Olivier  Twist  et  autres  romans. 

II.  V.  Mille,  Le  néomaltliusianisme  en  Angleterre,  Revue  des  Deux  Mondes, 
i5  décembre  i8qi. 
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gande.  Mais  ce  succès  même  effraya  Annie  Besant,  qui,  par 
la  suite,  revint  sur  ses  premiers  enseignements  et  essaya 
d'en  combattre  l'effet.  On  sait  qu'elle  poursuivit  ensuite  sa 
carrière  en  allant  aux  Indes  faire  de  la  théosophie.  Son 
revirement  antimalthusien  peut  être  considéré  comme  datant 
l'époque  où  le  mouvement  d'idées  hostile  à Malthus,  jusque- 
là  assez  faible  en  Angleterre,  va  s'y  accentuer. 

En  France,  la  fortune  du  malthusianisme  fut  exception- 
nelle. La  natalité  à  la  fin  du  xviii'^  siècle  y  était  forte,  et  le 
chiffre  absolu  de  la  population  plus  élevé  qu'en  aucun  Etat 
de  l'Europe,  la  Russie  peut-être  exceptée.  La  misère  des 
classes  inférieures  était  attribuée  par  beaucoup  d'économistes 
ou  de  polygraphes  anglais  et  français,  aune  surpopulation. 
Malthus  lui-même  attribuait  plus  tard  l'amélioration  du  bien- 
être  survenuesous  l'Empire,  aux  effets  d'une  prévoyance  plus 
grande,  résultant  d'un  accroissement  des  sentiments  de  res- 
ponsabilité dans  le  peuple,  etaboutissant  aune  restriction  des 
naissances.  Lesauteurs  français, sous  l'influence  de  cesidées, 
ne  furent  pas  longtemps  à  adopter  le  malthusianisme,  si 
même  certains  d'entre  eux  ne  se  rencontrèrent  pas  avec  lui 
spontanément.  C'est  ainsi  que,  dès  1802,  Chateaubriand, 
dans  le  Génie  du  Christianisme  ^,  fait  la  critique  du  popula" 
tionnisme  :  «  Les  Etats,  dit-il,  ne  périssent  jamais  par  le 
défaut,  mais  par  le  trop  grand  nombre  d'hommes.  Une 
population  excessive  est  le  fléau  des  Empires...  »  Joseph 
de  Maistre  voit  dans  VEssai  «  un  de  ces  livres  rares 
après  lesquel  tout  le  monde  est  dispensé  de  traiter  le 
même  sujet-  »,  et,  chose  notable,  il  semble  que  les  catho- 
liques d'alors  furent  en  général  disposés  à  accueillir  favora- 
blement Malthus.  C'est  qu'ils  voyaient  en  lui  un  protestant 


1,  L.  I,ch.  vm. 

2.  Du  Pape,  1.  III,  ch.  ni,  §  3. 
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qui  apportait  son  témoignage  au  catholicisme,  en  montrant 
la  nécessité  du  célibat.  «  Il  faut,  dit  de  Maistre,  une  loi, 
un  principe,  une  force,  qui  s'oppose  à  la  multiplication  des 
mariages...  L'Eglise  a,  par  sa  loi  du  célibat  ecclésiastique, 
résolu  le  problème  avec  toute  la  perfection  que  les  choses 
humaines  peuvent  comporter,  puisque  la  restrainle  catho- 
lique est  non  scnlemenl morale ,  mais  divine '.  » 

Les  économistes  suivirent  Malthus,  et  peut-être  le  précé- 
dèrent : 

«  Ce  qui  est  le  plus  curieux,  dit  Maurice  Block  -,  c'est 
que  Jean-Baptiste  Say,  dans  son  T'/'at/é publié  eni8o3,  alors 
qu'il  ne  connaissait  pas  encore  Malthus,  développe  cette  pro- 
position que  la  population  d'un  pays  se  proportionne  à  ses 
produits.  »  En  réalité,  cela  n'est  pas((  fort  curieux  »,  car  la 
même  proposition,  nous  l'avons  vu,  avait  été  formulée  un 
grand  nombre  de  fois  par  des  écrivains  antérieurs  à  Mal- 
thus, et  que  Say  pouvait  et  devait  connaître  ;  mais  le  fait 
de  la  rencontre  n'en  subsiste  pas  moins.  La  nature,  dit  Say, 
«  semble  mépriser  les  individus  et  n'accorder  ses  soins  qu'à 
l'espèce  ^  ».  Le  moyen  le  plus  puissant  qu'elle  emploie  pour 
perpétuer  celle-ci  «  est  de  multiplier  les  germes  avec  une 
profusion  telle  que, quels  que  soient  les  accidents  ...,  il  en 
subsiste  toujours  un  nombre  plus  que  suffisant  pour  que 
l'espèce  se  perpétue.  Et  si  les  accidents,  les  destructions, 
le  défaut  de  moyens  des  développements  n'arrêtaient  pas 
la  multiplication  des  êtres  organisés,  il  n'est  pas  un  animal, 
pas  une  plante  qui  ne  parvînt  en  peu  d'années  à  couvrir  la 
face  du  globe. 

1.  Du  Pape,  1.  III,  ch.  m,  §3.—  V.  Rambaud,  Cours,  t.  II,  p.  17-18. 
J.  Rambaud  lui-même  déclare  tenir  la  tbèse  de  Maltbus  pour  exacte  dans 
son  ensemble. 

2.  Progrès  de  la  Science  économique  depuis  A.  Smilli,p.  SSg. 

3.  Traité  d'économie  politique,  t.  II,  p.  i/|2  (é<lit.    i8l4). 
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«  L'homme  partage  avec  tous  les  autres  êtres  organisés 
cette  faculté  ;  et  quoique  son  intelligence  supérieure  multi- 
plie pour  lui  les  moyens  d'exister,  il  finit  toujours,  comme 
les  autres,  par  atteindre  la  limite.  )> 

Mais  «  chez  l'homme,  la  difficulté  de  pourvoir  à  ses 
besoins  futurs  fait  entrer  la  prévoyance  pour  quelque  chose 
dans  l'accomplissement  du  vœu  de  la  nature  :  et  cette  pré- 
voyance seule  préserve  Thumanilé  d'une  partie  des  maux 
qu'elle  aurait  à  supporter,  si  le  nombre  des  hommes  devait 
perpétuellement  être  réduit  par  des  destructions  violentes. 

«  Encore,  malgré  la  prévoyance  attribuée  à  l'homme 
et  la  contrainte  que  la  raison,  les  lois  et  les  mœurs  lui  im- 
posent, il  est  évident  que  la  multiplication  des  hommes  va 
toujours  non  seulement  aussi  loin  que  leurs  moyens  d'exis- 
ter le  permettent,  mais  encore  un  peu  au  delà...  Même 
chez  les  nations  les  plus  prospères,  une  partie  de  la  popu- 
lation périt  tous  les  ans  de  besoin  K  » 

Say  en  tire  cette  conséquence  que  rien  ne  peut  accroître 
la  population  que  ce  qui  favorise  la  production  ;  et  que  rien 
ne  peut  la  diminuer,  au  moins  d'une  manière  permanente, 
que  ce  qui  attaque  les  sources  de  la  production  -.  Les  grands 
fléaux  passagers  sont  sans  influence  sérieuse  sur  la  popula- 
tion. 

Dans  son  Coiws,  publié  plus  tard,  en  1828,  Say  affirme 
de  nouveau  ses  principes  malthusiens.  «  Un  pays,  dit-il, 
ne  conservera  jamais  que  le  nombre  d'hommes  qu'il  pourra 
nourrir,  et  le  nombre  d'hommes  qu'il  pourra  nourrir,  avec 
les  mœurs  des  habitants  telles  qu'elles  sont,  ce  nombre, 
dis-je,  sera  toujours  complet,  quoiqu'on  fasse  2.  »  Lapopu- 


I.  Tra'Ué  d'économie  politique,  t.  II,  p.   i44-i46. 

a.  Id.,  p.  i/ig. 

3.  \I'"  partie,     ch.  v. 


LES    ÉCONOMISTES    MALTHUSIENS  303 

lation  se  développe  toujours  jusqu'à  ses  plus  extrêmes 
limites. 

Il  faut  donc,  admet  encore  J.-B.  Say,  recourir  à  la  res- 
triction volontaire  :  u  Les  institutions  les  plus  favorables 
a\i  bonheur  de  l'humanité  sont  celles  qui  tendent  à  multi- 
plier les  capitaux.  //  convient  donc  d'encourager  les  hommes 
à  faire  des  épargnes  philôt  que  des  enjants.  »  Au  reste,  il 
admet  aussi  l'utilité  des  palliatifs  comme  l'émigration, 
«  Lorsqu'on  empêche  une  population  surabondante  de  sor- 
tir par  la  porte  des  frontières,  elle  sort  par  la  porte  des 
tombeaux  »  ;  il  ajoute  pourtant  que  cette  ressource  n'est 
pas  toujours  clTicace,  car  l'émigration  ne  commence  pas 
toujours  par  les  classes  indigentes  ^ . 

Après  J.-B.  Say,  Rossi,  dans  son  Cours,  et  dans  son 
Introduction  à  l'Essai  de  Malthus,  se  rallie  aussi  à  la  doctrine 
de  colui-ci.  Il  considère  comme  lui  qu'un  seul  fait  établi, 
—  le  doublement  de  la  population  en  vingt-cinq  ans  aux 
Etats-Unis,  —  sufGt  à  justifier  la  première  proposition  de 
Malthus.  «  Evidemment,  ce  qui  est  arrivé  en  Amérique 
pourrait  arriver  partout  -.  »  Il  avoue  toutefois  que  «  nul 
ne  connaît  au  juste  les  limites  des  forces  naturelles  qui  ser- 
vent à  la  production.  »  Il  concède  la  possibilité  de  décou- 
verte de  nouvelles  substances  alimentaires,  d'un  accroisse- 
ment de  la  fertilité  des  terres,  en  même  temps  que  d'une 
distribution  plus  équitable  de  la  richesse.  Il  admet  que,  si 
la  terre  était»  un  seul  et  grand  domaine  ouvert  également 
à  tous  les  hommes  »,  et  si  ceux-ci  ne  formaient  qu'une 
seule  grande  famille,  on  pourrait  dire,  avec  certains  adver- 
saires de  Malthus  :  «  Ajournons  à  quelques  milliers  d'années 
ces  tristes  débats  sur  la  population -^   » 

I.  VI"  partie,  ch.   xm. 
a,  Inlrod.,  p.  xixvi. 

3.    Id.j   p.    XL. 
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Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  l'humanité  se  divise  en  nations 
et  le  globe  en  territoires  nationaux.  L'émigration  est  une 
ressource  douloureuse.  Il  est  préférable  de  recourir  à  la  con- 
trainte morale  et  délimiter  la  population  des  pays  civilisés; 
Rossi  fait  l'apologie  des  pays  qui,  d'après  lui,  pratiquent  la 
restriction,  comme  la  Normandie  ^  »  :  Quel  homme  d'Etat, 
dit-il,  ne  préférerait  deux  millions  de  Suisses  à  six  millions 
d'Irlandais-  ?  »  Un  Etat  est  plus  fort,  avec  une  population 
restreinte,  robuste  et  heureuse,  qu'avec  un  peuple  nombreux 
et  misérable. 

Rossi  n'hésite  même  pas  à  incriminer  les  partisans  d'une 
population  s'accroissant  sans  frein,  de  vouloir  la  surpopula- 
tion pour  obtenir  le  travail  à  bon  compte  et  abuser  de  la 
concurrence  des  travailleurs  ^  ;  et  cet  économiste  libéral  se 
tourne  vers  les  salariés  pour  leur  adresser  les  conseils  de 
restriction  volontaire  que  les  socialistes  ont  multipliés  depuis. 
«  Laissez,  laissez,  fait-il  dire  aux  «  habiles  »  qu'il  combat, 
les  travailleurs  se  multiplier  :  c'est  le  seul  moyen  de 
rendre  les  capitalistes  maîtres  du  marché  *.  »  Et  se  tour- 
nant vers  les  travailleurs,  il  leur  assure  que  «  leur  avenir  est 
dans  leurs  mains  »,  que  «  toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
travailleurs  dépasse  habituellement  les  forces  du  capital 
disponible,  la  baisse  des  salaires  est  inévitable  »  et  que  «  rien 
ne  peut  assurer  le  sort  des  travailleurs  que  la  prudence  et 
^a  moralité  dans  les  rapports  des  deux  sexes  ^  ». 

Michel  Chevalier  donne  des  conseils  analogues:  «  Que  la 
population,  dit-il  dans  son  septième  Discours  d'ouverture, 


1.  Cours  de  i836,  87. 

2.  Introd.,  p.  XXXIII.   Cf.  Garnier,  VI,  ch.  xxxvii. 

3.  Id.,  p.  xLiii  et  suiv. 

4.  Id.,  p.     XLIV. 

5.  Id. ,  p.  Lvi. 
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modère  sou  accroissement  de  manière  à  rester  en  arrière 
des  moyens  de  travail  ou  d'existence.  » 

Joseph  Garnier  est  un  des  libéraux  français  les  plus  entiè- 
rement ralliés  à  Malthus,  dans  son  Traite  d'économie  poli- 
tique ',  comme  dans  son  livre  Du  Principe  de  population. 
Les  deux  progressions  malthusiennes  lui  apparaissent  incon- 
testables -,  en  fait  et  même  a  priori^  de  même  que  le  dan- 
ger qui  résulte  de  leur  disparité,  et  l'impossibilité  d'y  parer 
autrement  que  par  la  prévoyance  individuelle.  En  résumé, 
dit-il,  on  peut  formuler  la  loi  ou  le  principe  de  population 
en  disant  : 

«  La  population  a  tendance  à  s'accroître  plus  rapidement 
que  les  moyens  d'existence  ;  —  mais  il  y  a,  dans  la  liberté 
de  l'homme,  un  contrepoids  à  cette  force.  »  Ce  contrepoids 
doit  être  mis  en  jeu  :  c'est-à-dire  que  J.  Garnier  recom- 
mande la  restriction  volontaire.  Mais,  comme  Malthus, 
comme  Rossi  et  les  autres  malthusiens  orthodoxes,  il  ne  se 
lasse  pas  d'appuyer  sur  ce  point  que  cette  restriction  doit 
être  basée  sur  la  moralité. 

Dunoyer  {Liberté  du  travail,  i84o)  se  sert  du  malthusia- 
nisme comme  d'une  arme  pour  défendre  l'économie  bour- 
geoise et  libérale  contre  les  attaques  socialistes,  en  rejetant 
sur  les  ouvriers  la  responsabilité  de  leur  misère  et  en  leur 
reprochant  une  imprudente  prolificité^. 

Parmi  les  malthusiens  français  les  plus  connus,  on  peut 
citer  encore,  sauf  quelques  nuances,  de  Molinari  [Questions 
d'économie  politique,  i85i),  de  Puynode  {Des  lois  du  tra- 
vail et  de   la  population^   1860)  ;   Passy  {Le  principe  de    la 

i.  «  Sous  son  aspect  général,  dit  J.  Garnier,  la  question  de  population 
embrasse  la  science  économique  tout  entière  (VI,  ch.  xxxvii.) 

2.  V.  Traité,  Me  partie,  ch.  xxxvii. 

3.  V.  Alliï,  La  déformation  de  l'économie  libérale  après  J.-B.  Say, 
(Revue  d'histoire  des  doctrines  économiques,  191 1.) 
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population,  1868)  ;  Courcelle-Seneuil  {Traité^  1"  édit., 
1867)  ;  Jourdan  [Cours,  1882)  ;  Maurice  Block  (Progrès 
de  la  Science  économique,  1890),  et  généralement  beaucoup 
des  économistes  de  l'extrême  droite  libérale,  dont  quelques- 
uns  pourtant  se  séparent,  en  raison  de  leur  optimisme  tou- 
chant l'avenir  de  la  science  1.  Mais  dès  le  milieu  du 
xix°  siècle,  ou  un  peu  par  delà,  en  présence  de  la  diminution 
déjà  très  marquée  du  taux  de  la  natalité  française,  on  voit  se 
convertir  des  malthusiens  de  la  veille,  tels  que  Wolowski 
(auteur  en  1849,  avec  Fonteyrand,  d'une  Instruction  pour  le 
peuple),  Léonce  de  Lavergne  et  Legoyt.  D'autres  comme 
Baudrillart,  tout  en  restant  malthusiens  de  principe,  consi- 
dèrent qu'il  y  a  lieu  de  faire  exception,  pour  la  France,  à 
la  prédication  de  la  restriction  volontaire. 

Le  malthusianisme  trouva  également  des  partisans  con- 
vaincus dans  les  contrées  allemandes,  durant  tout  le  cours 
du  xix^  siècle,  mais  surtout  pendant  la  première  moitié.  Le 
fondateur  de  l'école  historique,  Roscher,  dans  ses  Grundla- 
gen,  accepte  la  théorie  de  Malthus,  comme,  du  reste,  l'en- 
semble des  doctrines  de  l'école  libérale  anglaise.  Robert 
von  ls\o\\\.[Die Geschichleund  Litteratur  der  Staatsiuisenscha- 
ften,  i858)  étudie  plusieurs  des  précurseurs  de  Malthus,  et 
adhère  lui-même  au  malthusianisme.  Plus  tard,  Riimelin, 
dans  son  article  Population  du  Jlandbuch  de  Schônberg,  et 
dans  un  autre  opuscule  -,  l'expose  approbativement  et  déclare 
y  voir  une  acquisition  définitive  de  la  science,  bien  qu'il  en 
critique  certains  points  secondaires.  Il  proteste  contre  l'as- 
sistance légale  obligatoire,  et  voit,  dans  Viibei-vôlkerung,  un 


1.  Yves  Guyot,  par  exemple,  qui  dans  sa  Science  économique  (1881), 
mérite  le  reproche  que  lui  adresse  M.  Block,  de  traiter  Malthus  un  peu 
trop  cavalièrement. 

2.  In  Redcn  und  Aufsiitze. 
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danger  pour  rAUemagne  et  une  sélection  à  rebours  ;  il 
conteste  le  droit  pour  l'individu  de  mettre  au  monde,  «  aux 
frais  de  la  société  »,  un  nombre  illimité  d'enfants.  Malgré 
tout,  il  tempère  le  pessimisme  maltlmsien  par  des  considéra- 
tions qui  rappellent  celles  de  Rossi  et  préludent  aux  espé- 
rances du  chimiste  Berthelot  :  «  On  peut  affirmer  qu'il  n'y 
a  pas  de  quoi  s'inquiéter...  On  peut  démontrer  qu'il  y  a 
deux  cents  ans  le  chiffre  actuel  de  la  population  aurait  paru 
impossible  '.  On  peut  compter  sur  les  possibilités  indéter- 
minées, sur  les  découvertes  chimiques,  sur  les  inventions 
industrielles,  sur  les  conséquences  impossibles  à  prévoir 
d'une  transformation  de  l'univers.  On  peut  imaginer  que 
l'air  deviendra  un  aliment,  que  l'iiydrogène  servira  à  l'éclai- 
rage et  au  chauffage,..,  que  l'on  fera  deux  récoltes  au  lieu 
d'une,  etc.  » 

Certains  économistes  socialisants  admettent,  avec  Ad. 
Wagner,  que  le  fond  de  la  doctrine  malthusienne  est  inat- 
taquable ;  ils  en  tirent  cette  conséquence,  non  pas,  comme 
le  voulait  Malthus,  qu'il  faut  rejeter  le  socialisme,  mais  qu'i} 
faut  limiter  d'autorité  l'essor  de  la  population.  Dans  ses 
Grundlagen  -,  Wagner  affirme  ici  le  droit  d'intervention  de 
l'Etat:  un  régime  socialiste  ne  saurait  vivre  sans  limitation 
de  la  natalité.  11  faut  développer  la  responsabilité  indivi- 
duelle pourlimiter  les  naissances,  dit  Malthus.  Ilfaut,  répond 
Wagner,  limiter  d'autorité  les  naissances,  pour  pouvoir  se 
passer  des  institutions  qui  consacrent  la  responsabilité  indi- 
viduelle. 

Cohn  (^System  der  Nationalokonomie)  considère  aussi  le 
malthusianisme  comme  inébranlable  dans  ses  thèses  essen- 

I,  L'argument  ne  vaut  rien,  car  c'est  un  chiffre  n  fois  plus  fort  qu'au- 
rait donné  la  progression  malthusienne  de  la  population,  supposée  se  dé- 
ployant librement. 

a.  P.    439  (26  éd.). 
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tlelles,  malgré  certaines  lacunes  ou  exagérations.  Il  fait 
appel  au  moral  restraint,  et,  dans  l'ensemble,  montre  une 
appréciation,  plus  pessimiste  que  les  précédents,  desconsé- 
quences du  principe  de  population.  Brentano  respecte  éga- 
lement les  fondements  de  la  doctrine  de  Malthus. 

Le  néomalthusianisme,  c'est-à-dire  la  doctrine  de  la  res- 
triction par  tous  les  moyens,  s'est  développé  en  Allema- 
gne comme  ailleurs,  et  sous  cette  forme  logique  jusqu'à 
l'absurde  et  l'odieux,  que  les  esprits  d'outre-Rhin  donnent 
si  aisément  à  leurs  théories. 

En  1827,  dans  un  ouvrage  mûiulé  De  l'excès  de  population 
dans  l'Europe  centrale,  un  conseiller  du  roi  de  Saxe,  Weim- 
hold,  proposait  la  castration,  chaque  année,  d'un  certain 
nombre  d'enfants  des  classes  populaires,  çt  l'infibulation 
des  mâles  à  partir  de  quatorze  ans.  Ces  monstrueuses 
inventions  furent  dépassées  encore  par  celles  de  W.  Frie- 
drich, avec  ses  ((  centres  de  corruption  »,  que  V.  Pareto  a 
stigmatisés  ^. 

Sans  aller  aussi  loin,  Mario  (G.  Winkelblech)  demande 
des  lois  restrictives  de  la  liberté  du  mariage  et  propose 
qu'on  subordonne  le  droit  de  se  marier  à  la  justification 
d'un  certain  capital.  Schœffle  admet  aussi  l'intervention 
restrictive.  Kuhlmann,  à  partir  de  1866,  fait  de  la  propa" 
gande  néo-malthusienne,  et  joue  un  rôle  analogue  en  Alle- 
magne à  celui  de  Bradlaugh  et  d'Annie  Besant  en  Angleterre. 

Kautsky  ^  est  un  socialiste  malthusien,  en  ce  qu'il 
admet,  comme  Malthus,  que  la  question  se  pose  surtout  au 
point  de  vuephysiologique,  et  ence  qu'il  reconnaît  la  néces- 
sité, —  surtout  dans  un  Etat  socialiste —  de    la    restriction 

I.  Systèmes  socialistes,  t.  II,  p.  i3a.  Voyez  encore,  au  xx*  siècle,  Hans 
Ferdy,   Sittliche  Selbstbeschrûnlmng.. . ,  igoi. 

a.  Der  EinJJuss  der  Volksvennchrung  auf  dem  Forlschritt  der  Gcsells- 
chafl,  1880. 
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volontaire.  Mais  il  ne  s'en  lient  pas  à  la  contrainte  morale 
et  sa  conception  de  la  restriction  semble  nettement  néomal- 
thusicnne,  comme  l'est  aujourd'hui  celle  de  tant  de  pro- 
pagandistes socialistes  et  anarchistes  dans  tous  les  pays. 

Les  économistes  italiens  du  commencement  du  xix"  siè- 
cle se  montrent  généralement  les  partisans  d'un  malthusia- 
nisme plus  ou  moins  mitigé.  Bosellini(A'uoi'eea:ame  délie  sor- 
genli  délia  privala  e  piibblica  richezza,  1816)  fait  appel  à  la 
contrainte  morale  ;  ScudeTi(Principe  di  civile  economia,  1827), 
Gioja,  Sanfilippo,  Délie  Valle,  Fuocco  {Saggi  economici) 
atténuent  en  général  les  craintes  de  surpopulation  par  l'es- 
poir qu'ils  mettent  dans  le  développement  de  l'industrie  : 
ils  ne  voient  pas  suffisamment  que  la  question  est  avant  tout 
celle  de  la  production  limitée  des  denrées  agricoles.  Pelle- 
grini  Rossi,  au  contraire,  expose  nettement  la  doctrine 
malthusienne.  Boccardo ( Tra/Za/o  teorico politico  di  economia 
polilica,  i863)  (comme  en  France Say  et  Courcelle-Seneuil), 
prétend  corriger  une  expression  de  Malthus,  en  rempla- 
çant le  terme  :  moyens  de  subsistance,  ou  aliments,  par 
le  terme  plus  large  :  moyens  d'existence  ;  correction 
considérée  comme  malheureuse  par  les  purs  malthu- 
siens. 

Des  corrections  plus  graves  sont  tentées  par  Ressi  (Dell' 
economia  délia  specie  humana,  1818)  et  plus  tard  Messeda- 
glia.  Le  premier,  touten  admettant  les  deuxprogressionsde 
Malthus,  reproche  à  celui-ci  de  les  considérer  trop  comme 
agissant  indépendamment  l'une  de  l'autre.  Messedaglia  con- 
teste que  le  principe  de  population  puisse  être  considéré 
comme  exprimant  l'action  d'une  force  toujours  identique  à 
elle-même  :  l'esprit  de  finesse  italien  s'oppose  à  l'esprit 
trop  géométrique  de  l'auteur  anglais.  Minghetli  insiste  sur  le 
côté  historique  du  problème  [Délia  economia  pahblica,  1868, 
Y.  1.  II).  Parmi    les   malthusiens    italiens,  plus  ou    moins 
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orthodoxes,  on  peut  ranger  encore  Evola,  Ciccone,  et,  plus 
près  de  nous,  Nazzani  et  Cossa  ^. 

Le  malthusianisme  eut  peu  de  succès  aux  Etats-Unis,  où 
les  conditions  du  milieu  faisaient  apparaître  bien  lointains 
et  problématiques  les  risques  de  surpopulation,  malgré  la 
natalité  élevée,  que  le  xix^  siècle  a  vu,  du  reste,  baisser  rapi- 
dement. Certains  économistes  libéraux  peuvent  cependant, 
comme  F.  Walker^,  être  classés  parmi  ceux  qui  acceptent 
le  malthusianisme  dans  la  science. 


1.  Voir  Sinigaglia,  op.  cit.,  et  Nitti,  La  Population  et  le  système  social. 

2 ,  Political  economy,  1 883 , 


CHAPITRE  III 


LES  ADVERSAIRES  DU  MALTHUSIANISME 


VEssai  de  Malthus  suscita  très  vite  des  critiques  véhé- 
mentes, en  particulicrdela  partde  certains  esprits  religieux^ 
qui  y  voyaient  une  doctrine  contradictoire  du  Cresciie  de  la 
Genèse,  et  de  la  part  des  socialistes  qui  sentaient,  avec 
raison,  que  la  pointe  du  système  malthusien  était  dirigée 
contre  eux. 

Malthus  a  lui-même,  dans  un  appendice,  signalé  et  tenté 
de  réfuter  les  premières  objections  qui  lui  furent  faites  par 
Arthur  \oung,  Grahame  et  Weyland.  Le  premier  incrimi- 
nait d'inhumanité  certainesde  ses  déclarations  et  sa  condam- 
nation des  lois  d'assistance.  Le  second,  fort  injustement, 
reprochait  à  Malthus  de  voir  dans  les  vices  et  misères  de 
l'homme  des  remèdes  bienfaisants  à  l'excès  de  popula- 
tion (Recherches  du  principe  de  population) .  L'ouvrage  de 
Weyland,  proclamé  très  supérieur  au  précédent  par  l'auteur 
critiqué,  et  intitulé  Principes  de  la  population  et  de  la  produc- 
tion^ tend  à  contester  les  prémisses  malthusiennes  en  dévelop- 
pant l'argument  suivant  :  «  Que  l'origine  des  erreurs  et  des 
faux  raisonnements  sur  le  principe  de  population  paraît 
être  d'avoir  envisagé  comme  naturel  et  comme  généralement 
possible,  l'accroissement  le  plus  rapide  qui  puisse  avoir 
lieu  dans  certaines  circonstances  particulières  »,  en  un  mot 
d'avoir  identifié  une  possibilité  avec  une  tendance  générale. 
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Les  écrivains  précités  publièrent  leurs  œuvres  avant  1817. 
Il  n'est  donc  pas  exact  que  la  première  réfutation  de  JMaltiius 
fût,  comme  l'écrit  J.  Garnier  ^,  celle  de  Godwin.  Les 
Recherches  sur  la  popiilalion  de  l'auteur  socialiste  qui  avait 
naguère  déterminé  Malthus  à  écrire,  sont  de  1820.  Godwin 
s'elTorce  d'y  ruiner  les  progressions  malthusiennes,  la  pre- 
mière notamment,  en  contestant  la  valeur  de  l'exemple  amé- 
ricain ;  mais  il  le  fait  par  des  arguments  d'une  grande 
légèreté,  mêlés  à  certaines  critiques  plus  justes.  Les  conclu- 
sions posées  par  ]\Ialtlius  qui  montrait  dans  le  socialisme 
un  facteur  puissant  de  surpopulation  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  faire  impression.  Un  peu  plus  tard,  parurent  les 
Nouvelles  idées  sur  la  populalion,  d'Alexandre   Everett. 

Vers  i83o,  le  grand  courant  reste  malthusien  dans  l'éco- 
nomie anglaise.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions. 
Sadler  essaie  alors  d'établir  ce  principe  que  la  fécondité 
d'un  peuple  est  en  raison  directe  de  celle  du  sol,  et  qu'elle 
faiblit  avec  la  densité  même  de  la  population.  Thornton 
{Overpopulaiioii  and  ils  remedy,  18/46)  insiste  sur  l'effet 
restrictif  de  natalité  attaché  à  la  diffusion  de  la  propriété 
privée  :  idée  d'ailleurs  déjà  développée  par  Malthus. 

Un  des  plus  originaux,  parmi  les  économistes  anglais  qui 
s'éloignèrent  du  malthusianisme,  est  Doubleday  ^  ,  avec  sa 
théorie  qui  fait  de  la  suralimentation  un  correctif  du  prin- 
cipe de  population.  Une  population  largement  nourrie  tend 
à  devenir  stationnaire.  La  pléthore  entraîne  l'affaiblisse- 
ment des  facultés  prolifiques  :  on  le  constate  dans  certaines 
classes  riches.  Au  contraire,  une  population  mal  alimentée 
engendre  beaucoup  :  p?'o/es,  protetarius.  Cette  doctrine,  très 
raillée  par  Rossi  3,  n'est  peut-être  pas  à  rejeter  si  aisément, 

I.   Malthus,  Op.  c'a.,  p.  I,   note. 

3.  The  true  law  of  populalion,  i84i. 

3.  Introduction  à  l'Essai  de  Maltlius,  op.  cit.,  p.  xxx. 
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Oïl  l'a  rajeunie  de  nos  jours  en  opposant  la  prolificité  des 
peuples  végétariens  et  pauvres  à  la  rapide  réduction  de  la 
natalité  chez  les  peuples  carnivores.  Il  semblerait  résulter 
au  reste  de  la  théorie  de  Doubleday  que,  dans  une  société 
mal  pourvue,  la  situation  ne  saurait  aller  qu'en  empirant, 
à  moins  d'un  hasard  heureux  ou  d'un  progrès  technique  à 
effet  très  rapide,  permettant  de  réaliser  cette  abondance, 
qui  seule  pourrait  produire  une  diminution  de  prolificité. 

Après  Doubleday,  Spencer  est  venu  élargir  les  bases  étroi- 
tes de  l'opposition  que  celui-ci  avait  commencé  à  établir 
entre  Vindivîdaation  et  la  genèse,  et  édifier  une  doctrine  de  la 
population  orientée  dans  le  sens  d'un  optimisme  individua- 
liste. Dans  ses  Principes  de  biologie  et  ses  Principes  de 
sociologie,  il  établit  que,  dans  la  hiérarchie  des  espèces,  à 
chaque  degré  supérieur  d'évolution,  correspond  un  degré 
inférieurde  fécondité.  Spencer  compte  donc  sur  le  dévelop- 
pement de  l'individuation  pour  limiter  les  forces  prolifiques, 
développement  qu'il  considère  comme  lié  à  celui  de  la  civi- 
lisation elle-même.  De  même  que  parmi  les  espèces  ani- 
males, plus  l'organisme  est  différencié  et  complet,  plus  est 
petit  son  coefficient  démultiplication,  de  même,  chez  les 
races  humaines,  l'activité  reproductrice  s'aff'aiblit  en  raison 
d'une  différenciation  et  d'une  affirmation  plus  grandes  de  l'in- 
dividu.Tout  grand  progrès  en  ce  sens  se  traduitpar  un  ralen- 
tissement de  la  genèse.  Quand  tout  le  globe  sera  habité  et 
peuplé  parles  civilisés,  on  arrivera  à  un  état  stationnaire,  ou 
à  peu  près.  Cette  doctrine  eut  plus  de  succès  auprès  des 
sociologues  et  biologistes  qu'auprès  des  économistes.  Elle 
n'en  est  pas  moins  fort  intéressante  et  s'adapte  assez  bien  à 
nombre  de  faits  contemporains. 

Les  campagnes  néomalthusienncs  de  Bradlaugh  et  Besant 
provoquèrent,  dans  le  dernier  quart  du  xix^  siècle,  une  réac- 
tion qui  s'étendit  aux  doctrines  malthusiennes  proprement 


314  HISTOIRE   DES  DOCTRINES  DE  LA  POPULATION 

dites.  Bagehot,  Farr,  Graham  dénient  au  malthusianisme  toute 
valeur  scientifique.  Galton  le  critique  comme  une  doctrine 
pernicieuse.  Ritchie  accepte  le  point  de  vue  spencérien. 
Ingram  considère  que  Malthus  et  ses  disciples  ont  beaucoup 
exagéré  «  la  grandeur  et  l'imminence  des  dangers  qu'ils 
signalaient  r>.  «  De  ce  qu'il  existe  une  force  capable,  si  elle 
n'est  maîtrisée,  de  produire  certains  résultats,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ces  résultats  soient  imminents  ou  même  pos- 
sibles dans  la  sphère  de  l'expérience.  »  Quant  aux  conclu- 
sions pratiques  du  malthusianisme,  il  constate,  en  matière 
d'assistance,  que  Malthus,  ayant  trop  prouvé,  recule  devant 
les  conséquences  de  sa  logique,  qui  le  conduisaient  à  con- 
damner la   charité  même  privée  ^. 

Marshall  admet  partiellement  certaines  affirmations  de 
Malthus.  Il  considère  que  les  classes  inférieures  multiplient 
trop.  Mais  il  refuse  d'accepter  la  doctrine  en  général.  D'autres 
économistes  anglais,  Price,  Keynes,  Littelton,  E.  Cannan, 
insistent  surle  relativisme  de  cette  même  doctrine,  correspon- 
dant à  certaines  données  de  fait  de  l'époque  où  elle  est  née. 
D'autres  enfin,  Sidgwick,  Ogilvy,  Toynbee,  la  condamnent 
à  la  fois  scientifiquement  et  pratiquement,  comme  un  ensei- 
gnement préjudiciable  au  progrès,  à  la  morale  et  à  la  civili- 
sation. Au  total,  le  revirement  a  été.  en  Angleterre,  assez  subit 
et  très  marqué.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  soit  universel.  Et 
les  conditions  de  l'après-guerre,  la  dureté  de  la  vie  actuelle, 
le  chômage  prolongé  des  industries  anglaises,  la  marge  consi- 
dérable persistant,  malgré  une  natalité  très  afTaiblie,  entre  les 
naissances  et  les  décès,  sont  autant  de  faits  de  nature  à  provo- 
quer de  nouvelles  campagnes  malthusiennes  ou  néomalthu- 
siennes  dans  ce  pays. 

En  France,  la  réaction  antimalthusienne  fut  d'abord  le  fait 

I.  Ilislolre  de  l'économie  poliliquc,  trad.  f.,  p.   169-175. 


LES    ADVERSAIRES    DU    MALTHUSIANISME  315 

d'économistes  socialisants  oudesocialistes.  iMaisassezvite,  les 
économistes  libéraux  delà  lignée  optimiste  s'élevèrent  aussi 
contre  une  doctrine  qui  choqiuit  fortement  leur  conception 
des  harmonies  naturelles.  Enfin,  dans  notre  pays,  l'exlrcme 
ralentissement  de  l'accroissement  de  la  population,  la  baisse 
constante  et  profonde  du  taux  de  natalité,  provoquèrent,  dès 
le  milieu  du  xix"  siècle,  ou  peu  après,  un  retour  aux  idées 
populationnistes.  Comme  à  l'époque  mercantiliste,  on  se 
reprit  à  envisager  la  question  du  point  de  vue  national, 
auquel  la  dépopulation  apparaît  un  danger  grave  et  imminent; 

en  mèmetemps  qu'au  point  de  vue  scientifique,  il  devenait 
évident  que  ^lalthus  avait  sous-apprécié  de  beaucoup  la 
puissance  du  facteur  psychologique  et  de  la  restriction  volon- 
taire, —  morale  ou  non. 

Sismondi  (i 773-1842)  '  rend  hommage  à  l'ardeur  phi- 
lanthropique de  Malthus,  mais  luireproche  de  rapprocher  les 
deuxprogressions,vraiestoutesdeux,  mais  l'une  y/r/ue//e//ie/if, 
et  l'autre  positivement,  ce  qui,  d'après  lui,  rend  ce  rappro- 
chement vicieux.  Il  veut  qu'on  en"^isage  les  deux  progres- 
sions soit  toutes  deuxvirtuellement,soit  toutes  deux  dans  leur 

réalité  positive.  Idée  assez  enfantine,  parallélisme  abusif: 
car  il  est  clair  que,  positivement,  la  progression  de  la  popu- 
lation ne  peut  dépasser  celle  des  subsistances  ;  et  que,  ce 
qui  suffit  à  poser  un  problème  inquiétant,  c'est  le  seul  fait 
de  la  tendance  de  la  population  à  le  faire,  tendance  doulou- 
reusement comprimée  et  refoulée,  Sismondi  aurait  été  mieux 
inspiré  en  analysant  l'idée  de  «  virtualité  »  et  en  se  deman- 
dant si,  dans  le  cas  envisagé,  elle  correspond  bien  à  une 
tendance  effective,  concrète,  ou  à  une  simple  possibilité  phy- 
siolofjigue  et  mathématique  :  ce  qui  est,  à  notre  sens,  le  point 
de  vue  central  où  il  faut   se  placer  pour  critiquer  Malthus. 

I  .  Nouveaux  Principes,  1819.  Eludes  sur  l'économie  politique,  i837-38. 
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En  second  lieu,  Sismondi  admet  qu'il  reste  place  pour 
d'immenses  possibilités  du  développement  de  la  culture 
et  qu'une  des  principales  causes  d'arrêt  dans  l'accroissement 
des  subsistances  est  actuellement  la  volonté  des  propriétaires, 
qui  se  contentent  d'une  culture  peu  intensive,  tant  que  la 
demande  de  denrées  n'est  pas  très  pressante.  Il  insiste, 
d'autre  part,  sur  la  limitation  de  la  population  par  la 
volonté  individuelle,  laquelle,  dans  les  hautes  classes, 
est  guidée  par  la  crainte  de  déchoir  du  rang  social  où 
l'on  est  parvenu.  Le  même  sentiment,  d'après  Sismondi, 
inspirait  jadis  les  producteurs,  sous  le  régime  corporatif,  et 
dans  les  familles-souches  des  campagnes  où  chacun  pouvait 
prévoir  ce  que  serait  son  revenu  futur,  et  retardait,  en  pré- 
vision, son  mariage,    ou  même  y  renonçait. 

De  nos  jours,  au  contraire,  continue-l-il,  le  salarié,  pour 
lequel  le  revenu  est  aléatoire  et  imprévisible,  finit  par  renon- 
cer à  tout  calcul  et  à  toute  prévoyance,  et  ne  comptant  pas, 
pour  ses  enfants,  sur  un  sort  meilleur  que  le  sien,  ne  se  préoc- 
cupeen  rien  d'en  limiterle  nombre.  La  surpopulation  apparaît 
ainsi  comme  une  conséquence  du  mode  moderne  de  produc- 
tion :  surpopulation  non  absolue,  mais  relative,  surpopula- 
tion partielle,  restreinte  aux  classes  «  laborieuses  » ,  surpopula- 
tion qui  résulte  de  causes  économiques  et  sociales,  et  non  de 
causes  physiques.  En  un  mot,  avec  Sismondi,  la théoriede  la 
population,  physique  et  physiologique  avec  Malthus,  devient 
sociale  :  il  marque  une  transition  entre  Ortès  et  Karl  Marx. 

Quoique,  pour  Sismondi,  les  appréhensions  relatives  à  une 
insuffisance  des  subsistances  se  limitent  à  certaines  classes 
plutôt  qu'elles  ne  s'étendent  à  l'humanité  entière,  il  n'en 
fait  pas  moins  appel,  lui  aussi,  à  la  contrainte  morale, 
et  ne  s'en  tient  pas  là.  Il  souhaite  l'intervention  légale  venant 
subordonner  le  droit  au  mariage  à  la  justification  des 
moyens  d'élever  une  famille.  Surtout,  admettant  que  c'est 
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la  misère  et  riacertitiule  même  de  l'avenir  qui  poussent 
les  pauvres  à  proliférer  sans  mesure,  il  demande  qu'en 
assurant  à  ceux-ci  certaines  garanties,  certaines  sûretés 
d'existence,  on  les  arrache  à  cette  insouciance,  fdie  du 
désespoir.  Partout  où  l'on  rend  à  l'individu  la  possibilité 
d'améliorer  son  sort  au  prix  d'une  certaine  prévoyance,  on 
rend  celle-ci  possible  aussi  du  même  coup,  et  on  limite  la 
natalité  exubérante.  Sismondi  pourtant,  en  proclamant  le 
principe  de  la  «  garantie  professionnelle  »,  semble  bien 
se  rallier  à  une  conception  qui,  pour  les  malthusiens,  ne 
saurait  être  que  génératrice  de  surpopulation  :  mais,  dans 
la  première  édition  au  moins  de  ses  Nouveaux  Principes, 
il  pare  cette  objection  eu  accordant  aux  employeurs  (indus- 
triels et  grands  propriétaires),  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  et  pour  limiter  leurs  charges,  le  droit  d'empêcher 
le  mariage  de  leurs  salariés  :  vraie  servitude  féodale  que 
rétablit  cet  économiste  aux  doctrines  si  complexes,  à  la 
physionomie  à  la  fois  si  moderne  et  si  archaïque,  et  qu'il 
renonça  d'ailleurs  à  préconiser  dans  Jes  éditions  suivantes 
de  son  livre . 

11  y  aurait  beaucoup  à  relever  encore  dans  la  théorie  de 
Sismondi  sur  la  population,  théorie  intéressante,  objective, 
pleine  de  distinctions  judicieuses  et  de  faits  observés,  comme 
d'horizons  inattendus.  L'un  des  premiers,  il  a  réintroduit  un 
certain  relativisme  faisant  opposition  au  dogmatisme  absolu 
de  Malthus.  Conformément  aux  tendances  générales  de  sa 
doctrine,  il  a  fait  du  problème  de  population  un  problème 
d'économie  sociale  plulùt  que  d'économie  politique. 

La  plupart  des  socialistes  français,  dans  la  première 
moitié  du  xix^  siècle,  se  posent  en  adversaires  des  idées 
malthusiennes.  Ils  y  étaient  tout  naturellement  conduits  : 
1°  par  leur  confiance,  héritée  du  siècle  précédent,  en  la 
bonté  de    la  nature;  2°   parleur  croyance  en  l'efficacité  du 
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travail,  pourvu  que  celui-ci  fût  «  organisé  »  ;  3°  par  leurs 
tendances  anti-ascétiques,  le  mysticisme  sensualiste  de 
beaucoup  d'entre  eux,  et  leur  théorie  de  la  réhabilitation  de 
la  chair.  Ils  veulent  que  les  instincts  naturels  de  l'homme 
puissent  se  déployer  sans  contrainte  et  n'admettent  pas 
volontiers  qu'il  y  ait  lieu  de  les  réprimer.  D'autre  part,  le 
malthusianisme  les  choque  doublement,  i"  en  niant  l'effica- 
cité des  réformes  législatives  et  des  mesures  étatistes  pour 
combattre  la  misère;  2°  en  préconisant  comme  unique  remède 
la  contrainte  morale,  liée  elle-même  à  la  propriété  privée 
et  àla  responsabilité  individuelle.  Ils  voient,  non  sans  raison, 
dans  la  doctrine  de  Malthus,  le  palladium  de  l'indivi- 
dualisme manchestérien  ;  et,  comme  on  l'a  dit,  l'auteur 
de  l'Essai  fut  longtemps  la  «  bête  noire  »  du  socialisme. 
Aussi  les  socialistes  condamnent  ses  préceptes,  nient  ses 
principes,  ou  ne  leur  reconnaissent  de  valeur  que  pour  cette 
société  capitaliste  qu'il  s'agit  de  détruire. 

Fourier  (i 772-1837)  élabore  à  propos  de  la  population 
une  théorie  bizarre,  où  il  se  rencontre  avec  Doubleday  pour 
admettre  que  la  suralimentation,  ou  du  moins  l'alimenta- 
tation  raffinée,  —  la  gastrosophie  comme  il  dit,  —  peut 
être  utilement  employée  comme  moyen  de  limiter  les  facul- 
tés prolifiques.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  ;  il  en  énumère 
trois  autres,  qui,  combinées  avec  elle,  assureront,  dans 
l'état  sociétaire,  l'équilibre  de  la  population.  Ce  sont:  1°  la 
vigueur  des  femmes,  qui  seront  plus  robustes  qu'aujourd'hui 
(or,  dit  Fourier,  «  sur  quatre  stériles,  il  y  en  a  trois  robus- 
tes, tandis  que  les  femmes  délicates  sont  d'une  fécondité 
outrée  et  fâcheuse  »  ;  2"  les  mœurs  phanérogames  :  S^^Vexer- 
cice  intégral,  qui  ralentit  la  puberté  et  modère  les  appétits 
sexuels.  Fourier  conçoit  même  que  l'action  de  ces  obsta- 
cles combinés  puisse  devenir  excessive.  «Les chances  de 
fécondité  et  de  stérilité  tourneront  à  contresens  du  monde 
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actuel,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'excès  de  population,  l'on 
n'aura  à  redouter  que  le  déficit.  »  Mais  cet  inconvénient  lui 
parait  peu  de  chose,  tandis  qu'il  flétrit  éuergiquement 
«  l'homme  sans  raison  et  tout  charnel,  qui  procrée  des 
enfants  par  douzaine  »  ^ . 

Louis  Blanc  invective  Mallhus  dans  quelques-uns  de 
ses  ouvrages,  mais  en  somme  sans  le  réfuter  {Orcjanisalion  du 
travail,  i84o  ;  ie  Socialisme,  18^8)  ;  Proudhon,  dans  ses 
Conlradiclions  économiques  -,  établit  une  opposition  entre 
la  faculté  génératrice  et  la  faculté»  industrielle»,  dontil  conclut 
à  une  action  modératrice  de  la  civilisation  sur  l'instinct  repro- 
ducteur. On  peut  relever  ici  que,  sur  la  question  de  population, 
Basliat  et  Proudhon,  les  deux  adversaires,  s'éloignent  assez 
peu  l'un  de  l'autre,  en  s'éloignant  tous  deux  de  Malthus. 
Car  Bastiat,  dans  ses  Harmonies  ^,  tout  en  affirmant  son 
admiration  pour  ce  dernier,  et  sa  conviction  qu'il  y  a  «  énor- 
mément de  véiàté  dans  son  ouvrage  »,  tout  en  réfutant 
certaines  objections  grossières  dirigées  contre  lui,  lui  repro- 
che de  n'avoir  pas  assez  vu  quelle  est  l'action  de  «  la  force 
limitative  ».  La  population  tend  à  se  mettre  au  niveau  des 
moyens  à'exislence  (comme  l'a  dit  Say,  et  non  des  moyens 
de  subsistances,  formule  trop  étroite,  d'après  Bastiat)  ; 
mais  le  niveau  des  moyens  d'existence  tend  lui-même  à 
s'élever  :  «  les  moyens  d'existence  s'accroissent  plus  vite 
que  la  population  »,  et  «  la  loi  de  limitation  a  eu  assez  de 
puissance  pour  contenir  le  flot  de  la  multiplication  des 
hommes,  au-dessous  de  la  multiplication  des  produits  ». 
En  résumé,  Bastiat  insiste  sur  la  «  flexibilité  étonnante  » 
des  lois  de  la  population  ;  il  en  élimine  ce  qui  leur  donne 

1.  Nouveau  Monde  industriel  et  socicLaire,  p.  335-338, 

2.  XIII. 

3.  Harmonies  écon..  Œuvres  de  Bastiat,  éd.  Guillaumin,  t. III,  ch.  xvr, 
p.  448  et  suiv. 


320        HISTOIRE    DES    DOCTRINES    DE    LA    POPULATION 

un  caractère  trop  pessimiste  ;  et  sans  rejeter  les  éléments  essen- 
tiels du  malthusianisme,  il  croit  queMalthus  en  a  mal  dosé 
l'importance.  Au  fond,  il  est  difficiledeleclasser,  soit  parmi  les 
partisans,  soit  parmi  les  adversaires  de  celui-ci.  Il  corrige 
gravement  les  conséquences  de  la  doctrine,  plutôt  qu'il  n'en 
condamne  les  principes.  On  doit  surtout  l'approuver 
d'avoir  insisté  sur  le  caractère  complexe  et  plastique  du 
problème. 

A  la  suite  de  Bastiat,  l'école  libérale  française,  aux 
tendances  optimistes,  s'est  en  général  refusée  à  admettre 
le  malthusianisme,  sans  toutefois  montrer  toujours  la 
même  netteté  dans  son  opposition.  L'un  de  ses  chefs  les 
plus  incontestés,  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  son  Précis 
d'économie  politique  (1888),  se  place  surtout  au  point  de 
vue  des  faits  contemporains  et  déclare  que  la  doctrine  de 
Malthus  «  ne  s'applique  pas  à  la  situation  actuelle  du 
monde  »,  et  ne  semble  pas  pouvoir  s'y  applLquer  d'ici  quel- 
ques siècles.  Ce  n'est  pas,  il  estvrai,nier  le  principe  ^  Mais 
plus  tard,  Leroy-Beaulieu  s'est  rallié  à  une  doctrine  de  la 
population  que  nous  étudierons  plus  loin,  et  qui  a  une  por- 
tée anti malthusienne  bien  plus  grave  que  n'en  a  la  réserve 
précédente. 

M.  Villey  [Principes  d'économie  politique,  3^  éd,  igoS) 
est  un  des  plus  sévères  appréciateurs  de  la  doctrine  malthu- 
sienne. Il  n'hésite  pas  à  écrire  que  «  quel  que  soit  le  crédit 
dentelle  ait  joui,...  nous  dirons  sans  ambages  qu'elle  nous 
paraît  manquer  de  base  scientifique,  être  également  démentie 
par  les  faits  et  conduire  à  des  conclusions  fausses  et  dan- 
gereuses au  point  de  vue   moral,  économique   et  social  ». 


I.  V.  aussi,  dans  l'introduction  de  [' Essai  sur  la  rc'parlillon  des  rlcliesses, 
1881),  l'apologue  des  trois  Malltius,  qui  constitue  une  assez  frappante 
réfutation. 
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En  particulier,  la  première  progression  de  Malthus  «  n'a 
aucun  fondement  sérieux  n  *. 

D'autres  économistes  libéraux,  tout  en  critiquant  Mallhus, 
ne  le  font  qu'avec  beaucoup  de  réserves  et,  chose  curieuse 
a  priori,  c'est  le  cas  de  certains  libéraux  catholiques, 
comme  J.  Rambaud  -,  qui  «  tient  la  thèse  de  Malthus  pour 
exacte  dans  son  ensemble  »,  mais  qui  accorde  une  grande 
importance  à  l'action  volontaire  de  l'homme .  J.  Rambaud 
sait  gré  au  pasteur  Malthus  d'avoir,  sans  le  vouloir,  glorifié 
l'Eglise  catholique,  de  tout  temps  favorable  à  la  continence, 
et  seule  capable  de  faire  pratiquer  largement  la  restriction 
sous  la  forme  morale,  sans  nuire  au  mariage  et  à  la 
fécondité.  Il  cite,  à  ce  sujet,  le  jugement  frappant  du  posi- 
tiviste Dcherme  :  «  C'est  parce  qu'elle  sait  retenir  où  il 
faut,  que  l'Eglise  peut  pousser  où  il  faut  ^.  »  La  faiblesse 
de  Malthus  serait  de  n'avoir  pas  compris  combien,  chez 
l'homme  livré  aux  inspirations  de  sa  seule  conscience,  la 
contrainte  morale  devient  aisément  la  contrainte  vicieuse. 

Parmi  les  libéraux  qui  critiquent  Malthus,  certains,  au 
contraire,  l'ont  fait  avec  quelque  témérité.  C'est  le  cas  de 
M.  Yves  Guyot  [Science  économique,  1881).  Sans  doute, 
M.  Guyot  a  raison  de  compter  sur  l'accroissement  de  la 
production  et  les  progrès  de  la  science.  Mais  lorsqu'il 
parle  de  la  machine  à  vapeur  comme  permettant  à  l'homme 
de  décupler  sa  puissance  de  production,  il  tombe  sous  le 
coup  des  objections  de  M.  Block,  lui  disant  que  cette  aug- 


1.  Op.  cit.,  p.  87  et  suiv. 

2.  Cours,  t.  II,  p.  17  et  suiv.  Cf.  Ch.  Périn,  la  Richesse  dans  les 
sociétés  chrétiennes,  1.  IV,  ch.  i,  t.  I,  p.  503. 

3.  D'un  côté,  en  efTet,  le  célibat  ecclésiastique  et  monacal,  la  restriction 
morale  imposée  aux  célibataires,  ont  constituéet  constituent  des  barrières 
à  la  surpopulation.  De  l'autre  côté,  la  sévérité  de  la  morale  conjugale 
catholique,  —  absolument  intransigeante,  —  garantit  la  fécondité. 

DOCTRINES    DE    LA    POPULATION.  3» 
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mentation  de  production  reste  bien  plus  industrielle  qu'agri-- 
cole.  Or   l'homme    mange   du  pain,  et  non   des  tisssus  ou 
des  aciers. 

Certains  chefs  de  l'école  interventionniste,  dont  l'attitude, 
vis-à-vis  de  l'économie  ricardo-malthusienne,  se  rapproche 
(malgré  de  larges  divergences  sur  d'autres  terrains)  de  celle 
des  libéraux  français,  ont  aussi  critiqué  Malthus,  non  sans 
quelque  exagération.  C'est  le  cas  de  Cauvvès*,  dont  l'ouvrage, 
remarquable  à  tant  d'égards,  est  parfois  un  peu  faible  dans 
les  parties  d'exposé  et  de  critique  purement  doctrinales. 
L'auteur,  dans  ses  premières  éditions,  a  reproché  à  Malthus 
d'avoir  dit:  que  la  population  croit  plus  vite  que  les  moyens 
de  subsistance.  Il  a,  il  est  vrai,  ensuite  remplacé  celte  inter- 
prétation par  trop  inexacte,  en  reconnaissant  que  Malthus 
n'avait  jamais    pu    parler  que  d'une  tendance. 

Ch.  Gide-  reproche  surtout  à  Malthus  d'avoir  commis 
une  «  confusion  biologique  »,  en  identifiant  trop  l'instinct 
sexuel  et  l'instinct  reproducteur,  alors  que  le  second  est  en 
réalité  un  «  instinct  social  »,  dont  les  mobiles  sont  infiniment 
variés  et  n'ont  rien  de  permanent  ni  d'universel.  L'homme 
a  si  bien  dissocié  les  deux  fonctions,  que  c'est  la  dépopula- 
tion qui  apparaît  aujourd'hui  comme  le  fléau  à  redouter. 

A  cette  dernière  conclusion  s'arrêtent  actuellement'  un 
grand  nombre  de  ceux  qui  étudient  les  problèmes  de  la 
population  en  France.  C'est  que,  nous  le  savons,  —  et  le 
seul  examen  des  faits  de  cet  ordre  exigerait  un  gros  vo- 
lume, —  la  population  française,  depuis  un  siècle,  s'accroît 
de  plus  en  plus  lentement,  du  fait  d'un  abaissement  pro- 
gressif et  intense  du  taux  de    natalité  •^,  et  ce  phénomène, 

1.  Cours,    no    /ii8. 

2.  Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  i53  et  suiv. 

o.  De  plus  de  ijo  "/oo  à  la  fi"  du  xv  siècle,  à  ig  o^oo  à  peine  au- 
jourd'hui. 
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depuis  quelques  décades,  paraît  tendre  à  se  généraliser  à  peu 
près  dans  tous  les  pays  civilisés. 

Il  n'a  pas  pu  échapper  longtemps  à  l'attention  des  démo- 
graphes, armés,  de  nos  jours,  de  moyens  d'investigation 
statistique  bien  plus  puissants  que  par  le  passé.  Aussi  voyons- 
nous  ceux-ci  recruter  largement  l'armée  des  critiques  du 
malthusianisme,  et  cela  depuis  longtemps  déjà. 

Dès  i836et  1847,  Dupin  *,  Moreaude  Jonnès  2,  prennent 
position  contre  Malthus.  Puis  Guillard,  d'abord  malthusien, 
abandonne  sa  doctrine  pour  concevoir  la  démographie 
(qu'il  a  baptisée)  sous  un  angle  objectif  et  concret,  comme 
une  «  histoire  naturelle  et  sociale  de  l'espèce  humaine  »  -K 
D'après  lui,  la  natalité  subit  le  contre- coup  de  la  production  ; 
son  taux  décroît  à  mesure  que  la  densité  augmente  ;  la 
natalité  ne  risque  pas  de  devenir  excessive  ;  «  ce  n'est  pas  le 
sol  qui  nourrit,  c'est  le  travail.  »  En  somme,  Guillard  pro- 
fesse une  sorte  de    fatalisme  optimiste. 

Vers  la  fin  du  second  empire,  et  par  delà,  les  observateurs 
delà  démographie  française  jettent  un  cri  d'alarme,  bientôt 
répété.  Ce  sont  WoloAvski,  —  naguère  malthusien  *,  — 
Bertillon  père  ^,  Legoyt,  Léonce  de  Lavergne  ^'. 

Avec  eux,  le  grand  sociologue  Frédéric  Le  Play  "^  signale 
le  fléau  et  en  scrute  les  causes  sociales,  morales  et  juri- 
diques. Il  entame  le  procès  de  notre  organisation  indivi- 
dualiste, critique  le  régime  destructeur  du  partage  forcé  des 
héritages,  instauré  par  le   Code  civil,  et  l'instabilité   de  la 

I.  Auteur  de  la  première  carie  de    statistique. 
a.  Eléments  de  Slatislique,    18^7. 

3.  Eléments    de    Statistique  humaine,  i855. 

4.  Revue  des  Deux  Mondes,  i5  nov.  1862. 

5.  La  Statistique  humaine  de  la  France. 

6.  L'Agriculture  et  la  population  (i856)  ;  Economie  rurale  de  la  France 
(1860).  Lavergne  fut  d'abord  partisan  du  malthusianisme. 

7.  La  Réforme  sociale  en  France  {i864). 
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famille  moderne,  opposée  à  la  solidité  féconde  de  la  famille 
patriarcale  et  de  la  famille-souche. 

Ce  sont  encore  J.  Lefort,  Frary  S  Delaunay,  Debury, 
Rossignol  ;  le  D""  Jacques  Bertillon,  l'infatigable  dénoncia- 
teur du  péril  oligauthropique  et  le  promoteur  inlassable 
des  mesures  propres  à  favoriser  le  relèvement  de  la  natalité 
française  ;  et,  autour  de  lui,  une  pléiade  d'écrivains,  philo-, 
sophes,  sociologues,  politiques,  médecins  ^,  tous  alarmés  de 
la  c?é/iato///e  française,  et  qui,  rejetant  bien  loin  les  préoccu- 
pations malthusiennes,  reviennent,  avec  plus  de  méthode 
et  plus  de  connaissance  des  faits,  aux  propagandes  popu- 
lationnistes de  jadis  •^. 

C'est  en  Allemagne  que  le  malthusianisme,  comme  doc- 
trine, a  trouvé  l'un  de  ses  principaux  adversaires.  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  être  surpris  :  l'effort  de  Malthus  ayant  été 
expressément  dirigé  contre  le  socialisme,  il  n'est  pas  surpre- 
nant qu'une  des  oppositions  doctrinales  les  plus  systémati- 
ques que  sa  doctrine  ait  rencontrées  ait  été  l'oeuvre  du  plus 
célèbre  des  socialistes  allemands  du  xix^  siècle,  Karl  Marx. 

Il  est  curieux  de  relever  que  Malthus  a  été,  pourtant,  un 
précurseur  de  Marx,  par  sa  tentative  générale  d'expliquer 
toute  l'évolution  économique  du  point  de  vue  du  matéria- 
lisme historique.  Mais  si  les  deux  doctrines  sont  imbues  de 


I.  Le  Péril  national. 

3.  Fouillée,  Ch.  Richet.  Baudrillart, Gnjau,  Plot,  Bert^eret,  Amelin, 
Gandolle,  Jacoby,  plus  récemment  Boverat,  Duval-Arnould,  Auburtin, 
A.  Landry,  A.  Isaac,  RoulUaux-Dugage,  etc. 

3.  Le  socialiste  allemand  Lassalle  est  plutôt  malthusien,  puisque 
sa  loi  d'airain  implique  essentiellement  l'idée  que  tout  excédent  de 
salaire  passe  en  excédent  de  population,  et  contribue  ainsi  à  augmenter 
la  concurrence  des  bras.  Quant  à  Rodberlus,  il  dirige  des  attaques  contre 
Malthus,  en  soutenant  que  le  sol  peut  être  rendu  plus  fertile,  et  que 
la  prévoyance  se  développera  dans  la  classe  ouvrière.  —  Ce  qu'elle  a  fait 
effectivement  jusqu'à    l'excès. 
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cette  même  philosophie,  elles  s'opposent  nettement  par  ail- 
leurs. Pour  Marx,  il  n'y  a  pas,  pour  l'humanité,  une 
loi  abstraite  et  immuable  de  la  population  :  une  telle  loi 
existe  pour  les  autres  espèces  vivantes,  et  encore  en  tant 
qu'elles  ne  subissent  pas  l'action  de  l'homme.  Mais  quant  à 
celui-ci,  chaque  période  de  son  histoire  a  une  loi  de  popu- 
lation qui  lui  est  propre.  Malthus  a  eu  raison  de  voir  que 
la  loi  de  notre  époque  capitaliste  était  une  loi  de  surpopu 
lalion.  Mais  il  a  eu  tort  :  i"  de  généraliser  cette  loi  dans  le 
loinps  ;  2°  de  se  méprendre  sur  les  causes  de  cette  surpo- 
pulation actuelle,  causes  qui  résultent  non  d'une  insuffisance 
absolue  des  subsistances,  mais  des  corditions  particulières 
de  la  répartition  dans    notre  sociék' 

La  plus-value,  dég-agée  aux  mains  des  capitalistes  par 
«  l'exploitation  »  du  travailleur,  vient,  en  effet,  d'aprèsMarx*, 
augmenter  sans  cesse  le  capital  antérieur  ;  mais  ce  capital 
se  di\iseen  deux  paris  qui  s'accroissent  inégalement  :  une 
part  est  destinéeà  acheter  delà  force  de  travail,  pour  en  tirer  à 
nouveau  de  la  plus-value,  et  se  reproduire  ainsi  avec  une 
addition  nouvelle  :  c'est  le  capital  variable.  Une  autre  partie 
est  employée  à  l'achat  des  moyens  matériels  de  production, 
et  ne  modifie  pas,  à  l'inverse  de  la  précédente,  sa  valeur, 
au  cours  de  l'acte  de  production  :  c'est  le  capital  constant. 
Or,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  l'accumulation  du 
capital  total,  la  masse  du  capital  constant  augmente  de  plus 
en  plus  en  comparaison  du  capital  variable,  —  quoique 
celle-ci  augmente  absolument  aussi.  Il  y  a  donc  diminution 
relative  de  la  demande  de  travail,  et  comme  conséquence, 
surpopulation  relative,  résultant  non  d'un  accroissement 
excessif  de  la  classe  ouvrière,  mais  de  la  manière  dont  se 
réalise  l'évolution  des  éléments  dont  se  compose    le  capital 

I.  Le  Capital,  t.  I. 
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total,  laquelle  permet  de  se  passer  d'une  partie  des  ouvriers. 
En  résumé,  en  produisant,  par  la  plus-value,  l'accumulation 
du  capital,  la  classe  salariée  produit  les  conditions  de  sa 
propre  surpopulation. 

La  partie  inoccupée  de  la  classe  ouvrière  constitue  «l'ar- 
mée de  réserve  »  industrielle,  plus  ou  moins  nombreuse 
selon  les  phases  du  rhytme  périodique,  qui  attire  ou  re- 
pousse les  travailleurs,  et  qui,  au  cours  d'une  dizaine  d'an- 
nées, fait  passer  l'industrie  de  l'activité  normale  à  la  surac- 
tivité, à  la  crise  et  à  la  stagnation.  D'autre  part,  cette  ar- 
mée de  réserve  est  encore  accrue  du  fait  de  l'épuisement 
rapide  des  forces  du  travailleur,  qui  doit  être  licencié  de 
bonne  heure  ;  de  l'appel  aux  forces  jeunes,  qui  favorise  les 
mariages  précoces  ;  et  de  l'irrégularité  des  occupations  de 
beaucoup  d'ouvriers  de  l'industrie  active,  qui  fait  qu'on 
peut  les  considérer  comme  des  surnuméraires  et  des  forces 
disponibles.  Le  point  de  vue  de  Marx  est  beaucoup 
moins  original  que  Nitli  veut  bien  le  dire.  Ortès  et  Sis- 
mondi,  pour  ne  parler  que  d'eux,  avaient  déjà  mis  en 
lumière  l'importance,  pour  la  question  de  population,  du 
processus  de  production  et  de  distribution  ;  néanmoins,  il 
est  incontestable  qu'il  a  accusé  ce  point  de  vue,  en  lui  don- 
nant un  relief  particulier. 

Schœffle  admet,  comme  Marx,  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  de 
population  générale  et  permanente  ;  la  loi  de  population 
est  une  loi  historique,  dont  la  formule  varie  avec  les 
âges.  Il  reconnaît  cependant  que  l'excès  de  population 
détermine  des  luttes  favorables  au  progrès  par  la  sélection. 
Mais  cela  ne  l'empcche  pas,  en  présence  du  déséquilibre 
qu'il  croit  constater  aujourd'hui  entre  la  population  et  les 
subsistances,  de  recourir,  comme  Mario,  au  néomalthusia- 
nisme, et  de  réclamer  des  lois  restrictives  du  mariage.  Il  pré- 
conise un    certain  nombre  de  procédés   juridiques  destinés 
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à  restreindre  la  natalité  dans  le  mariage  '  ;  mais  sans  paraître 
se  douter  qu'il  y  a  aussi  une  natalité  illégitime.  On  a  pu  re- 
procher à  ses  plans  quelque    naïveté. 

La  théorie  marxiste  a  été  reprise  par  Max  Schippel,  pour 
qui  les  maux  dont  souffre  la  société  actuelle  sont  la  con- 
séquence, simplement  relative,  de  l'organisation  capita- 
liste. Il  n'y  a  pas  véritable  hyperdémie,  même  en  Alle- 
magne :  l'e.xcès  relatif  de  la  population  ouvrière  résulte 
du  régime  de  la  propriété  privée  et  du  salariat.  Le  collec- 
tivisme assurera  aux  travailleurs  une  part  plus  considérable 
dans  le  revenu  social  et  fera  disparaître  le    paupérisme. 

Cette  croyance  à  l'efficacité  du  socialisme  comme  remède 
à  la  surpopulation  est  partagée  par  Hertzka  (l'auteur  de 
Freiland,  1894},  qui  se  refuse  d'ailleurs  à  se  préoccuper  d'un 
avenir  éloigné,  dont  nous  ne  pouvons  savoir  quelles  y  se- 
ront les  conditions  générales  delà  technique  et  de  la  science. 
La  facilité  de  satisfaire  les  besoins  humains  croît  actuelle- 
ment avec  la  densité  même  de  la  population,  et  il  en  sera 
longtemps  ainsi.  Il  est  donc  bien  inutile  de  prêcher  la  res- 
triction en  vue  d'éventualités  lointaines,  et  qui  nese  réalise- 
ront peut-être  jamais. 

Bebel  se  montre,  dans  son  ouvrage  célèbre,  Die  Frau, 
plein  d'aversion  pour  Malthus.  Cet  ouvrage,  dénué  au  reste 
de  valeur  scientifique,  et  inspiré  par  un  optimisme  socialiste 
illimité,  admet  que,  sous  le  régime  collectiviste^  l'humanité 
se  développera  «  avec  conscience,  selon  les  lois  de  la  na- 
ture »,  ce  qui  semble  bien  englober,  dans  cette  b».ève  formule, 
deux  idées  contradictoires. 

Max  Nordau,  dans  son   livre  Mensonges    conventionnels, 

I.  Il  demande,  par  exemple,  que  le  mari  soit  contraint  à  assurer  un 
douaire  à  sa  femme  en  cas  de  veuvage,  et  le  père  à  constituer  pour  ses 
enfants  un  fonds  patrimonial  déterminé.  Le  droit  à  l'existence,  dit-il, 
exclut  le  droit  à  une  procréation  illimitée. 
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au.  chapitre  à\i  Mensonge  économique,  insiste  sur  le  peu  d'ef- 
forts que  l'on  fait  pour  augmenter  la  productivité  du  sol  en 
aliments,  et  en  fournit  cette  raison  que  «  le  capitalisme  a 
donné  à  notre  civilisation  un  développement  faux  et  contre 
nature».  Il  voudrait  qu'on  prît  pour  règle  de  conduite  : 
«  Moins  de  cotonnade  de  Manchester  et  de  coutellerie  de 
Sheffield  et  plus  de  pain  et  de  viande.  » 

Plus  récemment,  Oppenheimer  incriminé  le  malthusia- 
nisme comme  une  théorie  de  classe.  «  On  s'écartera  toujours, 
dit-il,  du  véritable  point  de  vue,  si  l'on  néglige  un  moment 
ce  fait  que  c'est  la  théorie  des  classes  des  partisans  de  la 
bourgeoisie  ;  qu'elle  a  pour  raison  d'être  la  réfutation  de  la 
théorie  des  classes  du  prolétariat^.  »  Aussi  considère-t-il  que 
la  vraie  loi  de  population  n'est  pas  une  loi  naturelle,  mais 
une  loi  sociale,  et  il  n'hésite  pas  à  affirmer  que  «  dans  un 
état  économique  normal,  c'est-à-dire  où  il  n'y  a  pas  de 
classe  féodale,  pour  entraver  un  peuple,  le  paralyser  et  lui 
tirer  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sang,  les  subsistances 
doivent  se  multiplier  plus  vite  que  la  population,  et  cela 
parce  que  la  technique  de  l'agriculture  se  développe  tou- 
onrs  assez  vite  pour  compenser,  et  au  delà,  la  loi  du  ren- 
dement non  proportionnel- ».  Affirmation  à  coup  sûr  auda- 
cieuse, quelque  disposé  qu'on  soit  à  assouplir,  jusqu'à 
l'extrême,  l'ancienne  formule  de  cette  dernière  loi.  Oppen- 
heimer croit  d'ailleurs  réfuter  Malthus,  en  constatant  qu'en 
Allemagne  le  bien-être  augmente,  malgré  etavecl'accroisse' 
ment  de  population  2.  Comme  si  Malthus  avait  jamais  sou 
tenu  que  l'accroissement  des  subsistances  ne  pouvait  pas, 
en  fait^  suivre  et  dépasser  celui  delà  population,  si  l'accrois- 


1.  Une  nouvelle  loi  de  population.  Revue  d'économie  politique ,  1908. 

2.  Id.,  ibid. 

3.  Id.,  p.  343-344. 
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sèment  de  population  reste  suffisamment  lent  \  Or,  me  me 
en  Allemagne,  il  est  très  lent,  par  rapport  à  celui  que 
représenterait  le  doublement  par  période  de  25  ans  '.  En 
réalité,  le  fait  invoqué  par  Oppenheimer  ne  prouve 
qu'une  chose,  à  savoir  la  conséquence  qu'il  reproche  à  son 
adversaire  J.  AYolf  de  proclamer  -  :  que  la  «  tendance  «so- 
ciale au  peuplement  reste  très  différente,  —  et  de  plus  en 
plus  distante,  —  de  la  «possibilité  »  physiologique.  — Point 
de  vue  où  il  faut,  avant  tout,  se  placer,  pour  apprécier  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  et  de  faux  dans  le  malthusianisme,  ainsi 
que  je  l'enseigne  depuis  longtemps  à  mon  cours. 

En  Italie,  les  idées  de  Malthus  semblent,  par  leur  carac- 
tère absolu,  avoir,  dès  le  début  ou  presque,  choqué  les  ten- 
dances réalistes,  modérées,  prudentes,  de  l'esprit  national. 
Romagnosi,  dans  son  livre -S« //a  crescente  popolazione  {18  fib), 
proclame  le  malthusianisme  «  la  pin  impia,  la  piu  esecran- 
da,  lapia  .^paventoaa  délie  eresie  ».  Plusieurs  autres  écono- 
mistes contemporains  nient  la  tendance  à  la  surpopulation 
ou  lui  trouvent  des  remèdes  dans  une  meilleure  organisa- 
tion sociale  :  De  Augustinis  (Etementi  di  êconomia  sociale, 
i843)  ;  Baldassare  Poli,  Taddei,  Rusconi,  Scopoli,  Mene- 
ghini,  Marescotti,  qui  tous  écrivent  entre  i8/io  et  1860. 
Passé  cette  date,  on  peut  citer  encore  Grecco,  Marletta,  Zobi, 
Giuliano,  Doveri,  Garelli. 

De  nos  jours,  Achille  Loria  -^  a  soutenu  une  thèse  sur  la 
population,  qui  se  rapproche  de    celle  des  socialistes  alle- 


I.  En  cinquante  ans  environ  I1870-1918),  l'Allemagne,  loin  de  voir  sa 
population  quadrupler,  l'a  vu  augmenter  de  70  %  environ. 

a.  Id.,  p.  3^3.  —  V.  l'article  de  J.  Wolf,  Revue  d'économie  politique, 
190a  :  Une  nouvelle  loi  de  population.  W  aussi  Effertz,  Revue  d'économie 
politique,    1914,  Théorie  ponophysiocraliqae  de  la  population. 

3.  V.  l'étude  de  il.  Turgeon  sur  le  monisme  économique  de  Loria, 
Revue  d'économie    politique,  191  A. 
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mands  [Analyse  de  la  propriété  capitaliste,  1889  ;  Bases 
économiques  de  la  constitution  sociale,  1898  ;  et  Morpho- 
logie sociale.)  Pour  lui,  comme  pour  Max.  la  surpopulation 
n'est  pas  un  phénomène  naturel  et  permanent,  mais  pure- 
ment passager,  et  résultant,  en  particulier,  de  notre  régime 
de  la  propriété  privée  du  sol.  Tant  que  la  terre  est  «  libre  », 
l'augmentation  de  la  population  et  celle  des  subsistances 
vont  de  pair.  Mais  dès  que  le  sol  est  privativement  appro- 
prié, il  cesse  d'en  être  ainsi.  La  terre  donne  un  revenu  à  son 
propriétaire  ;  et  il  se  constitue  autour  d'elle  deux  classes, 
une  classe  riche,  prévoyante  et  malthusienne,  et  une  classe 
pauvre,  imprévoyante  et  prolifique.  Il  faut  revenir  à  la  terre 
«  libre  ».  (Mais  en  réalité,  répondrons-nous,  si  la  population 
peut  s'accroître  sans  limitation  quand  la  terre  est  libre, 
ce  n'est  pas  parce  que  la  terre  est  libre,  mais  parce  qu'elle 
est  surabondante.  Et  quand  elle  n'est  plus  surabondante, 
elle  ne  peut  même  plus  être  «  libre  ».  S'il  n'y  a  pas  pro- 
priété privée,  il  y  a  propriété  collective,  et  rien  ne  prouve, 
au  contraire^  que  celle-là  sera  plus  productive  que  celle-ci.) 

Un  autre  économiste  italien,  Vanni,  accepte  l'idée  spen- 
cérienne  de  l'opposition  entre  l'individuation  et  la  genèse 
et  espère  la  réalisation  d'un  parfait  équilibre  :  en  atten- 
dant, il  reconnaît  la  tendance  de  la  population  à  dépasser 
les  subsistances,  mais  il  croit  qu'elle  s'atténue  avec  le  temps. 

Les  Etats-Unis,  avec  leurs  possibilités  longtemps  consi- 
dérées comme  illimitées,  et  leur  population  peu  dense,  de- 
vaient être  un  terrain  tout  préparé  pour  le  développement 
de  doctrines  antimalthusiennes.  De  fait,  dès  le  milieu  du 
xix^  siècle,  Carey  ^  y  fait  la  critique  de  toutes  les  théories 
essentielles  de  Ricardo  et  de  Malthus,  en  des  termes 
<jui,    nonobstant  l'appréciation  irritée    et  dédaigneuse  de 

I.  The  Uiiily  of  law. 
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M.  Block  ',  ne  sont  pas  entièrement  à  négliger.  Il  admet  a 
priori  que  la  fécondité  humaine  ira  en  diminuant  :  idée  en 
somme  tout  aussi  acceptablequeridéenonmoinsaprioristede 
Malthus,  d'aprèslaquellecettefécondilé  seraitune  constante  : 
M.  Block  ne  songe  pas  à  faire  ce  rapprochement.  D'autre 
part,  Carey  fait  le  procès  de  la  théorie  classique  du  rende- 
ment non  proportionnel du.so\,  qui  constitue,  nous  le  savons, 
le  nerf  du  malthusianisme.  Comme  Malthus,  il  invoque 
l'exemple  américain;  mais  c'est  pour  montrer  que  la  densité 
croissante  de  la  population  permet  d'accroître  la  production 
dans  une  proportion  correspondante,  et  môme  supérieure-. 
Le  même  optimisme  anime  nombre  d'autres  économistes 
américains.  Et  quant  à  ceux  que  cet  optimisme  abandonne, 
ils  s'inquiètent,  non  pas  du  danger  de  la  surpopulation,  mais 
de  celui  de  la  dépopulation,  rendu  manifeste  par  la  chute 
rapide  de  la  natalité,  surtout  dans  les  Etats  de  l'Est.  Tout  comme 
en  France,  bien  que  les  conséquences  du  fait  soient  jusqu'ici 
masquées  par  l'immigration,  le  néo-malthusianisme  y  fait  des 
ravages  intenses,  déjà  signalés  depuis  longtemps  par  l'éco- 
nomiste français  Claudio  Jannet  ^,  et  qui,  s'aggravant, 
suscitent  depuis  trente  ans  au  moins  de  nombreuses  inquié- 
tudes parmi  les  économistes  et  les  politiques  américains. 
Les  premiers   ont    analysé   dans  leurs  ouvrages^   certaines 


ï.  Op.  cit.,  p.  347,  t.  II. 

2.  Van  Burren  Deslow  considère  que  la  question  de  population  ne  revêt 
pas  une  forme  aiguë,  et  ne  !a  revêtira  probablement  jamais.  L'écono- 
miste protectionniste  Patten,  quoique  admettant  quelques-unes  des  idées 
de  Malthus,  reste,  en  général,  son  adversaire,  et  envisage  sans  crainte 
l'avenir.  Brownel  et  beaucoup  d'autres  admettent  le  point  de  vue  spen- 
cérien  et  la  tendance  de  la  natalité  à  décroître. 

3.  Les  Etals-Unis  contemporains,  V.  en  particulier  le  ch.  xiii. 

4.  V.  dans  le  Journal  des  Economistes,  février  1897,  les  appréciations 
du  Dr  Gyrus  Edson.  Id.,  Mascarel,  le  Féminisme  en  Amérique,  Réf. 
sociale,  1896,  t.  II. 
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causes  du  mal,  telles  que  le  développement  du  féminisme, 
et  plus  généralement,  d'un  individualisme  sans  frein  ;  les 
seconds  ont  bruyamment  jeté  le  cri  d'alarme.  On  se  rap- 
pelle, entre  autres,  les  retentissantes  prédications  du  prési- 
dent Roosevelt, 

Gomme  dans  les  autres  pays,  les  socialistes  ont,  en 
Amérique,  compté  parmi  les  adversaires  les  plus  systé- 
matiques du  malthusianisme  doctrinal,  tout  en  prêchant 
d'ailleurs  souvent  les  pratiques  du  néo-malthusianisme.  Le 
phis  illustre  fut  Henri  George,  le  célèbre  auteur  de  Progrès 
et  Pauvreté. 

Il  affirme  que  la  misère  ne  peut  être  considérée  comme 
la  conséquence  d'une  tendance  au  surpeuplement  et  que 
la  production  peut  tenir  tête  à  l'accroissement  de  la  po- 
pulation :  à  l'appui  de  cette  dernière  idée,  il  n'apporte 
d'ailleurs  que  des  arguments  un  peu  puérils,  comme  tous 
ceux  qui,  au  lieu  de  critiquer  la  première  progression,  s'atta- 
quent à  la  seconde  et  veulent  prouver,  au  fond,  que  sur  un 
terrain  limité  on  pourra  arriver  à  nourrir  un  nombre 
d'hommes  illimité.  Sur  ce  point,  il  est  difficile  de  combattre 
Malthus,  à  moins  de  suivre  Berthelot  dans  ses  téméraires 
espérances  :  tandis  que  nous  l'avons  dit,  il  est  plus  aisé 
de  le  faire  en  montrant  que  la  tendance  sociale  au  peuple- 
ment n'est  pas,  il  s'en  faut,  la  même  chose  que  la 
possibilité  physiologique  de  peupler. 

En  Russie,  où,  comme  aux  Etats-Unis,  la  terre  reste 
abondante,  bien  que  relativement  surpeuplée  dans  certaines 
régions,  Malthus  a  trouvé  quelques  contradicteurs  acharnés, 
entre  autres  ïernicewsky  et  Tallquist. 


CHAPITRE     IV 


LA  DÉMOGRAPHIE  AU    XIX*^   SIECLE 


Pendant  que  les  économistes  et  les  philosophes  discu- 
taient les  propositions  malthusiennes  et  s'efforçaient  de  les 
interpréter  ou  de  les  réfuter,  d'autres  chercheurs,  plus 
modestes,  s'attachaient  à  ime  œuvre  peut-être  plus  utile, 
en  chiffrant  les  faits  démographiques  et  en  constituant 
enfin,  sur  des  bases  sérieuses,  la  statistique  de  la  population. 
Laissant  de  côté  les  débats  sur  les  tendances  et  les  possibilités, 
sur  les  causes  et  sur  les  chances  d'avenir,  ils  essayaient 
de  préciser  enfin  les  réalités  et  d'établir  suivant  quelles 
régularités  de  fait,  les  phénomènes  dénatalité,  de  mortalité, 
de  nuptialité,  d'émigration,  d'immigration,  etc.,  se  repro- 
duisaient d'année  en  année,  de  période  en  période. 

Après  Sussmilch  et  Moheau,  le  Belge  Quételet  était 
venu,  en  i835,  dans  son  Essai  de  physique  sociale,  procla- 
mer l'existence  de  lois  démographiques,  révélées  par  la 
constance  même  des  phénomènes.  Dans  les  années  qui 
suivirent,  Villermé  ^,  Guerry  -,  Schnitzler  ^,  Dufau  *, 
Moreau    de   Jonnès  ^,  employèrent  la  statistique  à  l'étude 

1.  Tableau  de  l'étal  physique  et  moral  des  ouvriers,  i84o. 

2.  Essai  sur  la  statistique  morale  de  la  France,  i834. 
^.  Statistique  générale  de  la  France,  i846. 

II.  Traité  de  statistique,    1860. 
5.  Eléments  de  statistique,  18^7. 
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de  différents  problèmes  relatifs  à  la  population.  Enfin 
Achille  Gaillard  ^  introduisait  dans  la  langue  le  terme 
démographie,  qu'il  définissait  «  l'histoire  naturelle  et 
sociale  de  l'espèce  humaine  »,  —  définition  assurément 
trop  large,  et  à  laquelle  on  doit  préférer  celle  de  Levasseur  : 
pour  celui-ci  la  démographie  est  «  la  science  qui,  à  l'aide 
de  la  statistique,  traite  de  la  vie  humaine  considérée  prin- 
cipalement dans  la  naissance^  le  mariage  et  la  mort,  dans  les 
rapports  qui  résultent  de  ces  phénomènes  et  dans  l'état 
général  des  populations  qui  en  est  la  conséquence  »-. 

La  possibilité  de  construire  scientifiquement  la  démogra- 
phie a  été  la  conséquence  des  progrès  de  la  statistique  offi- 
cielle, presque  inexistante  dans  la  plupart  des  pays  civilisés 
jusqu'au  xix^siècle,  etenfin  constituéealors,  notammenten  ce 
qui  concerne  la  population,  par  le  moyen  des  recensements 
réguliers  et  périodiques.  Alors  que  les  précurseurs  de  la 
démographie  n'avaient  pour  instrument  de  travail  que  de 
rares  statistiques,  partielles  et  douteuses,  les  démographes  du 
xix^  siècle  et  du  xx*^  ont  pu  opérer  sur  des  documents  de 
plus  en  plus  nombreux,  variés,  complets  et  sûrs.  Ils  ont 
pu  ainsi  saisir  et  enregistrer,  entreles  faits,  des  relations  et  des 
régularités  empiriques,  puis  de  celles-ci  s'efforcer  de  s'élever 
jusqu'à  la  découverte  de  lois  proprement  dites.  Peut-être 
cependant,  de  même  que  la  statistique  est  un  instrument 
pour  la  démographie,  celle-ci  ne  doit-elle  être  considérée  que 
comme  donnant  un  degré  supérieur  d'élaboration  à  des 
matériaux  que,  seul,  l'économiste  et  le  sociologue  peuvent, 
en  dernière  analyse,  interpréter  définitivement.  Si  la  démo- 
graphie est  beaucoup  plus  que  la  simple  statistique  de  la 
population,   elle    n'est  pas,  à  elle  seule,  la  théorie  entière 


I.  EUmenls  de    slalisliqiie  humaine  on  démographie  comparée,  i855, 
a.  La  Population  française,  t.  I,  préface,  p.  i. 
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de  la  population,  mais  l'exposé  systématique  et  raisonné  des 
principales  données  (surtout  quantitatives  ?)  concernant 
celle-ci. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix''  siècle  et  depuis,  les  statis- 
ticiens de  la  population  et  les  démographes  sont  devenus, 
comme  l'a  ditE.  Levasseur  ',  unelégion.  Parmilesprincipaux, 
on  cite,  en  France  ;  le  D'"  A.  Bcrtillon,  auteur  de  nombreux 
travaux  statistiques  et  démographiques  ;  Maurice  Block 
[Traité  théorique  et  pratique  de  statistique,  1878)  ;  de  Foville 
{la  France  économique,  1889)  ;  Cheysson  ;  Emile  Levasseur 
(nombreux  ouvrages,  parmi  lesquels  se  place  au  premier 
rang  le  grand  traité  sur  la  Population  française,  1889)  ; 
F.  Faure,  Paul  Meuriot,  Gauderlier  ^,  etc. 

En  Allemagne  et  en  Autriche  :  Knies  {Die  statistik 
als  selbstdndige  Wissenschaft,  i85o)  ;  Konak  {Théorie  der 
statistik,  i856);Rûmelin(/?e(:/e/umf//ln/5J7ze,  1875)  ;  Knapp 
{Die  neuen  Ansichten  tiber  Mortalitut);  Engel,  von  Ottingen 
{Die  Moralstatistik,  187^)  ;Màyr  {Statistik  uml  gesellschafts 
lehre,  1890-1897)  ;  Drobisch(D/e/nora//5c7ie  Statistik, 186'])  ; 
Lexis,  Woppâus^Bevolkerung Statistik,  1859), Kolb, Becker, 
Meitzen,  von  Neumann-Spallart,  Inama-Sternegg,  Haus- 
hofer,  etc. 

En  Italie  :  Corrente,  Maestri,  Messedagilia  {Studi  salla 
popolazione,    1866),   Morpurgo,    Bodio,    del  Vecchio,  etc. 

En  Angleterre  :  Farr,   Jevons,  Leone  Levi,  Giffen,   etc. 

Parmi  ces  travailleurs,  dont  je  ne  cite  que  quelques-uns 
parmi  les  plus  connus,  et  surtout  parmi  ceux  déjà  dispa- 
rus, les  uns  se  bornent  à  réunir  des  documents  ;  les  autres  en- 
tendent en  dégager  des  lois.  C'est  notamment  ce  qu'ont. es- 
sayé de  faire,  avec  prudence,  Emile  Levasseur  et  Gauderlier. 


1.  Op.  cit.,  i.  I,  p.  05. 

2.  Belge. 
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Dans  son  magistral  traité  delà  Population  française,  E.  Le- 
vasseur  a  largement  utilisé  toutes  les  ressources  de  l'histoire, 
de  la  statistique  et  de  l'observation  directe.  Mais  il  ne  s'est 
pas  borné  à  un  exposé  de  faits  même  soigneusement  criti- 
qués et  classés.  Il  estime  que  les  documents  numériques 
sont  devenus  suffisamment  abondants,  surtout  depuis  i85o, 
pour  permettre  de  tirer  des  faits,  des  conclusions  générales 
et  des  lois  causales  qu'il  présente  dans  le  quatrième 
livre  de  son  ouvrage.  Seulement,  il  ne  croit  pas  qu'il 
y  ait  une  loi  de  la  population.  11  y  en  a  un  nombre  assez 
considérable,  puisqu'il  en  cite  dix- sept,  «  les  plus  impor- 
tantes ^  »  Mais  la  plupart,  comme  ille  dit  plus  loin,  ne  sont 
en  réalité  que  «  des  règles  et  des  observations  »,  ou  mieux 
encore  des  constatations  de  fait.  Les  unes  expriment  de  sim- 
ples possibilités  (Dans  tel  ou  tel  cas  donnés...,  dit  E.  Levas- 
seur,  la  population  peut  être  plus  nombreuse...  Dans  tel 
autre,  la  populationpew^  croître  rapidement...  Dans  tel  autre, 
elle  doit  se  ralentir...)  D'autres  traduisent  des  relations  de 
cause  à  effet,  mais  concernant  des  points  de  vue  partiels. 
D'autres  enfin  résument  de  simples  analyses  démographi- 
ques. Toutes  choses  d'ailleurs  très  intéressantes  en  soi,  mais 
qui  ne  sont  pas  une  loi,  ni  même  un  système  de  lois. 

Ce  qui  se  dégage  de  plus  général,  c'est  que  le  nombre  des 
habitants  «  qu'un  territoire  comporte  »  dépend  :  i°desqua]ités 
du  sol  et  du  climat;  2"  de  la  quantité  des  capitaux,  de  l'état 
de  la  science  industrielle  et  de  l'activité  de  la  population  ; 
3°  de  l'étendue  des  débouchés  ;  et  4°  de  la  moyenne  des 
consommations  individuelles.  Or  ceci  peut  être  assez  exact. 
Mais  ce  qui  nous  intéresse,  ce  n'est  pas  tant  la  question  de 
savoir  ce  qu'un  territoire  comporte  d'habitants,  mais  celle 
de  savoir  s'il  y  a  réellement  tendance  de  la  population  à  at- 

I.  La  Population  française,  III,  p.  24  et  suiv. 
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teindre  ou  non  celte  limite,  et  à  faire  ou  non  pression  pour  la 
dépasser.  Or  à  celle-ci.  Levasseurne  répond  pas  :  «  La  popu- 
lation, dit-il,  a  une  tendance  à  s'accroître  par  les  naissances, 
comme  elle  a  une  tendance  à  produire  de  la  richesse;  mais 
on  ne  saurait  dire  laquelle  l'emporte  naturellement*.  »  Il  se 
borne  à  ajouter  que,  quand  la  première  prédomine,  la  popu- 
lation s'appauvrit,  et  que  quand  c'est  la  seconde,  le  bien-être 
augmente  :  ce  qui,  à  vrai  dire,  ne  nous  avance  pas  beau- 
coup. En  somme,  les  conclusions  de  rhislorien  économiste 
ne  sont  un  peu  précises  que  sur  un  certain  nombre  de  rap- 
ports particuliers,  mais  restent  vagues  et  indécises  sur  la 
question  générale.  Ici,  comme  dans  ses  autres  ouvrages, 
Levasscur  apparaît  plus  habile  à  l'analyse  que  vigoureux  et 
philosophique  dans  la  synthèse. 

Gustave  Gauderlier  pose  des  conclusions  plus  fermes, 
dans  un  ouvrage  intitulé  les  Lois  de  la  population  et  leur 
application  à  la  Belgique,  qui  a  donné  lieu  à  d'intéressantes 
discussions  -.  Il  formule  ainsi  la  loi  générale  de  h  popula- 
tion :  «  La  nécessité  et  les  facilités  de  satisfaire  aux  besoins  de  la 
vierèglenllesmouvementsdelapopulationdansleurtotalitéet 
dans  eursélémentsessentiels.  »  Ildéveloppe  cette  proposition 
r-n  affirmant:  que  i"  le  nombre  des  mariages  augmente  avecleô 
lacilités  de  la  vie  et  diminue  avec  elles  ;  2°  que  le  dévelop- 
pement économique  général  détermine,  pour  chaque  peuple, 
suivant  une  courbe  régulière,  le  nombre  des  mariages,  sauf 
l'action  des  causes  perturbatrices  ;  3°  que  la  fécondité  légi- 
time des  femmes  est  une  constante,  pourvu  que  les  condi- 
tions économiques,  ainsi  que  les  circonstances  d'âge,  d'ha- 
bitation et  de  durée  du  mariage  ne  varient  pas  ;  4"  que  tous 


I.  La  Population  française ,  p.  a5. 

3.  V.  Journal  dn  la  Société  de  statistique,  1901,  et  les  discussions  aux- 
<quelles  prirent  part  MM.  A.  Costa,  A.  Bcrtillon,  March,  V^aulhier,  etc. 
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les  peuples  européens  auraiient  pïïobablemenb  la  même  fécoïi- 
dite  légitime,  s'ils  se  trouvaient  placés  dans  les  memies  con^ 
ditiona  ;  5°  que.  les  fluctua feioasi  de  lai  mortalité  somt  dues- 
bien  plus  à  rignorance  qu'à  la  misère,  et  que  la  science 
tend  à  les  réduire  ;  6"  que  les  cireoustances  économiqrues 
favorables,  précipitent  la  réduction  de  la  mortalité  et  inrer- 
sement  que  des  circonstances  défavorables  la  corabatteiDJt!  ; 
7°  que  la  population  totale;  est  limiitée  par  les  facilités  de  sa- 
tisfaire les  besoins  de  la  vie  ;  8"  que  le  principe  qui  rend  le^ 
choix  nécessaire  entre  différents  moyens  d'accroître  ou  é& 
diminuer  la  population  reste  le  même  :  l'influence  prépon- 
dérante d3  la  nécessité  et  des  facilités  de  satisfaire  à  ces  mê- 
mes besoins.  En  résumé,  CauderlieradunaeS  deux  propositions 
malthusiennes  :  i°  La  population  est  nécessairement  limitée 
par  les  subsistances-;  2°  La  population  croît  partout  où  crois- 
sent les  moyens  de  subsistance.  Mais  il  nie  la  troisième,  à 
savoir  celle  qui  ramène  tous  les  obstacles  à  raccroissement 
à  trois  :  vice,  malheur  et  contrainte  morale..  Les  obstacles, 
d'après  lui,  comptent  aussi  la  diminution  des  mariages, 
celle  de  la  fécondité,  et  l'émigration.  D  reproche  à  Malthus 
d'avoir  négligé  les  deux  premières  et  tenu  trop  faible  compte 
de  la  troisième.  Mais  ne  tombe-t-il  pas- à  son  tour  sous  le 
leproche  de  présenter,  sur  lemêmieplan,  des  causes  médiates 
et  des  causes  immédiates  ?  Et  que  signifie,  d'autre  part,  cette 
diminution  de  la  fécondité,  à  laquelle  seraient  étrangersle  vice 
et  la  contrainte  morale  ?  Une  diminution  purement  physiolo- 
gique ?  Gomment  l'admettre,  alors q;uie Câuderlier  lui  même 
dit  que  la  fécondité  des  femmes  est  consùanie  et,  de  plus, 
serait  même  probablement  identique  dans  tous  les  pays  euro- 
péens, si  certaines  circonstancas  extérieures  ne  la  modi- 
fiaient ? 

En  réalité,  G.  Cauderlier   et  ses  émules  ont  pu    rendre 
de  grands  services,  en  analysant  les  causes  immédiates  du 
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mouvement  do  la  population,  c'est-à-dire  les  facteurs  dé- 
mographiques, dont  les  variations  particulières  produi- 
sent les  variations  de  celui-ci  par  leurs  combinaisons. 
Mais  ce  n'est  pas  là  résoudre  le  problème  :  dégager 
des  régularités  et  des  parallélismes  démographiques,  ce 
n'est  pas  encore  établir  les  lois  scientifiques,  les  lois  causales 
de  la  population.  Et  peut-être  même  l'insuffisance  de  l'esprit 
logique  et  philosophique  chez  certains  démographes  a-t-il 
contribué  parfois  à  obscurcir  le  problème  général,  en  mélan- 
geant des  constatations  inductives  avec  des  conceptions 
a  priori  et  en  confondant  les  causes  médiates  et  immédiates. 
La  statistique  démographique  a  rendu  d'immenses  services 
en  partant,  comme  il  convient  de  le  faire,  des  faits,  et  des 
faits  étudiés  de  près,  et  en  grand  nombre.  C'est  déjà  beau- 
coup, quand  on  a  constaté  un  mouvement  de  population 
de  pouvoir  dire  dansquelle  mesure  il  découle,  par  exemple, 
d'une  augmentation  de  mortalité  ou  d'une  diminution  de 
natalité,  etc.  Mais  c'est  connaître  les  composantes  du  phéno- 
mène et  non  ses  causes  ^.  Pourquoi  la  natalité  a-t-elle  fai- 
bli -  ?  Ici,  il  faut  s'adresser  à  l'économiste  et  au  sociologue. 
Excellents  pour  préciser  le  «  comment  » .  les  travaux  des  dé- 
mographes ne  suffisent  pas,  à  eux  seuls,  à  nous  éclairer  sur 


1.  Quand  A.  Coste  nous  dit  que  les  naissances  dépendent  du  nombre 
et  de  la  précocité  des  mariages,  ainsi  que  de  la  fécondité  de  ceux-ci,  il 
formule  une  constatation  démographique  incontestable.  Mais  quand  il 
ajoute  que  le  nombre  des  mariages  et  leur  fécondité  dépendent  de  l'im- 
pression qu'ont  les  populations  de  la  facilité  ou  de  la  difficulté  de  la  vie 
il  formule  une  loi  économique  beaucoup  moins  évidente,  quoi  qu'il  en 
puisse  paraître  à  première  vue,  et,  en  tout  cas,  très  difTérente,  comme 
signification  apodictique,  de  la  première  affirmation. 

a.  Certains  démographes  (Quételet)  ont  voulu  établir  un  lien  de  causa- 
lité entre  les  variations  de  la  fécondité  et  celles  du  prix  du  blé.  Mais 
Cauderlier  remarque  que  la  relation  entre  les  deux  faits,  sur  1^8  années 
observées,  a  été  77  fois  favorableet  71  fois  défavorableà  cette  hypothèse, 
par  conséquent,  semble-t-il,  bien  vaine. 
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le  «  pourquoi  ».  Et  quand  ils  y  prétendent,  il  arrive  parfois 
qu'ils  se  laissent  pénétrer  par  de  vieilles  conceptions  a  prio- 
ristes,  ou  qu'ils  s'égarent  dans  l'inextricable  lacis  des 
causes  secondes  présentées  comme  des  explications  déci- 
sives. 


CHAPITRE   V 


CIVILISATION  ET  POPULATION 


Des  innombrables  discussions  dont  le  malthusianisme  a 
été  l'objet,  non  moins  que  des  efforts  patients  des  statisti- 
ciens et  des  démographes,  il  ne  semble  pas  que  se  soit 
dégagée  encore  une  formule  définitive  et  complète  de  la  loi 
de  population.  Le  point  sur  lequel,  peut-être,  le  plus  grand 
nombre  d'esprits  tendraient  à  s'accorder  serait  qu'il  y  a  lieu, 
d'unemanière  générale,  d'écarter  les  appréhensions  suscitées 
par  Malthus,  et  d'envisager  que,  pour  les  peuples  civilisés 
au  moins,  le  danger  de  l'avenir  n'est  pas  dans  la  surpopu- 
lation, mais  dans  la  dépopulation.  La  théorie  sociologique  de 
la  population,  qui  paraît  se  constituer,  tend  en  eff'et  à  pro- 
clamer l'existence  d'une  sorte  d'antinomie  entre  les  deux 
termes  :  population  et  civilisation,  —  si  l'on  prend  du 
moins  ce  dernier  terme  au  sens  individualiste  et  démocra- 
tique  que  lui  donnent  les  Occidentaux. 

Vers  cette  conclusion  convergent  les  travaux  et  les  thèses 
des  physiologistes  établissant  une  opposition  physique  entre 
l'individuation  et  la  genèse  ;  des  sociologues,  comme  Spen- 
cer, proclamant  cette  opposition  en  des  termes  plus  géné- 
raux ;  des  démographes,  forcés  d'enregistrer  la  généralisa- 
tion du  phénomène  de  dénatalité  chez  les  peuples  «  civili- 
sés »,  et  sa  relation  manifeste  avec  l'intensité  et  l'ancienneté 
du  fait  «  civilisation  »  ;  des  moralistes  dénonçant  l'influence 
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de  l'égoïsme  débordé  par  la  conception  individualiste  du 
droit  «  à  vivre  sa  vie  »  ;  des  économistes  montrant  le 
besoin  de  paternité  tenu  en  échec  par  l'envahissement  des 
besoins  personnels,  plus  nombreux  et  de  jour  en  jour  plus 
coûteux  à  satisfaire  ;  des  juristes,  dont  une  partie  au  moins 
avoue  l'influence  dépopulatrlce  de  certaines  institutions 
égalitaires  et  démocratiques,  comme  le  partage  successoral 
forcé  ;  des  socialistes  retournant  contre  Mallhus  l'argument 
que  celui-ci  tirait  contre  eux,  de  l'effet  limitatif  des  institu- 
tions individualistes,  et  triomphant  de  ce  que  cet  effet 
s'est  révélé  beaucoup  trop  entier  ^  ;  des  philosophes  signa- 
lant la  facilité  avec  laquelle  la  tendance  sociale  au  peuple- 
ment tombe  au-dessous  de  la  possibilité  physiologique  de 
peupler.  De  tout  cet  ensemble  d'idées  se  dégage  la  triple 
conclusion  que  :  i°  la  loi  de  population  est  une  loi,  non  seu- 
lement physiologique,  psychologique  ou  économique,  mais 
sociologique  ;  2"  cette  loi  s'exprim©  par  des  formules  qui 
peuvent  varier  suivant  le  milieu  social  ;  3°  cette  loi  dépend 
avant  tout  aujourd'hui  de  ce  facteur  qu'on  appelle  la 
«  civilisation  ». 

L'exposé  le  plus  net  de  cette  doctrine  est  probablement 
celui  qu'en  a  donné  Arsène  Dumont  dans  ses  livres  Dépo- 
pulation et  Civilisation  (i 8qo)  et  Natalité  et  Démocratie - 
(1898),  ouvrages  écrits  avec  un  talent  original,  passionné, 
et  auxquels  leur  ton,  quelquefois  aventureux  et  excessif  sur 
le  terrain    politique  et  religieux,    n'ôte  rien  de  leur  valeur 


I.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  dépopulation  trouverait  un  remède 
dans  le  socialisme  :  loin  de  là  I  Sans  doute,  la  diminution  de  la  respon- 
sabilité individuelle  relâcherait  certains  freins.  Mais  en  revanche,  le  goût 
du  Lien  ètreet  la  crainte  de  toute  gêne,  même  restreinte,  produiraient 
un  efTet  contraire,  et  plus  que  compensateur  du  premier. 

a.  V.  aussi  La  morale    basée  sur  la    démographie,  Revue  de    sociologie 
1902. 


CIVILISATIOX    ET    POPULATION  343 

réelle.  La  théorie  de  M.  Duraont  a  été  au  fond  acceptée  par 
Leroy-Beaulicu  ',  et  plusieurs  autres  économistes,  fran- 
çais ou  étrangers,  parmi  lesquels  il  semble  qu'on  puisse 
ranger  M.  Nilti -. 

A.  Dûment  part  de  l'idée  spenccrienne  (opposition  de 
l'individuation  et  de  la  genèse  dans  toutes  les  espèces  vivan- 
tes) ;  mais  il  donne  à  cette  idée  un  développement  puissant 
et  original  sur  le  terrain  humain  et  sociologique.  Il  montre 
comment  l'opposition  dont  il  s'agit,  au  lieu  de  rester  chez 
l'homme,  inconsciente  et  purement  physiologique,  devient 
consciente,  voulue  et  réfléchie  ;  elle  se  réalise  moins  encore 
pat'  la  dimimUion  de  la  faculté  génératrice  que  par  celle  de 
la  volonté gé/iérairice  ;  cl  la  loi  qui  exprime  cette  opposition 
est  la  loi  que  Duniout  baptise  exactement  et  pittoresquement 
loi  de  capillarité  sociale  ^. 

En  effet,  les  ressources  limitées  que  possède  l'individu 
peuvent  être  employées  à  divers  usages  :  consommations 
personnelles  de  jouissance,  —  consommations  reproduc- 
tives ou  industrielles,  — ■  consommations  stériles,  —  cou- 
sommations  pour  l'élève  d'une  génération  nouvelle.  Que 
si  on  fait  un  groupe  des  trois  premières  catégories  de  con- 
sommations, évidemment  leur  accroissement  relatif  est  en 
raison  inverse  de  celui  de  la  quatrième.  Plus  particulière- 
ment, les  consommations  personnelles  ne  s'accroissentqu'en 
raison  inverse  de  la  possibilité  d'avoir  et  d'élever  de  nom- 
breux enfants  ;  le  développement  de  la  race  est  en  raison 
inverse  du  développement  individuel.  L'individu  aspire  à 
s'élever  ;  son  élévation  exige  la  consommation  de  plus  de 

I.  Voir  La  question  de  la  dépopulation  et  la  civilisation  démocraliqae , 
Revue  des  Deux  Mondes,  i5  oct.   1897. 

a.  La  population el  lesystème  social.  V.  id.  R.  Gonnard,  Dépopulation 
el  législateurs.  Revue  d^ économie  politique,  1902- igoS. 

3.  Voir  notamment   Dépopulation  el  Civilisation,  p.   106  et  suiv. 
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ressources.  Plus  il  en  dépense  pour  s'élever,  moins  il  lui  en 
reste  pour  élever  des  enfants  nombreux  ;  et  cela  d'autant 
plus  qu'il  cherche  à  faire  parvenir  chacun  de  ceux-ci  plus 
haut  encore.  La  Viriciiliure  intensive  est  en  opposition  avec 
la  viriculture  exlensive. 

Or,  d'une  façon  générale,  la  «  civilisation  »  tend  à  ac- 
croître le  jeu  de  cette  force  qui  pousse  l'homme  à  s'élever 
plus  haut,  en  sacrifiant  pour  cela  une  part  croissante  de  ses 
ressources.  La  civilisation  comporte  une  création  continue 
de  besoins  nouveaux,  de  plaisirs  nouveaux,  de  formes  d'ac- 
tivité nouvelles,  permettant  et  sollicitant  l'accroissement 
des  dépenses  personnelles,  soit  celles  de  jouissance,  soit 
celles  de  développement.  L'échelle  sociale  comporte  d'au- 
tant plus  d'échelons  que  la  civilisation  est  plus  raffinée  ;  la 
capillarité  y  joue  davantage  :  elle  y  produit  l'effet  d'une 
augmentation  de  pression  sur  la  couche  liquide  et  d'un 
allongement  du  tube  où  le  liquide  s'élève.  On  consacre  une 
moindre  part  du  patrimoine  aux  enfants,  et  il  faut  une  por- 
tion plus  grande  de  cette  part  pour  chacun  d'eux,  de  plus  en 
plus  coûteux  à  instruire  et  élever. 

Mais  ce  jeu  de  la  loi  de  capillarité  est  particulièrement 
énergique  lorsque  la  civilisation  est  celle  des  sociétés  mo- 
dernes, sociétés  démocratiques  et  individualistes,  caractérisées 
par  :  i°  l'égalité  politique,  2"  l'inégalité  économique^  combi- 
nées. L'inégalité  économique  est  une  condition  nécessaire  de 
la  capillarité;  pour  être  sollicité  à  s'élever,  il  faut  qu'il  y  ait 
des  degrés  divers.  Mais  s'il  s'y  ajoute  l'inégalité  politique 
(castes,  classes  fermées  ou  presque),  la  possibilité  de  s'éle- 
ver disparaît  en  fait  et  supprime  la  capillarité.  L'individu 
rencontre  un  obstacle  à  son  exaltation  :  la  race  en  profite. 
Au  contraire,  si  l'égalité  politique  intervient,  l'individu  peut 
s'élever  sans  obstacle  légal.  Une  sera  pas  découragé  a  priori 
dans  son  désir  d'ascension  sociale.  La  capillarité  sociale  hnc- 
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tionnera  donc  d'autant  mieux  quela  société  considérée  com- 
bine mieux  une  Légalité  politique  entière  avec  une  inégalité 
économique  à  multiples  échelons  :  ce  qui  est  le  cas  des  socié- 
tés occidentales  modernes,  où  le  milliardaire  et  le  prolé- 
taire ont  mêmes  droits  politiques,  et  voient  s'intercaler 
économiquement,  entre  leurs  situations  extrêmes,  une  foule 
de  situations  intermédiaires,  sollicitant  chacun  à  franchir 
une  «  étape  *  ». 

Cette  action  de  la  loi  de  capillarité  écarte  des  Etats  civi- 
lisés modernes  toute  menace  d'hyperdémie.  Mais  en  est-il 
de  même  du  danger  opposé  de  dépopulation  ?  L'individua- 
tion  ne  risque-t-elle  pas  de  s'exagérer,  au  détriment  de  la 
genèse  ?  N'est-ce  pas  le  cas  de  la  France?  Ne  sera-ce  pas  bien- 
tôt le  cas  des  autres  pays  civilisés,  dont  la  natalité  décroît 
rapidement  ? 

Pour  M.  Dumont,  en  1890,  la  situation  de  la  Franco 
avait  quelquechosed'exceptionnel.Etil  semble bienquelasta- 
tistiquelui  donnait,  et  lui  donne  encore,  raison,  a  L'attraction 
capillaire,  dit-il...  ayant  reçu,  de  circonstances  particulières 
à  la  France^,  une  activité  démesurée,  a  déterminé  une  pré- 
dominance excessive  des  tendances  individuelles,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  un  déficit  des  tendances  sociales.  » 

Mais  si  M.  Dumont  écrivait  son  livre  aujourd'hui,  il  serait 


1.  V.  l'application  de  ces  principes  à  la  situation  des  principaux  Etats 
européens,  R.  Gonnard,  article  cité. 

2.  Particulièrement  de  la  Révolution  française,  qui  a  isolé  et  déraciné 
l'individu.  —  M.  Dumont  incrimine  aussi  la  double  tradition  hellé- 
nique et  catholique  :  mais  ici  ses  vues  apparaissent  infiniment  plus 
contestables  que  dans  l'ensemble  de  sa  doctrine.  La  tradition  hellé- 
nique et  catholique  n'a  en  rien  diminué  la  force  prolifique  des  autres 
pays  latins,  Italie,  Espagne,  Portugal,  etc.  Et  il  est  bien  certain 
que  le  catholicisme  agit  en  France  comme  une  force  favorable  à  la  popula- 
tion, et  non  comme  une  force  défavorable.  Le  méconnaître  est  faire  du 
paradoxe. 
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sans  doute  amené  à  généraliser  son  observation  et  à  constater 
que,  bien  que  la  France  garde  une  avance  fâcheuse  et  attris- 
tante dans  la  voie  de  la  dénatalité,  sous  la  pression  de  diverses 
circonstances  spéciales,  l'esprit  d'individualisme  tend  de 
plus  en  plus,  dans  tous  les  pays  civilisés,  à  prédominer  au 
détriment  des  tendances  sociales  et  de  la   natalité. 

Les  pays  de  civilisation  du  type  occidental  moderne  sont- 
ils  doncappelésàse  dépeupler  et  à  graduellement  disparaître? 
M.  A.  Dumontne  va  pas  jusque-là.  Il  n'hésite  pas  à  alTirmer 
que  la  capillarité  sociale  produira  ses  effets  excessifs,  tant  que 
l'esprit  individualiste  régnera  sans  contrepoids  :  «  Du  mo- 
ment ou  la  molécule  sociale  a  mis  sa  lin  en  soi,  il  faut 
qu'elle  monte,  bon  gré  mal  gré^.  »  Il  ajoute  qu'une  démo- 
cratie (individualiste)  ne  peut  compter  avoir  une  forte  nata- 
lité. Mais  le  remède  est  dans  un  développement  des  tendances 
sociales  ;  la  civilisation,  bonne  en  soi.,  contient  un  principe 
toxique  à  isoler  et  à  détruire  :  «  l'idéalisme  individuel,  le 
principe  d'après  lequel  l'individu  met  son  but  en  soi.  »  Il 
faut  s'appuyer,  pour  marcher,  à  la  fois  sur  les  tendances 
sociales  et  les  tendances  individuelles. 

Encore  faudrait-il  bien  s'entendre  sur  la  nature  de 
ces  «  tendances  sociales  ».  A.  Dumont  nous  dit  que  «  le 
principe  socialiste  de  l'équivalence  des  fonctions»  auraitpour 
conséquence  de  détruire  la  capillarité  sociale  et  de  multiplier 
les  naissances.  C'était,  au  fond,  l'idée  de  Malthus,  —  et  la  rai- 
son pour  laquelle  il  condamne  le  socialisme,  à  une  époque  où 
l'on  ne  redoutait  que  l'hyperdémie.  Devons-nous,  àl'inverse, 
les  circonstances  ayant  changé,  voir  en  ce  dernier  un  sau- 
veur contre  le  danger  de  dépopulation  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  principe  socialiste  de  l'équivalence  des  Jonctions  aurait 
pour  effet  de  détruire  la  capillarité  sociale  ?  Oui,  — mais  à 

i.  Op.  cit.,  p.  3G2. 
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condition  qu'il  fût  réellement  et  pécuniairement  appliqué^  ce 
qui,  même  en  collectivisme,  apparaît  impossible.  Et  même 
alors,  l'elTet  qui  en  résulterait  touchant  la  natalité  serait 
annihilé  par  l'accroissement  de  l'amour  du  bicn-ètre,  et  la 
haine  de  toute  gène,  même  réduite,  qu'on  pourrait  s'épar- 
gner. Dès  aujourd'hui,  le  néomalthusianisme  sévit  intensé- 
ment dans  les  pays  et  milieux  socialistes  *,  ce  qui  ne  saurait 
surprendre  l'historien  des  doctrines,  qui  sait  que  le  socia- 
lisme moderne  a  une  philosophie  ullr a  individualiste,  et  nul- 
lement une  philosophie  sociale'2. 

Sous  cette  réserve,  qu'il  s'agit  de  tendances  sociales,  — 
et  non  de  tendances  socialistes,  —  à  ressusciter,  on  ne 
peut  guère  que  se  rallier  aux  conclusions  d'A.  Dumont. 
Un  excès  d'individualisme  conduit  les  peuples  civilisés 
modernes  à  la  dénatalité  ;  pour  qu'ils  n'aillent  pas  trop 
loin  dans  cette  voie  dangereuse,  il  faut,  avant  tout,  que 
l'individu  cesse  de  se  prendre  comme  sa  fin  unique,  et  qu'il 
reprenne  conscience  de  sa  situation  comme  partie  inté- 
grante de  la  collectivité.  A.  Dumont  ne  désespère  nullement 
qu'il  puisse  y  être  ramené,  et  il  consacre  les  derniers  cha- 
pitres de  Dépopulation  et  Civilisation, kénumérerlesTemèdes 
qui  doivent  favoriser  ce  retour.  A  condition  de  tempérer 
la  dose  excessive  d'individualisme  qui  imprègne  notre 
atmosphère,  un  certain  équilibre  peut  être,  croit-il,  rétabli, 
et  l'oliganthropisme  combattu  avec  succès. 

C'est  donc,  au  fond,  de  données  sociologiques  et  idéo- 
logiques très  générales,  que  Dumont  fait  dépendre  la  loi 
moderne  de  population.  Et  c'est  une  attitude  analogue  que 
prend  M.  Nitti  [La  population  et  le  système  social)  qui,  con- 

1.  V.  cQ  Allemagne,  la  république rourje,  la  Saxe,  tombée,  en  peu  d'an- 
nées, au  point  devue  de  la  natalité,  de  lun  des  premiers  rangs  à  l'un  des 
derniers. 

2.  V.  sur  ce  point  notre  Histoire  des  doctrines  économiques,  i.  III,  ch.i. 
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formément  à  la  tradition  italienne  la  plus  générale,  écarte 
les  craintes  malthusiennes  et  antimalthusiennes.  «  Dans 
toute  société,  dit-il,  où  l'individualité  sera  fortement  déve- 
loppée et  où  le  progrès  de  la  socialisation  ne  détruira  pa^ 
toute  activité  individuelle,  dans  toute  société  où  la  richesse 
sera  largement  subdiviséeet  où  les  causes  sociales  d'inégalité 
seront  éliminées,  grâce  à  une  forme  élevée  de  coopération, 
la  natalité  tendra  à  s'équilibrer  avec  les  subsistances,  et  les 
variations  rythmiques  de  l'évolution  démographique  n'au- 
ront plus  rien  d'effrayant  pour  l'humanité.  » 


Il  est  remarquable  que  tandis  que  les  économistes,  à  la 
suite  de  Malthus,  se  sont,  durant  une  période  assez  longue, 
laissé  fortement  intimider  par  les  spectres  de  la  famineetde 
la  surpopulation,  les  sociologues  reviennent  volontiers  au 
point  de  vue  populationniste,  qui  a  été  celui  des  époques  où 
l'on  envisageait  surtout  la  question  politiquement.  C'est 
ainsi  qu'Ad.  Coste,  dans  ses  Principes  d'une  sociologie 
objective,  a  jeté  les  bases  d'une  sociométrie  basée  sur  cette 
donnée  que  c'est  dans  l'accroissement  et  la  concentration 
des  populations  «qu'il  faut  chercher  la  condition  de  tous 
les  progrès  sociaux,  la  condition  sans  laquelle  ni  la  cons- 
cience ne  peut  apparaître  et  se  développer,  ni  l'inventivité 
s'exercer,  ni  l'imitation  s'ensuivre,  ni  la  race  ou  l'élite  des 
hommes  se  révéler  et  produire  son  action  efficace  ^  ».  — 
Tous  les  progrès  sociaux  «  procèdent  d'un  même  phéno- 
mène initial,  l'accroissement  numérique  de  la  population 
unifiée  2». 


1.  Principes. . .,   p.  io3. 
a.  /(/.,  p.  iDQ. 
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La  mesure  de  la  valeur  comparative  des  peuples  est  donc, 
pour  lui,  fonction  de  leur  population  absolue  et  de  leur  den- 
sité *.  Déjà,  bien  auparavant,  l'inventeur  de  la  sociologie,  A. 
Comte,  voyait  dans  l'accroissement  de  la  population  «  le 
symptôme  le  moins  équivoque  de  l'amélioration  graduelle 
de  la  condition  humaine  ».  Durkheim,  qui  fait  de  la  division 
du  travail  le  grand  ressort  social,  considère  qu'elle  «  varie  en 
raison  du  volume  et  de  la  densité  des  sociétés  ».  L'accroisse- 
ment de  la  population  favorise  et  rend  à  la  fois  nécessaire  la 
division  du  travail.  Kowale^vski  proclame  que  «  le  moteur 
principal  de  l'évolution  économique  est  la  marche  ascen- 
dante de  la  population  -  ». 

On  dirait  que  la  sociologie  tend  à  mieux  apprécier  l'im- 
portance et  la  bienfaisance  du  facteur  population,  au  mo- 
ment où  la  généralisation  de  la  dénatalité  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés  apparaît  susceptible  de  bientôt  y  rendre 
plus  rare  la  pianta-uomo  ;  et  qu'elle  reprend  à  son  compte 
la  vieille  et  quasi-instinctive  formule  des  mercantilistes 
du  xvi^  siècle  :  //  n'est  grandeur  ni  force  que  d'hommes. 


Nous  n'avons  visé  au  cours  de  l'exposé  qui  précède,  qu'à 
permettre  à  ceux  qu'iutéresseladoctrine  delà  population,  de 
prendre  une  vue  d'ensemble  sur  les  diverses  conceptions 
qui  se  sont  successivement  affirmées  à  ce  sujet. 

Sans  doute  cette  vue  est  fort  incomplète.  La  nécessité 
de  ne  pas  nous  étendre  indéfiniment,  et  de  présenter  le 
résultat  de  nos  recherches  sous  un  volume  acceptable,  nous 


1.  V.  aussi,  de  A.  Gosle,  Le  fadeur  population  dans  l'évolution  sociale, 
Revue  de  sociologie,  1901. 

2.  Le  Devenir  social,  juin  1896.  —  V.  également,  dans  le  sens  po- 
pulationniste, Izoulet  [la  Cité  moderne),  Novicow,  Richet,  Guyau,  de 
^'adaillac,  etc. 
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a  interdit  bien  des  développements  et  nous  a  imposé  plus 
d'un  sacrifice.  Ce  livre  ne  sera  pas  «  un  définitif».  Mais 
l'auteur  sera  déjà  satisfait  si  l'on  veut  bien  juger  que, 
sur  un  terrain  à  la  fois  fort  encombré  et  peu  travaillé,  il 
a  commencé,  avec  quelque  fruit,  une  œuvre  de  débroussail- 
lement,  tracé  quelques  avenues,  ménagé  quelques  éclaircies, 
et  facilité  ainsi  les  efforts  de  ceux  qui  voudront  aller  plus  loin 
que  lui. 

Il  nous  est  apparu  que  le  problème  de  la  population  a 
été  posé  tout  d'abord  au  point  de  vue  religieux  par  les 
anciens  peuples  sémitiques  et  aryens  ;  puis,  au  point  de  vue 
politique,  par  ceux  de  l'antiquité  classique  ;  au  point  de  vue 
moral  par  le  Moyen  Age,  et  de  nouveau  au  point  de  vue 
politique  durant  la  période  mercantiliste.  A  partir  de  la  fin 
du  xvm*^  siècle,  le  point  de  vue  économique  semble  devoir 
absorber  l'attention  d'une  manière  tout  à  fait  prédominante. 
Mais  voici  que,  de  nos  jours,  une  tendance  s'affirme  à  envi- 
sager la  question  plus  largement,  et  sous  l'angle  sociolo- 
gique. Chaque  groupe  de  chercheurs  a  contribué,  pour  sa 
part,  à  jeter  quelque  lumière  sur  un  des  sujets  les  plus  im- 
porlants  que  l'homme  puisse  avoir  en  vue.  De  leurs  efforts 
séculaires,  il  est  utile  de  prendre  connaissance,  autant  pour 
éviter  leurs  erreurs  que  pour  retenir  cette  «  âme  de  vérité  » , 
qui  peut  presque  toujours  être  dégagée  d'une  doctrine  hu- 
maine. 
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